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DE CE QUI COMPOSE LA COMMUNAUTE ACTIVEMENT ET PASSIVEMENT
S 2. — DU PASSIF DE LA COMMUNAUTÉ ET DES ACTIONS QUI EN RESULTENT CONTRE LA COMMUNAUTÉ.
Article I 409.
La communauté se compose passivement:
\ ° De toutes les dettes mobilières dont les
époux étaient grevés au jour de la célébration
du mariage, ou dont se trouvent chargées les
successions qui leur échoient durant le raa-
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Division de la matière : 1° dettes du mari, "2" dettes de la femme.
Mais en dehors de cette hypothèse, la femme n'a pas
de récompense à exiger du mari pour les dettes dont il a chargé la communauté, même pour dissipations, dégradations , dilapidations , fautes. Maritus potest perdere, dissipare, abuti.
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738. Des dettes contractées par le mari pour décharger son immeuble de quelque redevance ou de quelque servitude.
Quelle est l'influence de la renonciation de la femme à
la communauté sur les dettes qu'elle a contractées? Différence entre les dettes qu'elle a contractées avec le mandat de son mari, et celles qu'elle a contractées en s' obligeant principalement avec ce dernier envers les tiers.
§ 4. Des arrérages et intérêts découlant des dettes passives stipulées personnelles et propres des deux époux,
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Les frais de scellés, inventaires, liquidations et par
tages, sont dettes de la communauté.
COMMENTAIRE
692. Après avoir traité, dans le § 1, des éléments dont se compose l'avoir de la communauté, nous arrivons au §2, qui est consacré au passif de l'association
conjugale ( I ) Ce point est traité dans le Code civil avec beaucoup de soin et d'étendue. Les matériaux réunis par l'ancienne jurisprudence mettaient sous la main du législateur de grandes richesses; il en a profité avec discernement. Nous nous rattacherons suivant notre habitude à ces doctrines des maîtres d'autrefois ; elles ne sont si solides que parce qu'elles pénètrent profondément dans les entrailles du droit.
693. L'association conjugale ne peut se mouvoir sans contracter des obligations. Soit qu'elle agisse sur elle-même, soit qu'elle agisse avec les tiers, elle trouve dans son action intérieure et extérieure, des causes d'engagement, ou autrement dit des dettes, qui forment son passif et correspondent à son actif.
Voyez, en elfet, à combien de dépenses diverses sont soumis les époux dès leur entrée en ménage.
Il faut pourvoir aux besoins personnels des époux, à la nourriture, au logement, à l'entretien, aux frais de maladie. Ce sont évidemment des charges de la communauté. Plus tard viennent les enfants; il faut les élever, puis les doter pour les établir: de là de nouveaux devoirs et de nouvelles obligations pour la communauté.
A côté de ces dépenses, il y a les dettes contractées tantôt pour changer certaines conditions des
(1) V. aussi l'art. 1482, qui énumère quelques dettes communes qui augmentent le passif depuis la dissolution.
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D'un autre eôté, la communauté est dépositaire des apports des époux. Elle a comme telle des obligations à remplir ; elle doit vide et leatituer ce qu'elle a reçu. Les époux oui contre ell» l'action de reprise.
Ce n'est pas tout. Les époux, en se mettant en communauté, peuvent avoir de> dettes personnelles. Ces dettes tombent dans la communauté et sont une charge de l'actif.
(1) Lebrun, p Mi, n " >
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On le voit donc: la communauté, dans le moin cment compliqué de ses opérations, est une source d'obligations nombreuses; elle donne naissance à un passif qui est une des matières les plus importantes de notre sujet.
Nous allons nous en occuper dans Tordre suivi par l'art. 1409.
§ 1 . Des dettes mobilières dont les époux étaient grevés au jour de la célébration du mariage.
694. L'art. 1409, emprunté à l'ancien droit commun de la France (1), veut que la communauté prenne dans son passifles dettes mobilières dont les époux étaient personnellement grevés, pour quelque cause que ce fût, au jour de la célébration du mariage.
Quelle est la raison de ce point de droit? elle mérite d'être étudiée.
La première qui se présente à l'esprit est celle-ci :
Comme le mobilier des époux entre dans l'actif
(1) Coût, de Paris, art. 221.
Bourbonnais, art. 241.
Bourgogne, chap. 4, art. 10.
Clermont, art. 186.
Etampes, art. 96.
Nantes, art. 119.
Montfort, art. 126.
Orléans, art. 187.
Perche, art. 102.
Péronne, art. 118.
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1 Pothier sur Orléans, Introd., t. 10. n 24; el Commu-
nauté, n« 233.
Ferriéres sur Paris, art. 221, $ I , n° 1.
2 Id.
(3) Lebrun, p. 236, n05 5 et 6.
(4) C'est cependant la raison de MM. Rodiere et Pont, t. I, ne 526.
de Loisel : Qui épouse le corps, épouse les dettes (1). L'apport ne règle pas les dettes ; les dettes ne se mesurent pas sur l'apport. Elles sont en totalité une charge virtuelle de la communauté (2) ; pour les exclure, même en partie, il est nécessaire que le contrat de mariage s'en explique positivement ou au moyen d'équipollents (art. 1498, 1511 et 1514).
605. Dans les sociétés particulières, etmème dans la société d'acquêts, les dettes existantes au moment de l'association, n'entrent pas dans le passif commun. Les associés ne sont tenus que des dettes faites mancnle societale (3).
11 en estautremenl dans la communauté conjugale, beaucoup plus étendue que la société d'acquêts. Dans toutes les autres sociétés, on n'associe que des intérêts ; mais la communauté conjugale, suite d'un contrat en vertu duquel on a épousé le corps, ne ressemble à aucune autre société.
(1) Liv. 1, t. 2, n° 8. Meaux, art. G5.
Melun, art. 215.
Blois, art. 180.
(2) Meaux, art. 05.
Paris, art. 221,222.
Nivernais, t. 25, art. 2.
Infrà, nos 787,1942 et 1915.
(o; L. 27, D., Pro socio.
M. Tessier, Société d'acquêts, nM 157 et 52G.
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Légalité d'apport n'empêche pai beaucoup d'i galités secondaires, [ui sont parfaitement conciliables
■ c le régime de la communauté. (Test ainsi que, malgré l'égalité d'apport, il y a presque toujours une inégalité d*industrie : pourquoi ne pourrait-il i
ivoir ;n i s > i inégalité dans les dettes? La communauté embrasse une longue suite (Pannées pendant lesquelles les inégalités accidentelles peuvenl se corriger et se compenser. Tel époui qui eu se maris n'apporte que des dettes-, relèvera peut-être ht communauté par son industrie et sera la cause de son opulence; tel autre qui a apporté de l'argent et p de dettes, la compromettra peut-être par ses folles dépenses et ses dissipations. Il y a donc là un ensemble d'événements possibles, de chances, de
(J Infrà, n°1780, art. 1485.
MM. Duranton, t. li. nc215, Et Odier. t. 1, n# 153.
progrès, qoi font qu'on ne doit pas s'arrêter à ces particularités (1).
G96. Au surplus, nous ferons remarquer tout de suite une différence entre le mari et la femme. La femme peut s'exempter des dettes du mari en renonçant à la communauté. Le mari ne peut jamais s'exempter des dettes de la femme, puisque le droit de renonciation ne lui appartient pas.
C'est pour prévenir ce résultat qu'il arrive souvent que les époux se marient avec séparation des dettes. Celle clause est fort utile pour que le mari ne soit pas exposé à payer les délies de la femme (2); elle a de tout temps été pratiquée (3).
i)\)l. Ouand le contrat de mariage laisse les choses à leur cours naturel, les dettes des époux ne sont plus des dettes des conjoints; elles sont des dettes de la communauté, sauf cependant le droit du tiers créancier, qui reste intact et ne souffre pas de ce changement (4). Sous ce rapport, ces dettes conservent la marque de leur origine, et on reconnaît
t) Lebrun, p. '257, n° 6.
MM. Hodière et Pont donnent d'autres raisons qui nous paraissent moins concluantes (t. 1, n° 527).
(2) Lebrun, loc. cit.
(3) Lebrun, loc. cit.
Bacquet, Droits de justice, chap. 21, n° 101. \) Art. 1466,1494.
fafrà, n»1784.
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099, Un effet très-remarquable de celle des dettes personnelles dans la communauté, que les conquête que fait la communauté y sont affectés. Ainsi, par exemple, le mari est frappé d'u condamnation qui l'oblige s payer telle somme en vertu d'un jugement rendu contre lui avant son n ri âge : l'hypothèque judiciaire du jugement viendra
tendre sur les conquête laits pendant le mariage ;
I Infrà, iv 700.
[2 Art, i 185.
Lebrun, p. 239, tt" 12.
elle les suivra même dans le lot de la femme(l). Ces conquêts sont une partie de la communauté, et comme la dette est devenue dette de la communauté, l'hypothèque s'attache à tout ce qui est susceptible d'être atteint par elle dans la communauté.
700. Un autre eiïet non moins remarquable et que nous indiquions au n° 6i)8, c'est que le mari peut être poursuivi personnellement, pour le payement des dettes mobilières de sa femme contractées avant le mariage (2) ; car il est maître de la communauté; de plus, il a la jouissance des biens de sa femme. La communauté l'oblige envers les créanciers de sa femme, de même que pour ses propres dettes. De là cette règle des coutumes, Qui femme épouse, ses délies épouse (5); règle que la coutume de Blois exposait avec plus d'étendue dans son art. 180, qu'il est bon de rappeler : Homme qui prend femme par mariage, la prend cum honore et onei\e, et par ce moyen, est tenu de payer les délies personnelles dont il Va trouvée chargée et tenue, et tour icelles peut être poursuivi.
(1) Infrà, n°« 1676, 1799 et 1802.
Lebrun, p. 238, n° 12.
MM. Toullier, t. 13, n° 203.
Duranton,t. 14, n° 498.
Otlier, t. 1, n° 567.
(2) Ferricres sur Paris, art. 221. § 1, n° 21. Infrà, n° 1780, art. 1485.
(5) Meaux, art. 65.
Infrà, n° 769.
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(1) Droits de justice, chap. 21, n i1»".
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dettes de la femme n'incombent sur la communauté qu'autant qu'elles ont une date certaine, antérieure an mariage; sans quoi, une femme pourrait ruiner son mari en antidatant des obligations.
703. Du reste, quoique le mari devienne personnellement débiteur des dettes de la femme, il est bon d'observer que les titres antérieurs au mariage, exécutoires contre la femme, ne sont exécutoires contre le mari que huit jours après la signification qui lur en est faite (I). On argumente ici avec raison de ce qui a lieu en matière de succession. Il faut éviter les surprises, et laisser au mari qui a pu ignorer la dette, le temps de se procurer les moyens delà payer.
704. Maintenant, voyons ce qu'on entend par dettes mobilières.
En principe, rien n'est plus facile que de répondre a cette question : Actio ad mobile estmobilis, ad immobile esl immobilis. Mais, dans l'ancien droit, l'application rigoureuse de cette règle avait paru conduire à des injustices criantes, et on avait adopté des tempéraments qui s'en écartaient. Ainsi on était
(1) Arg. de l'art. 877 C. civ. elde ce que du Polluer, n#242, MM. Toullier, t. 12, n°201.
Duranton, t. 1 \, iv 250.
Hodière et Pont, (. I, u" 532.
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Il en était de même d'une soulte de pai I paver pour immeubles r> . Ces dettes n'étaient < dette; d communauté I] au même titre <jh<' les
(i) Lebrun, }». 244, ir 36.
Pothier sur Orléans, Introd., t. H», d -j»; ; et Communauté, n • 239 el 269.
Lalande sur Orléans, art. 186 Ferriéres sur Paris, art. 221, $ 1, n 10 el 11
(2) Lebrun, lac. cit.
(5) Dumoulin sur Tours, art. 20ti
Tbéveneau Bur l'ordonnance de 1510, art. 71
Lebrun, foc. rit., n° 21 .
Pothier, foc. rit, (A) Bretagne, art 242.
Maine, art. r»»rj
Anjou, art. 286.
Louet, lettre A, sonim. 3.
dettes purement mobilières ; elles n'entraient dans la communauté qu'à charge de récompense. On les considérait comme n'étant que l'exécution et l'accomplissement du contrat de vente antérieur au mariage, lequel avait effet in prœterilwri, non secùs ac in vendilione contracta sab conditione (1).
705. Remarquons toutefois que quant au créancier, il n'y avait pas de distinction à faire. La dette était à son égard dette de communauté; il pouvait poursuivre la communauté pour le tout. Ricard pensait le contraire <c2) ; c'était une erreur. Eu égard au créancier, il n'y avait pas d'autre règle que la maxime vulgaire : Actio ad mobile est mobilis, ad immobile est immobilis. Pour lui, le prix de l'acquisition était une dette mobilière qui entrait en communauté ; et si c'était la femme qui fût débitrice, il avait droit de poursuivre le mari, sauf recours de celui-ci pour être récompensé.
Il y avait donc là deux aspects : entre époux, la communauté obligeait à récompense, afin de conserver l'égalité et de ne pas permettre que l'un des époux se conservât des propres aux dépens de l'association conjugale (3). Mais à l'égard du créancier, la fiction qui ne faisait entrer le prix dans la communauté que
(1) Brodeau sur Louet, lettre A, somm. 3, »°2.
Infrà, n°1170.
>2) Sur Paris, art. 221.
(3) Infrà, n- i 1C8.
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(i) Lebrun, p. 2»:» et 246, n ' l'I, SB. lnfra, D 117» t.
(2) Junge art. 1 137.
Et mfrà, \r 1170.
(3) M. Zachariae, t. 3, p. \~>~
ET DES DROITS DES EDOl'X. A HT. 1409. t!7i
seraient des dettes ordinaires qui ne donneraient lieu à aucune récompense (1). En effet, lorsque l'immeuble a été vendu, il n'est pas resté un propre de l'existence duquel on puisse argumenter pour exiger récompense.
709. Mais revenons au droit de récompense sanctionné par notre article. Puisque La dette ne doit être pavée par la communauté que sauf récompense, pourquoi donc la jurisprudence a-t-elle condamné l'opinion de Lebrun, qui, appliquant à la créance ce qui est vrai pour la dette, voulait que la créance 'de l'époux qui avant le mariage a vendu un immeuble resté non payé, ne tombât pas dans la communauté (2)? ne doit-il pas y avoir réciproci.lé entre l'actif et le passif? Si le passif n'entre dans la communauté que sauf récompense, pourquoi l'actif va-t-il s'y perdre sans récompense ? Ne peut-on pas reprocher au Code civil de manquer d'équité, en se prêtant a une différence si difficile à expliquer?
Il est, en effet, des auteurs qui ont taxé notre article d'injustice ; ils ont dit : Lorsque l'époux a vendu avant son mariage un immeuble propre, si
(!) Pothier, n62")i).
MM. Toullier, t. 12, n°v209, 210.
Duranton, t. 14, n° 214.
Zacharise, t. 3, p. 4Ô1, note 20.
Odier, t. 1, n°161.
.2 Suprà, n° 557.
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Quand l'immeuble <1<' l'époux est vei du ai u mariage et que I»1 prix lui i n est dû, pourquoi prix ne tomberait-il pas dans la commun rait-ce parce que ce prix <*>t la représenlati< n d< l'immeuble aliéné? mais il esl de principe certain qu'il n'y a pas «le subrogation en parei le matière. L'époux a cessé d'être propriétaire de la chose avant le mariage; tout rapport entre l'immeuble <'t lui a été rompu : il ne reste plus qu'une somme d'argent à quoi tend l'action, et cette somme échoit mit.. sairemenl à la communauté, quelle qu'en soit la cause et l'origine.
(1) Supra, n 557
(2] MM. Duranton, t. 14, n° 218.
Zachariïe, t, 3, p. 433, note 20.
Odier, l 1, n° 103.
(3) MM. Toullier, t. 5, p. 70.
Rodièreet Pont, t. 1, n'549.
Mais la position est bien différente quand l'époux acquéreur d'une chose qu'il n'a pas payée, veut la faire payer par la communauté, bien qu'il la possède en propre et qu'il entende qu'elle reste exclue de la communauté; et voilà ce qui distingue ce cas du précédent. Tout à l'heure, nous n'avions pas le spectacle d'un individu qui veut garder tous les avantages pour lui, et faire payer par autrui les dettes d'une chose qu'il entend se conserver propre. Ici, au contraire, par une prétention offensante pour la raison, c'est une personne refusant de mettre en commun, une chose dont elle exige que la société paye les charges.
On compare donc deux situations qui n'ont aucune analogie. Savez-vous où se trouve la parité? entre la créance pour prix d'un immeuble vendu avant le mariage (1), et la dette du prix d'un immeuble acheté avant le mariage, mais n'étant plus possédé à cette époque (2). En effet, des deux parts, l'immeuble a disparu, et l'injustice a disparu avec lui ; aussi ces deux hypothèses sont-elles résolues par une règle de réciprocité. Dans la première, la créance entre dans la communauté sans récompense ; dans la seconde, la dette y entre aussi sans récompense.
710. Mais continuons à nous occuper de quelques cas où Ton demande si la dette est mobilière ou immobilière.
(1) Suprà, n° 357.
(2) Suprà, n° 708.
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ici la nature du droit transmis au p à considé est la natuiv de l'obligation contrac-
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[i Sur la loi 9, C, De loc. cm l P. *Ji7, a- 55.
Junyr MM. Rodière et I'unt, t. i, n Wi.
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nuels, à faire les cultures, etc., toutes obligations mobilières dont le bailleur demande l'accomplissement.
711. L'obligation de faire est dette mobilière. Elle se traduit en dommages et intérêts (1). Si donc le mari s'est obligé avant le mariage à construire une maison, cette obligation tombe dans la communauté. De deux choses Tune en effet : ou il construit la maison, ou il ne la construit pas: s'il la construit, il accomplira son obligation en fournissant des matériaux et une main d'oeuvre qui sont dés valeurs mobilières ; s'il ne la construit pas, il sera quitte par des dommages et intérêts, et ce sont encore là des meubles.
712. L'obligation de garantir la pleine jouissance d'un immeuble vendu et livré est également mobilière (2) ; elle se traduit dans l'obligation d'un fait ou dans des dommages et intérêts.
713. Nous n'en dirons pas davantage sur ce sujet, que nous pourrions étendre à l'infini. On s'aidera de ce que nous avons enseigné ci -dessus dans notre commentaire de l'art. 1401 (S)- Nous nous bornerons à remarquer qu'une dette mobilière ne
(1) MM Toullier, t. 12, n° 208.
Rodière et Pont, 1. 1, n° 541 .
(2) MM. Duranton, t. 14, n° 225
ZacharicÇ, t. 5, p. 430, note 10.
(3 NM T;69 et suiv.
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(i) Pothier, n° 236 Svprà. ii 566.
Douai, 6 janvier 1846 DcTill., 13 2,533 MM. Daranton, t 14, n ' 213, 216.
Rodièreet Pont, î. Lu" ."-4.".
Zachariss, t. 3, p. iôO.
(2 Bastia, 31 janvier 1844 Dalloz, 54, 2, 17, 18) MM. Rodière et Pont, t. 1, n° 550.
Infrà, a" 1172 et 1615.
elle est destinée à figurer dans le partage de la succession de celui qui l'a constituée, et il serait injuste que les enfants du premier lit profitassent de la somme tirée des biens de la communauté au préjudice de l'autre époux (1).
715. Quant aux dettes immobilières, elles n'entrent pas dans la communauté ; elles restent propres comme l'immeuble auquel elles sont attachées. Pierre est tenu, non comme débiteur personnel, mais comme tiers détenteur, d'une dette hypothéquée sur son immeuble propre : ce n'est pas là une obligation dont la communauté soit tenue (2). Pierre doit livrer l'immeuble dont il est propriétaire et possesseur, ou bien il doit constituer une servitude sur tel immeuble déterminé à lui appartenant. Ce sont là des dettes immobilières dont la communauté n'est pas tenue (3).
§ 2. Des dettes dont se trouvent chargées les successions échues durant le mariage.
716- Nous ne nous arrêterons pas pour le moment au développement de celte partie de l'art. 4409, car la matière des dettes de succession est réglée avec détail par les art. 1411 et suivants du Code
(1) Contra, M. Duranlon, t. 14, n°287
(2) Pothier, n° 258.
MM. Zacharise, t. 3, p. 431.
Iîodièreet Pont, t. 1, n° 548.
(3) Id.
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1) Infrà, n° 777 et suiv.
p Douai, 6 janvier 1846 De?ill. ,563
MM. Rodière et Pon^ t. i. nc 55$
Ihir.mton. t. ! I, n° 234 L. '27. !>., Pro socio.
i do la communauté; c'est lui qui imprime le mouvement à ses rapports avec les tiers; il en est le gérant au plus haut tilre, il en est le maître : cVst donc de lui seul qu'émanent les obligations qui retombent sur la communauté pendant tout le temps dé son existence et de son activité (1). Magis- Iro sociclatum pactum etprotlesse et obesse constat (2).
Toutefois, l'administration de la communauté, quoique concentrée dans ses mains, peut dans certains cas être déléguée par lui à sa femme. Cette dernière oblige alors la communauté, et ses dettes •s dettes de communauté, là, la division de notre commentaire en deux points : le premier, qui traitera des dettes contractées par le mari; le second, des dettes contractées par la femme.
1\\). Pour se faire des idées justes sur cette matière Am dettes contractées par le mari, il faut établir une distinction entre les tiers qui ont contracté ;ou qui contracteront avec le mari, et la femme qui partage avec lui ou avec ses représentants la communauté dissoute.
A l'égard des tiers, il est un principe cor
;i) lîourjoii, l. 1, p. 562.
PoUiier, Communauté, n0i 248 et 498.
Infrà, nos 852 et suiv., et 881.
. L. 14, D., Depactis.
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n'auraient pas tourné au profil de I - mun iu quand même elles n'auraieni pour l'intérêt de la communauté, elles n'en seraient pas moins dettes de la communauté, puisqu'ell sont dettes «lu mari r>j. Par exemple, un mari vei d pendant le mariage un immeuble qu'il croit lui être propre ; l'acquéreur est évincé, il se retourne i lui et obtient dos dommages et intérêts : c'est là une dette de communauté; la communauté en tenue ( \ .
l'I"!. Dans I- iétés ordinaires, la société d
(1 Suprà, \\" 305.
(2 Coquil l lit.
(3) Polbier, n 248, el sur Orléans, t. 10, Introd., n8>27. Paris, art. 221.
Coquille, QuesL 111.
(4) Id.
tenue qu'autant que celui qui la représente, s'est obligé nomine sociali (1) ; sinon, le créancier n'a action que contre la personne du débiteur, et non contre la société, avec laquelle il n'a pas contracté. La raison en est simple : la société civile ou commerciale est un pur accident ; l'état de la personne n'en est pas affecté dans son ensemble. En dehors de la qualité d'associé, on a des intérêts distincts, un patrimoine séparé, d'autres devoirs et d'autres droits. La société reste donc étrangère à ce que l'un de ses membres fait dans un nom privé; et, du reste, on est toujours censé avoir voulu s'obliger dans son propre et privé nom, quand on n'a pas pris un nom social.
Dans la société conjugale, ce sont d'autres idées qui dominent. La qualité du mari affecte la personne tout entière et constitue un état civil ; ce que le mari fait personnellement, il le fait comme mari ; car cette qualité s'attache invinciblement à tous ses actes. Et puisque le mari entraîne après lui la communauté dont il est le chef, il s'ensuit que les dettes du mari sont nécessairement des dettes de communauté.
723. Il n'est pas jusqu'aux dettes du mari les plus étrangères à l'administration de la commu-
(1) Mon comm. de la Société, n° 772.
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envers les tiers que pour faire fraude à la < <»ramunauté, si ces tiers sont de bonne f<>i, ils ont action
(1 Renasson, part. 2, chap. 6, ir* 39, 10.
Pothier, n°2i Bourjon, t. 1, p. 5 M. Tessier, Soàéêé d'acquêts, n~ 119.
(2) Art 1424.
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directe sur les biens de cette même communauté. Nous en verrons une preuve dans les art. 1414 (1) et 1410(2).
725. En un mot, toutes les dettes du mari pendant la communauté, sont une charge de la communauté.
Sur quoi voudrait-on d'ailleurs que se payassent les tiers qui ont contracté avec le mari pour des affaires dont la communauté a dû plutôt souffrir que profiter? sur ses propres? mais s'il n'en a pas? si toute sa fortune repose dans des meubles, apanage de la communauté, ou dans des conquêts, fruits de son industrie et tombés en communauté? L'état de communauté soustrairait donc un homme à tout recours^possible en pareil cas ! il faudrait attendre la dissolution de la communauté pour agir sur sa part! Non certes. Ce régime, si favorable au crédit, serait le plus grand de tous les obstacles si, par une fausse application des régies ordinaires de la société, on voulait que toutes les dettes du mari ne retombassent pas nécessairement sur la société.
726. Voilà donc le principe à l'égard des tiers. On s'est demandé si ce droit du mari de grever la société conjugale des dettes les plus onéreuses, provient d'un mandat tacite que la femme est censée
1) V. le comni. de cet article.
(;2) N-914 et suiv.
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7wJ7. Maintenant, voyons comment les dettes du mari i se ni non plus sur les tiers, mais sur la femme. Ici , on a senli la n de \< nir au
secours de celle que la Faiblesse de son sexe rend -i digne d'intérêt; c'est pour arriver à ce but que la théorie des récompenses a été imaginée. Voici rar quoi elle repose :
Celte grande latitude donnée au mari pour grever la Bociété conjugale de dettes infinies. ins aucun
doute une conséquence nécessaire de l'autorité du
(i) T. 12, n-218 et suiv.
(2) Junge Pothier, nc 248; et sur Orléans, t. 10, Introd.,
n°* 27 et 1.
(3) MM. Rodiére et Pont, t. 1, n° 624,
mari ; mais le respect du à la puissance maritale ne saurait aller jusqu'à faire subir à la femme les actes de son mari par lesquels ce dernier se serait enrichi à ses dépens, et aurait retiré de ses engagements un profit personnel pour lui ou pour ses biens propres (1). La communauté ne mériterait pas son nom si le mari, comme le plus fort et le plus puissant, se servait d'elle pour faire son avantage exclusif. Il faut que le mari indemnise sa femme de ce qu'il a tiré de la communauté pour ses affaires privées. Ainsi le veut l'égalité, qui est la base de toute société ; ainsi le veut l'équité, qui doit régner entre associés plus que partout ailleurs. De là, l'article 1437 du Code civil, dont le germe est déposé dans l'art. 1409 lui-même. 11 traite de la matière des récompenses, et pose en règle générale et absolue, que toutes les fois que le mari a tiré un profit personne! des biens de la communauté, il en doit la récompense.
728. Mais en dehors de cette hypothèse, la femme n'a pas de recours à exercer contre son mari pour les dettes dont il a chargé la communauté. Eût-il commis des fautes énormes d'administration; eût-il dissipé, dilapidé, dégradé, détruit; eût-il obéré l'actif par des dettes exorbitantes et marquées au coin de la faute la plus irrémissible, la femme en devrait
(1) Valin sur la Rochelle, t. 2, p. 743, n°34. Tessier, n* 124.
IH « UN I HA l M MM im.i
tftêtne la 1 1 iiuiiiin.iiii. 11 ii profité '!■
il lini II que H..!
l'heure : fim
femme h ,, ,fj.
i;int qu'elles avaient él our le la
n.mmiinaii'r ! : celle
pas él ■ un attend i m
jton-<' que pour I'
le mari <!»•< choses Je la mûnauté : bI
pan » ièr pour ses fautes; ni pou r les del
•'ii tntnunauté qfuî n'ont pai en pour
lmi l'avantage personnel «lu mari. L'art. I 137 esl
formel sur ce point : il fora commun
matière de récomj lent ei
i, a l'ancienne jurispnidi û& l : m1. | aélit, ci l [)t.ii!(»n> imprudente* de
sont le. seuls cas qui, en vertu d'uni ion
expreste î , offrent matière a récomp use, b qu'ils oe rentre ni pas <lans les prévisions de I tiele 147)7.
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I) Infra, iv 857 et 17*2."
(2) Coquille sur Nivernais, t. 2~. art. 7.
(3) Lebrun, |>. 220, n "1
C'est une erreur, à notre avis, de MM. Ho<li*>r«- el P#nt de l'avoir reproduite, t. I, n° G*20.
(4) Art. 1424 et 1415, 1416, n- 818 et 1018.
porter la moitié des dettes les plus étrangères ou même les plus funestes à la communauté? c'est que le mari en est le chef, le maître, le régulateur souverain, et que le respect dû à l'autorité maritale ne permet pas à l'épouse d'y porter atteinte (1).
7*29. Voici quelques conséquences de ce principe :
Si le mari s'est obligé pour autrui et que la femme accepte la communauté, la femme est tenue de payer sa moitié, sauf son recours contre le principal obligé^). Vainement dirait-elle que c'est là une obligation dont la communauté n'a pas profilé. Il suffit qu'elle ait été contractée par le mari durant la communauté. On trouve cependant une opinion contraire enseignée par Coquille (3) : « Je dirai que si le mary » a été fidéjusseur par pur office d'amitié, dontvient » l'action mandati, qui emporte office gratuit, la » femme, ores qu'elle soit commune, n'en sera pas » tenue pour ce qu'il n'en peut rien revenir de » profit à la communauté ; ains, est par apparence » mauvais mesnage, selon le proverbe ancien: Spon- » de, noxa prœslo est (4). » Mais c'est là une erreur provenant d'une fausse comparaison de la société con-
(1) Pothier, loc. cit.
(2) Brodeau sur Louet, lettre F, liv. 17, n° 7 Arrêt du 6 septembre 1625.
Lebrun, p. 220, n°o0.
(5) Sur Nivernais, t. 25, art. 7.
(4) V. mon comm. du Cauli \unenwRti
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qu'autant qu'elles concernaient le lut de la somma* uauté. H <• il < ai i iio que la femme atl tonne même di's dettei dont la communauté n'a pai profité, et qu'une Qdéjuasion prêtée par le mari ré nfaon recoun contre le principal obligé I ,
730. Une femme accepte la communauté, et trou dans le passif une obligation de garantie de son ru tri . qui avait vendu le propre d'elle, épou n-
coun. Sa qualité de commune la faisan! participe! toutes 1rs obligation! contractée! parle mari durant la communauté, elle a sa moitié dans l'obligation de garantir la vente de ce bien propre 2 .
On objecterai! en vain que le traité intervenu pour aliéner le propre il»* la femme, concerne un bien qui ne faisait pas partie de la communauté; que le mari a commis une contravention a la loi art. 1 138] . que l'éviction provientdesondol (3). On répond que l'obligation de garantie est une charge de la communauté, et une dette contractée parle mari durant le mai
(1) Brodeau, loc. rit.
(2) Mon comm. de la Vente, 1. 1 , n° 105.
(3) Ferriéres sur Paris, art. 2*26, n° 5. Cboppio sur Paris, liv. 2, t. i, n° 30. Lommeau, liv. 3, de la Communauté.
Lalande sur Orléans, art. 18".
cela suffit (1). La femme était maîtresse de ne pas accepter la communauté; en l'acceptant, elle a adhéré pour sa part à l'obligation de son mari (2).
731. Pothier, après avoir professé cette opinion dans son Traité de la vente (3), l'a abandonnée dans son Traité de la communauté (4). Ce changement est une preuve de la conscience scrupuleuse de cet auteur, ami de la vérité ; mais je crois qu'il a choisi une circonstance peu opportune pour se donner tort à luimême. Le mari, dit-il, n'est pas censé avoir fait le contrat, tant pour lui que pour sa femme; car sa femme ne peut être présumée partie à un acte fait contre son intérêt. Cette raison n'a aucune valeur. Que le mari ait dépassé les pouvoirs d'un administrateur, c'est possible ; mais, par son acceptation, la femme a ratifié pour sa part cet acte excessif; elle se l'est approprié dans la mesure de son intérêt dans la communauté.
17)2. Ceci posé, on demande quels seront les effets de ce partage de l'obligation par rppport à la femme.
(1) Lebrun, p. 220, n0,31 et 32.
(2) Amiens, 18 juin 1814 (Dalloz, 10,262). Prevot de la Jannès, t. 2, p. 22.
M. Tessier, Société d'acquêts, n° 122.
Infrà, il» 988.
(3) N0' 179 et 180.
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Ferrières sur Paris, an. 226, n°8.
Boucheuil sur Poitou, art. 33 Valin sur la Rochelle, art. 22, ReoussoOj i part . chap. 6, n ( MM. Delvincourt, t. 2, p. •'"-'., uel t. r», ]>. ""} .
Dnranton, t. 1 i. h .721.
Zailiiin;v. t. ,">, p. I5& Odier, t. 1, n° 279.
Rodière el Pont, ' (7) Communauté, i.* -.">".
contradiction. On ne peut supposer que la femme évincera l'acheteur, qu'autant qu'elle n'est aucunement tenue de l'obligation de garantie contractée par son mari. Car si elle en est tenue, elle ne peut être soumise aux dommages et intérêts qu'en vertu du principe de responsabilité qui la rend passible de l'exception, Quem de evictione tenet aclio, etc. La considérer comme obligée et lui permettre d'évincer le tiers acquéreur, ce sont deux idées inconciliables.
73o. Mais, dit-on, il sera donc permis au mari de vendre le propre de la femme! il faudra donc que la femme soit tenue de supporter le plus grand des abus de la puissance maritale! Que devient alors la prohibition de Tari. 1428 (.1)?
ISous répondons qu'elle n'est pas sans valeur.
Elle reste, en effet, dans toute son énergie si la femme renonce a la communauté.
Lors même qu'elle accepte, elle a un recours contre son mari, et elle prélève dans la communauté l'indemnité de son propre aliéné.
Enfin, son action en éviction a toujours lieu pour la moitié; il ne tient qu'à elle d'avoir une action totale soit en répudiant, soit en demandant à n'être tenue que pro modo emolumenti.
Je termine par une observation.
On a pensé qu'un arrêt de la Cour de cassation du 10 janvier 1844 (2), semblait conduire à l'adop-
(1) Infrà, no,088 et 1724.
(2 Dcvill., 44, 1,114.
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vr, î S'il es( vrai que la Femme aoil tenue dei dettes indifférentes ou même fatales i la communauté, à fortiori est-elle tenue de celles que l'on Buppoae contractée! par le marj en acquit d'une obligation naturelle commune, ou bien de auxquelles elle est censée avoir accédé en se, mariant. Par exemple ,1 , l«' père dote nn enfant commun avec les conquête de la communauté; bien que la mère n'ail pas parlé au contrat, cependant la donation s'exécute sur sa part, el le donataire b action contre elle. Elle pourrait <lir»' toutefois qu il d'un acte de libéralité qui appauvrit la communauté, que son mari ne <li»it pas l'obliger a d int
malgré elle , qu'il lui fait tort <'u se livrant actes gratuits qui lui enlèvent sa juste espérance dans les conquit- Mais ces raisons, qui ont frappé Lebrun (2) , ne sont pas bonnes (5) ; et nous
(1) V. art. 14'22 et 1438.
(3) Renusson, part. lr\ chip. 13. n°*4et 5, p. 89. Auroux. sur Bourbonnais, art. 234, n° 2. Henry s, t. 2, p. 373.
Bourjon, t. 1, p. 564.
Duparc-Poullain, t. 5, p. 123 à 126. Pothier, no,250, 656, 657.
M. Tessier, n- 127.
verrons par le commentaire de l'art. 1422 el de l'art. 1439 (1), qu'elles ne sont même pas suffisantes pour faire avoir récompense à la femme. On suppose que le mari a acquitté la dette naturelle de la femme, car le droit de la nature etle devoir de mère lui imposent le soin de veiller à l'établissement des enfants. Le mari n'a pas fait de fraude ; il a rempli un office pieux : la dette est donc une dette sociale.
Autre exemple
Une femme épouse un homme qui a des enfants d'un premier lit, et qui habitent avec lui la maison conjugale ; les enfants mangent à la table commune, sont logés, nourris, entretenus aux frais de la communauté : l'épouse sera-t-elle fondée a dire que c'est là une dette qni ne doit retomber sur la communauté qu'à charge de récompense? non. Ce système ne serait ni humain, ni recevable. Gomme le fait remarquer Coquille, avec d'autres jurisconsultes (2), on regarde comme dettes de la communauté la nourriture et l'entretien dans la maison paternelle des enfants d'un autre lit; c'est une charge ordinaire et domestique (3), que l'autre époux a acceptée en se mariant, et à laquelle il a entendu se prêter paramitié
(1) Infrà, n° 1210.
(2) Infrà, n° 749 à corriger.
(3) Coquille sur Nivernais, t. 25, art. 7. Toullier, 1. 12. n° 298.
Caen, 29 mars 1844 (Devill.,44, 2, 548, 549,.
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(1) Coquille foc. cit.
(2) Loe. cit.
récompense (1), car le mari n'a fait qu'acquitter une charge à lui personnelle; il s'avantage aux dépens de la communauté en faisant un avantage aux enfants d'un autre lit.
738. Enfin, pour achever d'esquisser quelques traits de la matière des récompenses, nous ajouterons que les dettes contractées par le mari pour décharger son héritage propre de quelque redevance ou de quelque servitude antérieure au mariage, sont des dettes dont la femme doit avoir sa récompense; car il n'est pas juste que le mari améliore ses propres aux dépens de la communauté. Il doit compte à la caisse commune de tout ce qu'il en a tiré pour ses affaires personnelles (2).
Du reste, nous reviendrons surtout ceci dans notre « ommentaire de l'art. 1437.
739. Telle est la théorie des dettes contractées par le mari pendant le mariage. Tels sont les effets des obligations du mari, soit à l'égard des tiers, soit à l'égard de la femme : en ce qui concerne les tiers, obligation absolue de la communauté; en ce qui
(1) Art. 1469 C. civ.
MM. Rodière et Pont, t. 1, u° 620.
Coquille, Instit. an droit français, p. 68 Pothier, n* 251.
M. Tessier, n°* 125 et 156
(2) Coquille , loc. cit.
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Tin. Passons maintenant dei dettes du mari aui dettes de la femme. Ce cai est expressément prévu par notre article; il but s'en occuper d'une mai spéciale.
En s(»i, la Femme est incapable de contracter sam l'autorisation de ><>n mari, et personnels
n'engagent pas la communauté I . La communauté est une société à la tète de laquelle est place un chel unique; ce chef, c'est le mari. La femn com-
pagne affectionnée, mais soumise, n'y joue qu'un rôle secondaire: elle peut conseiller; elle eier< même une influence très grande , bien qu'indirecte; elle n'agit pas en vertu d'un pouvoir légal. L'unité nécessaire à la bonne conduite dei affaii du ménage, concentre toute l'action dans les mains du mari. Si quelquefois la femme sort de cet état inactif, cène peut être qu'avec l'autorisation du mari. qui lui délègue une partie de sa maîtrise. Nous re-
(I) Art. 1426 C. civ.
Infrà, n° 856 et n° 9ô~j.
viendrons sur ces idées en commentant l'art. 142(3; pour le moment il nous suffit de les indiquer.
741. Il suit de là que les dépenses faites par la femme ne réfléchissent sur la communauté qu'autant qu'elle a été autorisée par le mari à les faire. Le mandatdu mari fait remonter l'obligation jusqu'à lui, et par conséquent jusqu'à la communauté (1).
Il n'est cependant pas nécessaire que le mandat du mari soit exprès. Il peut être, et en fait il est souvent tacite (2). Quand donc il apparaît que la femme est censée autorisée par son mari, ses dépenses et ses obligations retombent sur la communauté. Ce point est si manifeste, qu'il ne saurait faire de doute, et la pratique de tuus les jours le met en évidence. La femme placée à la tête du ménage, à cause, dit Montaigne, de sa vertu économique (3), pré^de à une foule de dépenses qui sont présumées faites avec l'autorisation tacite du mari, et dont la communauté est tenue. Je sais que quelques arrêts anciens se sont écartés de cette règle: on cite un arrêt du parlement de Bourgogne, du 1er janvier 1603, qui débouta un marchand d'une demande de 450 livres pour riches étoiles par lui
(1) Lebrun, p. 190 et 220.
Vaiin, t. 1, p. 552, u°95.
Polluer, n° 254.
(2) Mon corn m. du Mandat, n0' 119, 137
(3) Essais, liv. 3, chap. 9,
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(3) Lebrun, liv. 2, chap. 2, 181.
Ferrières sur Paris, art. 2*23, gtbse '2, n 72. Pothier, u° 57 i ; et Traité de lu puissance du mari,
M. Tessier, n° 1"
saurait en être ainsi, et il ne faut pas porter jusqu'à l'exagération les précautions du législateur. On peut consulter un arrêt de la Cour de cassation que nous citons infrà sur l'art. 142G (1).
742. Comme un nouvel exemple de mandat tacite, on peut citer le cas où la femme aurait souscrit des engagements à la place de son mari illettré, pour qui elle avait l'habitude de signer : différents arrêts, prenant en considération cette situation, aussi bien que la bonne foi des tiers, ont jugé que de tels engagements étaient des dettes sociales (2).
On a décidé aussi avec raison que le mari commerçant est tenu des obligations consenties par sa femme non commerçante , lorsqu'il est notoire qu'elle gère pour lui, et comme sa procuratrice (3). Je n'insiste pas davantage là-dessus ; je renvoie aux observations que j'ai présentées , dans mon commentaire du Mandat, sur le mandat tacite de la femme (4). Je me borne à rapporter cet exemple, puisé dans les écrits, souvent fort instructifs, de La
V. aussi, infrà, nos
i2) Bourges, 24 brumaire an ix (Devill., 1, 2, 9)
Angers, 27 février 1819 (Devill., 6, 2, 32). (5) Infrà, nos 838, 839.
Cassât. 25 janvier 1821 (Devill., 6, 1, 372). 1" mars 1826 (Devill., 8, 1, 288).
(4) N°'lt9 et surtout 137.
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{'2 Art 1 126 C av.
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renvoie aux nos 137 et 138 de mon commentaire du Mandat.
744. Que si les dépenses non autorisées avaient tourné au profit de la communauté (1), le mari en serait tenu. La communauté ne doit pas s'enrichir aux dépens d'autrui (2); sous ce rapport elle est comparable à toute autre société. Or, on sait que dans les sociétés ordinaires, bien qu'un associé ait agi sans mandat, cependant la société e^t tenue de son obligation quand elle a tourné au profit de la société. Comme j'ai traité ce point avec détail dans mon commentaire 'de la Société, je me borne ici à renvoyer à cet ouvrage (3).
745. On doit dire aussi que les dettes contractées par la femme pour pourvoira ses besoins, pendant le temps que son mari fa injustement éloignée du domicile conjugal, lui refusant asile, secours, moyens d'existence, sont une charge de la communauté (4).
(1) Cass., chambre civ., 3 février 1830 (Dalloz, 30, 1 , 106). Infrà, art. 1426, n°950.
Pothier, n°255.
MM. RodièreetPont, 1. 1, n° 586.
D'Argentré, loc. cit., glose 1".
(2) Arg. de fart. 1864 C. civ.
(3) T. 2. n" 813 et 820.
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748. On peut juger maintenant de la mesure de responsabilité que les engagements de la femme font peser sur ia communauté. Nous aurons occasion de reprendre ces idées dan-.< le commentaire de plus d'un des articles qui vont suivre. 11 était nécessaire de les mettre en saillie pour éclairer la marche de nos développements. Ils nous serviront à expliquer notamment les art. 1424, 1426, 1427, 1431, 1437, 1438 et 1451).
749. On pressent, du reste, que bien que la femme, en renonçant à la communauté, soit à l'abri du recoure que des tiers créanciers exerceraient contre elle pour les dettes sociales, il en est autrement, toutefois, quand elle a parlé aux obligations, non pas comme représentant son mari (1) [car alors elle n'agit pas directement et n'offre pas sa responsabilité personnelle d'après l'art. 1419 (2)], mais pour son propre compte et conjointement avec son époux, afin de joindre son crédit à celui de ce dernier.
§ 4. Des arrérages et intérêts seulement des rentes ou dettes passives qui sont personnelles aux deux époux.
Ces dettes tombent dans la communauté par
(1) V. un jugement du tribunal de la Seine du 18 mars
1840 (Dallaz, 42, 2, 57). Ce jugement a été réformé, mais à un autre point de vue.
(2) Infràs !/' 838, 830.
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751. Il suil de là que les arrérages des rentes viagères qui sont «lues par l'un des époux, doivent
(1) V. infrà, art. 1512, n 2053 et suif.
(2) Lebrun, p. 255, a- 4 à 8.
Bougon, t. 1 . p. 565.
Baccjuet, Droits de justice, chap. 21, n° 103.
Polluer, n" 27
Valin, t. 2, j». 743, n<» 56.
MM. Tessior, u° lii.
Rodiére et Pont, t. 1, n° 657.
Odier, t. 1, n° 195.
^3) Lebrun, loc. cit., n° 7.
être payés par la communauté pour tout ce qui échoit pendant sa durée.
752. De même, si l'un des époux marié avec clause de séparation de dettes doit un prix de vente, les intérêts de ce prix échus pendant la communauté sont à la charge de la communauté (1).
753. Par analogie, la communauté est chargée des contributions des propres dont elle perçoit les fruits (2).
§ 5. Des réparations usufruc tu aires des immeubles qui n'entrent pas en communauté.
754. Puisque les propres produisent leurs fruits pour la communauté, il est naturel que la communauté prenne à son compte les dépenses d'entretien et de réparations dont les propres ont besoin. On compare quelquefois la communauté à une usufruitière (3) , et quoique cette comparaison manque d'exacilude sous certains rapports, il en est d'autres où elle met sur la voie des véritables obligations de la société conjugale. Or, l'usufruitier est tenu des dépenses d'entretien, ainsi que nous l'en-
(1) Art. 1512.
Infrà, n08 2055, 2054.
(2) MM. Odier, t. 1, n" 108.
Duranton, t. 14, n° 258.
(3) V. art. 1403.
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il lui en eat dû récompense. A plus forte raisons la reconstruction d'une maison propre au mari ne -aurait être à la charge de la communauté. Il en est èe même d'une reconstruction d'édifice Faite par le mari, d'accord avec sa femme, sui l'immeuble propre de celle-ci (4). Ajoutons cependant que, li le mari avait ordonné cette reconstruction contre le consentement dé 60 femme, celle-ci ne serait pas tenue de L'accep-
(1 Pothier. n°271.
MM. Tessier, n 141.
Odier, t. 1, n 199.
Rodière et Pont, t. i,n°0il.
(*2) Art. 606.
(4) Paris, \ janvier 1842 Daltoz, 42
1er (1) : car le mari n'a pas le pouvoir d'obérer sa femme par des dépenses de reconstructions au-dessus de ses moyens.
§ 6. Des aliments des époux, de l 'éducation et entretien des enfants, et de toutes autres charges du ménage.
756. Le mariage entraine des charges journalières; il faut pourvoir à la vie de chaque jour, à l'entretien des enfants, à leur éducation, aux frais de maladie, à tout ce qui fait marcher un ménage : toutes ces dépenses sont une dette de communauté (2).
Et ici nous ferons remarquer avec Dumoulin que dans le système de la communauté, les charges du mariage ne sont pas, comme dans le régime dotal, une charge du mari, lequel a reçu la dot à forfait, ad sustinenda matrimonii onera. Us sont une charge de la communauté : De jure (3) , vir et uxor non sunt socii, sed per consuetudinem (l). Sic ergo onera matrimonii jàm non sunt viri solius, licet habeat principaïem curani et administrationem , sed sunt onera cornmunionis et societatis : ergo debent intelligi deduci super communione (5).
(I Paris, 4 janvier 1842 (Dalloz, 42, 2, 57). (2) Bourjon, t. 1, p. 504.
Pothier, n° 270.
Duparc-Poullain, t. 5, p. 45,44.
(5) C'est-à-dire, par le droit romain, fondateur du régime dotal.
(4) C'est-à-dire, mais ils le sont par la coutume.
(5) Sur Paris, t. 12, De doariis, préface, p. 892.
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[aie. Mail la < ommunaut< elle bu le ment ei e quand on lui demande de pourvoir .1 l'entretien et i l'éducation des enfanli d'un nul lit? Noui avons déjà louché celle question au numéro 7 2 r» . Noua avoni fait remarquer que l'enti lien <l<is enfanti d'un précédent In etl une chai domestique, et que la communauté doit l'acquil sans récompense. Voyex, en effet, le lexle de r - >trc paragraphe: il ne distingue pas entre les enfants communs et 1rs enfants d'un autre lit. Tout ce qui est vrai pour 1rs nus est donc vrai pour les autres '2 .
Et, en effet, l'époux qui a des enfants d'un autre lit est tenu naturellement envers eui de leur procurer l'entretien et une éducation conforme a son état et à ses facultés (3). C'est là une dette contractée sous l'empire du précédent mariage , et se continuant sous le nouveau ; l'époux l'a apportée dans la
(1) Pothier, n« 27f.
Coquille sur Nivernais, t. 23, art. 7.
(2) Gaen, S» mars 1844 (Devill., 44, '2. 548,549) MM. Touiller, t. 12, n°298.
Duranton, t. 14, n°262.
(5) Art. 203 C. civ.
ET DES DROITS DES ÉPOUX. ART. 1409. Cl
communauté comme ses autres dettes : je dirai même plus que ses autres dettes, car celle-ci est la plus étroite de toutes. Et non-seulement cette dette précède le dernier mariage, mais à chaque instant qui s'écoule depuis sa formation, elle renaît tout aussi puissante pour se ranger parmi les dettes actuelles.
Celle dernière observation n'est pas sans importance. Elle a surtout sa valeur quand les époux sont séparés de dettes ; on sait que l'article 1512 du Code civil ne fait pas porter la séparation sur les dettes échéant pendant le mariage: c'est pourquoi il a été jugé fl) que, malgré la séparation de dettes, la communauté est débitrice, envers l'enfant d'un autre lit, de la nourriture et de l'entretien.
758. Nous disons donc que la communauté doit aux enfants d'un autre lit les aliments, l'éducation, l'enseignement, le tout dans la mesure des facultés des époux; et nous n'admettrons pas l'opinion de Coquille, qui enseigne, ainsi que nous l'avons vu plus haut (2), qu'il est dû récompense à la communauté des sommes déboursées par elle pour faire élever les enfants d'un autre lit hors du domicile conjugal, dans les collèges, pensions, écoles.
(1) Carn, loc. cit.
Infrà, n° 2051 .
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760. Que si les biens personnels de l'ei d'un précédent lit de l'usufruit comme son auteur a apporté d conde « ommunauté tous les fruits et revenus d< biens, la
mmunauté doit par i récompense l'obligartio faut de l'autre lil 9 .
761. >dus rangeons parmi les chai.;*'- du mariage les aliments dus par L'un touxâ ses \<
(1) Arg. d'un arrêt de Cien du SB mars lxi5 [DevitL,
Pothier, n° 270.
MM. Toullier, t. 12, n° 298.
Zachariœ, t. 3. p. 436, note 32.
Odier, t. 1, n 202.
Rodiere et Pont, t. 1, n' 545
(2) M.Odier, t. 1. n 202.
ET DES DROITS DES EPOUX. AIIT. 1409. Gô
et mère et autres parents, conformément aux art. 205 et 206 du Code civil.
762. Nous y rangeons aussi les frais de dernière maladie du conjoint dont le décès met fin à l'association conjugale (1). Ils sont dus par la communauté sans récompense. L'association conjugale est formée pour procurer aide et assistance aux époux dans les moments d'adversité, et ce n'est pas quand ils souffrent qu'il faut exiger des récompenses pour les secours puisés dans la caisse sociale. La caisse sociale leur doit ce soulagement de la manière la plus directe, la plus précise, la plus étroite. On s'étonne qu'une vérilé si évidente ait pu être méconnue quelquefois dans la pratique (2).
763. Mais on ne classe pas parmi les dettes de la communauté les frais funéraires de l'époux prédécédé (o). Ces frais sont à la charge de son héri-
(1) Lebrun, p. 223, n°51.
M. Toullier, t. 12, n-SOI.
Bastia, 20 février 1840 (Dalloz, 40, 1, 121).
(2) V. le jugement de première instance réformé par l'ar-
rêt de la Cour de Bastia.
(5) Poitou, art. 246.
Tours, art. 305.
Auxerre, art. 200.
Meaux, chap. 9, art. 51.
Bourbonnais, art. 241.
Laon, art. 22.
Bourgogne, art. 28.
Nivernais, t. 23, art. 7.
Coquille sur cet article.
Gi DO CONTAIT DE MARIA
lier l ; Ils sont in iin.-ip soi loi
aprèi li <li olution de la commun
7<ii Si cependant le prédécédé ne laissait ni bieni m héritiers, l'époui lurvivanl qui ea itirail lei moyens dei rail par piélé ou biens* in< e lui rendre les derniers devoir ï
765. Les [rais de deuil <ln> I la vev • lemenl considérés comme n'étanl pas delta de la communauté; ils font partie delà pompe Funèbre, et sont une dette des héritier! envers la veuve . qu'elle accepte, soit qu'elle renonce, ils payés par eux 3). Celle dette est fond le souvenir d'un mariage bien assorti, et, de plus, sur l'obligation de la Femme «le garder la vidui pendant les dix mois i . I! e>t juste «in»* les héritiers du mari fournissent a la i je me m i
(1) V. les coutumes citées à la note 3 de la page j'i
dente.
Lebrun, p. 221, n 56.
Valin, t. 2, p. 743, n Polhier, n 275.
MM. Odier, t. 1, n° 203.
Rodière et Pont, t. 1, n" 048.
Tester, n 1» '.
L. 13, C, De negot. gestix, L. Sriinus, § In compulatione, C, De religk
(2) L. Quod si nidlus, l».. De tel g > nis. (5) Louet, lettre V, somm. XI.
(4) Art. 228 C. civ.
expressions de Lebrun (1)], le trislc équipage qui V avertit des devoirs de son état (2).
On ne saurait mieux dire.
766. Si les époux sont séparés, la veuve aurat-elle droit à son deuil? L'affirmalive est enseignée par Lebrun (3) ; les dix mois de viduité destinés à empêcher la confusion du sang sont une raison suffisante pour partager cet avis.
767. Quoique les dépenses sociales cessent avec la société, il en est cependant qui, bien que faites depuis la dissoluîion de la sociélé conjugale, restent à sa charge : tels sont les frais de scellés, d'inventaire des effets de la communauté, ceux de liquidation et de partage (4).
Y. aussi Coquille, lac. cil.
(2) V. art. 1481, n° 1711.
Mon comm. des Hypothèques, t. 1, n° 15(3.
Valin, t. 2, p. 081.
MM. Toullier, t. 12, n° 300.
Tessier, n° 143.
Odier, t. 1, n°204.
Rodière et Pont, t. 1, n° 640.
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SOMMAIRE
Qtiid, si le mari consent à payer la dette n'ayant pas
date certaine ? aura-t-il droit à récompense ? 78". Suiti!.
781 Suif.v
COMMENTAIRE
708. Notre article sert de supplément à la première partie de l'article 1409; il s'occupe des dettes de la femme antérieures au mariage, ainsi que l'article 1409 l'avait fait» Mais il y joint des précautions requises par la prudence pour que la communauté ne soit pas obérée, au moyen de dettes antidatées par un artifice de la femme et de ses créanciers. Ceci avait déjà préoccupé l'attention des anciens jurisconsultes (1). La prévoyance du Code civil n'y pouvait rester étrangère.
(1) Pothier, n°260.
Ferrières sur Paris, art. 221, glcse l,n°0.
M I I» I I.M M MU l\U
769 Noui avon r;i|»|x-|r « i dr^u un, ,|,,
droit coutumier qui est devenue un proverbe ju li cinire : Qui épowe l" /> mnu </< u> \
Ce< i veut dire que lei déliai de la femme , Heures bu mari deviennent I»-- deltei du mari ; elles lonl i m chai enl ml de la
communauté el il est tenu de lei acquitter. S'il ne 1rs paye pas durant le mariage, soil parce que l'union conjugale est promptemenl rompue, aoil par toute autre raison , elles se | ant, a la dissolution, entre les partiairea dans la communauté. Que si 1 1 femme renonce, le mari ou u >ot
redevables <ln tout : el néan oins ils d ivenl la Femme opérer, sans .Mienne déduction, les repi ; auxquelles elle a droit d'après l'article 1493, Et comme les créanciers conservent toujours leur action directe contre la femme, malgré toul i a pu intervenir entre elle et son mari, s'ils se fonl pa par elle, elle peut exercer son recours conta communauté à laquelle Lion l'a i étrangère, et sur laquelle s'est déversée la charge de
ses dettes [2).
Enfin, ces uYttcs deviennent tellement des dettes de communauté, que la femme, alors m ^l'elle
(i) Suprà, n° 700.
(2) Lebrun, p. 235, n° 3.
Suprà, n° 701.
Art. 1494, vifrà.
accepte, peut user contre son mari ou les héritiers de son mari, du privilège de n'en être tenue que jusqu'à concurrence de son émolument (1). Et si les créanciers i'ont forcée à payer plus qu'elle n'amende, elle a son recours contre son mari ou ses héritiers (2).
770. Tout cela est grave. Mais quand on admet un principe il faut en subir les conséquences. Puisque les dettes personnelles de la femme deviennent dettes de la communauté, la communauté les reçoit sans pouvoir prétendre enlèvera la femme les privilèges que l'équité a fait établir en sa faveur. Seulement la communauté a le droit de s'armer d'un scrupuleux examen pour n'admettre que les dettes qui retombent légitimement à sa charge. Notre article sanctionne et régie ce droit; expliquons-en l'esprit, le but et les moyens.
771. Pendant le mariage, la femme ne peut s'obliger qu'avec l'autorisation de son mari ; celui-ci est par conséquent rassuré, par son pouvoir, contre les dissipations de sa femme. Mais avant le mariage, la femme était libre ; elle a pu contracter des dettes considérables, et le danger serait grand si, par des antidates, elle pouvait, pendant son mariage, souscrire des obligations qui, non contrôlées par son
(1) Art. 4485, infrà.
(2) Lebrun, p. 268, n- 19.
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L'ancienne jurisprudi pru-
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civil. Il est vrai que no!
tous les cas énuméréspar rarticle 1328, et quels ce dernier article voit une , incontestée. Mais il n'importe ' L'articli pas limitatif de l'article 1328; il \me
(1) Ferrières sur Paris, art, 221, - inique, §1, n° G. Pothier, n° 260.
MM. Toullier, t 12, n8 202.
Odier, t. I, n° 15 i.
Rodiere et Pont, t. 1, n" 52S, 533.
(2) Ferrières sur Paris, art. 221, toc. fit., n 0 Pothier, n° 260. c Je crois néanmoins, dit-il, qu'on
doit avoir égard aux circonstances. »
idée ; il veut atteindre le même but ; il n'entend méconnaître aucun de ses moyens (1). Pour lui la communauté est un de ces tiers dont parle l'article 1328.
773. Maintenant convient-il d'élargir le cercle de l'article 13u28, qui déjà élargit un peu celui Je l'article 1410? Si, hors des circonstances prévues par l'article 1328, il s'en rencontrait quelques-unes qui fussent de nature à donner à l'acte sous seing privé une date certaine antérieure au mariage, faudrait-il les mépriser? La théorie incline pour une stricte exécution de l'article 1328 (2). Mais la jurisprudence , plus portée à tenir compte de la vérité pratique, a levé quelquefois les barrières qu'il oppose. Ainsi, par exemple, la Cour royale de Grenoble a décidé, pararrètdu 13 mai 1831 (3), qu'il fallait mettre au compte de la communauté des dettes qui, bien que n'ayant d'enregistrement qu'après le mariage , étaient en réalité antérieures, et dont la préexistence était démontrée par des faits graves, concluants et non contestés, surtout quand il était
(1) MM. Toullier, t. 12, n°202.
Rodière et Pont. t. i, n°529.
Odier, t. 1, n° 154.
(2) MM. Toullier, t. 12, w 202, et t. 8, n°242.
Duranton, t. 12, n" 131.
Rodière et Pont, t. 1, n° 530.
Odier, t. 1, n0' 151, 155.
(3) Dalloz, 52,2,74.
prouvé que le mai i en
Pour mon compte, j'aime an I préfère le rail i ité de convention
réi de Grenoble ne me < hoqin uenfl pat.
J ne voudrai pu dir< poui tant qu'il i (aire jurisprudence, <•! je rois beaucoup de pr< ivei i onli e ion i] itéme (I).
Ceci < 1 1 1 reste d< il ien ir d's qai
contractent avec dei Bllei ou dei veuves. Il est bon
qu'ils fassent enregisti r leun litrei le plui lAt j»ossible(2).
7 7 r> . D'ailleurs, on convient que l'art. 1440 cède aux exceptions prévues j ir l'art. I"7»! du Code civil (3).
776. Il est également reconnu qu'il ne sert pas de règle dans les cas de délit, de quasi-délit ou de quasi-contrat (4).
De plus, quand la dette est inférieure à
(1) Infrà, n° 3407.
(2) MM. Duranton, t 14. n* 230.
Odier, t. 1, n°154.
(3) M. Odier, t, 1, n* 155.
(4) MM. Odier, loc. cil.
Rodiére et Pont, t 1, nc 529.
i50 francs, rien n'empêche d'en prouver l'antériorité par témoins et par présomption. Puisque ces moyens sont admis pour établir l'existence même de l'obligation, ils sont à plus forte raison recevables pour en prouver la date (I).
778. Mais que dirons-nous des dettes commerciales? Il est certain que l'art. 1328 et l'art. 1410 n'y sont pas applicables. On n'a égard qu'à la vérité des faits, de quelque source qu'elle émane (2).
779. Sortons à présent des exceptions, et revenons au cas où un créancier se présente porteur d'une obligation de la femme n'ayant pas date certaine. Quel sera le sort de cette obligation ?
Il semble au premier coup-d'œil que le créancier soit paralysé : en effet, la loi repousse son titre comme n'étant pas antérieur au mariage. C'est supposer implicitement que l'engagement a été frauduleusement contracté depuis l'union conjugale. Or, puisque la femme est passée en puissance de mari, puisque son engagement n'a pas reçu l'autorisation du mari, pourquoi le créancier pourrait-il en demander contre elle l'exécution ? ne se rattachant
(1) M. Zachariae, t. 5, p. 432, note 14.
(2) Cassât. 17 mars 18Ô0 (Dalloz, 50. 1, 176).
1" septembre 18."0 (Dalloz, 31, 1, 9), V. infrà, art 1558, n° 3465.
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(l Art. 1322.
(2) ttourjon, t. 1, p. 543, n' 8.
« Mais s'il y avait violent soupçon d'antidaté, l'< nent
p seraii nul, utcmepar rapport à kl femme; je le pMM d et cette nullité resuite de son inhabilite à contracter sans » autorisation. »
Mais comment paiera-t-elle
Elle ne peut pas payer avec son mobilier, puisque ce mobilier est entré dans la communauté, à laquelle il appartient désormais. — Elle ne peut pas payer avec les fruits de ses propres, car ces fruits sont également la chose de la communauté.
Reste la nue propriété des biens propres: c'est làdessus que le créancier peut se venger ; notre article lui en réserve le droit (1).
781. Quand le contrat de mariage a modifié la communauté légale, il arrive quelquefois qu'une femme se réserve certaines sommes ou revenus propres pour son entretien: on demande si les créanciers pourront saisir et arrêter ces sommes ou revenus pour raison des dettes antérieures au mariage. Un arrêt de la Cour de cassation du 9 août 1 8C20 s'est prononcé avec raison pour la négative: c;ir, si les sommes en question étaient détournées de leur destination, l'entretien de la femme tomberait nécessairement à la charge de la communauté, et ce serait dés lors la communauté qui, contre le vœu de l'article 1410, paierait en définitive la dette de la femme (2).
(1) Infrà, n° 1402.
(2) Devill.,6, 1, 296.
MM. Odier, t.l, n°156.
Kodière et Pont, t. 1, n° 584.
7(i DU CONTRAI lAltlAI
2 Mai riu ai i ivora-l ; : le «•m, d ,i i incei lil
honneur aux i i femme, paie le
i /••.m, 1. 1 ! pool i.i i il demander récompense i la Femme ! N<m. Il .. reno i b< néfice de l'ai L 1410;
il i reconnu que la dette avait date certaine avant le h ai i quitt e commi I
783. Cependant, d'aprè iinion de m< dei es, il n'es! |>,iv défendu au mari de faii protestations et <lr se résen dn.ii>. P n
exemple, l<i mari, ne voulant p -;• femme «le la nue propriété d imm< i
coriM'iit a payer 1» dette pour - 1 de la Famille, des enfants, de la communauté » I même, qui peut redouter le contacl d'un nu-pi taire étranger. En pareil cas, le mari est fondé, en désintéressant le créancii r qu'il ne n
que pour venir au secours de sa femme et saul : compense.
Telle est l'opinion dominante 2).
Mais, tout accréditée qu'elle soit, elle nous semble manquer de justesse.
(1) Texte de l'art. 1410.
MM. Odier, t. i, n° 157.
(2) MM. Kellot. t. 1, p. 273.
ZacharitB, t. 3, p. 432, note 17 Odier, t. 1, nr 157.
Ou l'obligation de la femme est antérieure au mariage, ou elle est postérieure.
Si elle est antérieure, ainsi que le porte sa date (et le mari semble le reconnaître), il n'y a pas de réserve qui puisse l'empêcher de tomber dans la communauté d'après l'art. 1409.
Si elle est postérieure, est-ce que le mari, en la payant, ne la relève pas de tous les vices qui sont en elle? est-ce qu'il ne consent pas n en faire une dette sociale? est-ce qu'il ne reconnaît pas que la femme n'a agi que nomineprocuralorio?
Il ne faut donc pas s'étonner si Ton ne trouve pas trace, dans les anciens auteurs, de l'opinion sur laquelle nous venons d'élever des doutes. Nous craignons fort qu'elle ne soit un amendement irréfléchi à une doctrine qui avait été fort bien méditée et combinée dans ce qu'elle avait d'absolu.
78 i. Remarquons, du reste, que si la dette payée par le mari était de celles pour lesquelles la femme doit légalementune récompense, le mari, en la payant même sans réserve, aurait droit à être indemnisé (1). Le paragraphe final de l'art. 1410 n'a entendu parler que des dettes mobilières qui tombent sans récompense dans la communauté.
(1) MM. Zachariae, loc. cit.
Duranton, t. 14, r°250.
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COMMENTAI!: i:
785. Notre article et les articles suivants s'occupent des dettes ci <ions échues aux époux
pendant le mariage; ils font suite au premier paragraphe de l'article 1409, et lui servent de complément . lis prévoient trois cas , et se rangent sous trois divisions principales :
1° Dottefc des successions purement mobilières;
îû Dettes des successions purement immobilières ;
3° DiK'S des successions en partie mobilières et en partie immobilières.
78f). L'article 1411 est consacré aux successions purement mobilières; il décide que les dettes attachées aux successions purement mobilières tombent dans la communauté (1).
L'article 1411 ne fait que tirer la conséquence d'une règle posée dans l'article 1401 . En effet, par ce dernier article, tout le mobilier échu à l'un des époux à titre de succession ou de donation tombe dans r.ielifde la communauté ; il est juste, parcon- Iro, qu€ los dettes dépendantes dos successions mobilier ues aux conjoints pendant le mariage lassent partit4 du passif de la communauté , car celui qui a les avantages doit avoir les charges. Puisque la communauté profite de la succession tout entière, il est juste qu'elle paye toutes les dettes (2).
(1) Suprà, n° 716.
(2) MM. Odier, t. 1, ir 171.
Rodière el Pont, t. i, iv '
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lions de successions onéreuses faites imprudemment? Par exemple, une succ< purement roobilië
échoit au mûri: elle renferme des valeurt
considérables, mais en revanche est l
de délies qui absorbent, et bien an delà, cet actif. Le
mari accepte cependant, et voilà que la communauté
(i) Ferrières sur Paris, art 221, gt< ■ 10.
Polhier, n° 260.
MM. Odier, t. i. ir 172.
Zacharise, t. 5, p. 43 i, note 22.
Rodière et Pont, t. 1, nQ 557.
est obligée de payer ces dettes par suile de celte acceptation irréfléchie (1). Le mari est coupable d'une faute grave ; il de\ail faire inventaire; ne l'ayant pas fait, il doil récompense à sa femme d'après l'article 1415 (2).
780. Quant aux successions mobilières arrivant à la femme et que celle-ci a acceptées contre le gré de son mari, par autorisation de justice, nous nous en occuperons dans le commentaire de l'article 1417. Nous verrons les précautions prises par la loi pour concilier l'intérêt de la communauté avec les droits des créanciers.
790. 11 peut arriver que l'époux auquel une succession purement mobilière est échue ait contre le défunt une créance réservée propre : la communauté qui reçoit la totalité de la succession, et qui en profile, peut-elle opposer à l'époux, par le canal duquel elle s'en avantage, que cette créance s'est éteinte par la réunion dans sa personne des qualités de créancier et d'héritier du défunt?
Nous répondons avec Pothier (-3) que la communauté est semblable à un tiers (4), à qui l'époux au-
(1) Lebrun, p. 227, n° 10.
(2) Lebrun, loc. cit.
(4) Suprà, n0' 310, 311 etsuiv.
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loi 2, V I s. h. de II ' i i l i ' ndii , lorsqu'un
avoir qucl-
(|irmi ses droits suci est lenu
<!<• fa re raison . o l'héritier ion i édant, de ce qui
il du .. « e dernier par le défunt. La communaul étant coi i g < omme un I de
droits sue d >nc Fuir >te à \\
ce <i ur lin ci .il «lu par le défùni I
T'.M . A lur I e
pre, p M|il , du prii d'i
immeuble acbelé avant le mariage 8), et que le
iani ier le fasse son héritier pour le tout d'une su< ;i (j'ii n'a q«e los meubles, il erfh i :
la communauté étant considi mima oesaiofiBaîre
des droits Buocessifo, l'époui béritier <jhi est oensé les lui avoir Tendus ddil lui faire rtiaon «I»* < * • < j t j " 1 1 devait au défont (3). Il lui a cédé tout ce qu'il a rtfu ou devait recevoir du défunt : il doit par conséquênl lui oéder l'émolument dont il a profité par la cou fusion, en devenant héritier (4).
■1 MM. Touiller, t. 12, n° 293.
Duranton, t. 14, n* 243.
Odier, t. 1, n,J 174.
RoJière et Peut, t. 1, n* ."Cl (2) Suprà. n° 705.
;3) L. 37, D., Il» peculio.
(4) Pothier, n° 269 ;
El les auteurs cités suprà, note \
Article \A\2.
Les dettes d'une succession purement immobilière qui échoit à l'un des époux pendant le mariage, ne sont point à la charge de la communauté, sauf le droit qu'ont les créanciers de poursuivre leur payement sur les immeubles de ladite succession.
Néanmoins, si la succession est échue au mari, les créanciers de la succession peuvent poursuivre leur payement, soit sur tous les biens propres au mari, soit même sur ceux de la communauté, sauf, dans le second cas, la récompense due à la femme ou à ses héritiers.
SOMMAIRE
Du cas où c'est la femme qui hérite de la succession
immobilière. Ce cas est régie par l'article suivant.
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792. Veàona i la iu< on purement immobi hère L<* législateur i niii i, an e, la n
de l'article pré< * dent. Quand I i«»n «*-i pnn*-
ni mobilière, comme tout l*aciil app irtienl à la communauté, il eut juste qu'elle paye toutes l «le même, quand la succession eal purement immobilière, comme la communauté ne reçoit rien, loul le passif lui reste étranger; il eal a la charge de l*époui 1).
7!)."). Lors même que la succession, coni ex-
clusivement «mi un actif immobilier, o drait
des délier mobilières, ces dettes ne viendraient | atteindre la communauté: quelle justice y aurait-il, en effet, à ce que la communauté, qui d< rn-n,
fut grevée «les dettes «l'une telle bu a isi
T'.M. Toutefois, il «est bien entendu que les intérêts et arrérages de ces dettes, é< hua depuis l'ouverture de la succession jusqu'à la dissolution, sont des
dettes de communauté : car elles sont oéea depuis le mariage. El puisque l<i communauté gagne les fruits, il est équitable qu'elle paye les intérêts et arr.
(1) Pothier.n*265.
Lebrun, p. 225, n° 2.
des capitaux passifs, ces intérêts et arrérages étant une charge des fruits (1).
793. Telles sont les règles que la raison et le bon droit ont fait établir entre les époux.
Mais quand se présente la question de savoir comment les tiers créanciers doivent diriger leur action, on est sur-le-champ arrêté par la nécessité de distinguer entre le cas où c'est au mari qu'est échue la succession immobilière, et celui où c'est la femme qui en a hérité. Celle distinction, déjà posée par les anciens auteurs, est écrite dans notre article et dans l'article suivant.
79G. Quand c'est le mari qui reçoit la succession immobilière, son adition d'hérédité lui rend personnelles toutes les dettes que le défunt avait laissées, et dès l'instant qu'elles lui sont personnelles, les créanciers peuvent agir autant sur les biens propres que sur les b ens de la communauté dont il est seigneur et maître. La communauié est donc responsable vis-à-vis des tiers; elle est obligée envers eux; elle doit payer. Seulement, le mari lui doit récompense, car la communauté acquitte une dette qui est personnelle à ce dernier, et dont elle ne saurait
Polluer, n° 263.
!<• qui m |.n.iit, ,|,- rien 1
<l<»nir le mai i « ur < i malti e '!<• la m
oaulé, h i il doil la i égii A dc lut
pai qu'il l.i ipi lie | our augmenta r s**- pr«nn . i
Si < oal la femme qui i de la n
- un immobilière, en ne ruil ••t l'art. I i l"> donne une règle qui quej
Ai; i i< il. I i IT>.
Si la succession purement immobilière est échue à la femme e( que celle-ci l'ail ao 'lu
consentement de son mari, les Cl delà
succession peuvent poursuivre leoi ment
sur tous les Liens personnels de la femme ; m si la succession n'a été acceptée parla femme que comme autorisée en justice, au refus du mari, les créanciers, en cas d'insuffisance des immeubles de la succession, ne peinent s»' pourvoir que sur la nue propriété des autres biens personnels de la femme.
(i) V. art. 1437, et le texte de notre article. (2) Lebrun, loc. cit., p. 220, n° 3.
MM. Kodière et Pont, t. 1, n° 577
SOMMAIRE
Le mari a avantage à refuser son autorisation
Jugement sévère de Loyseau sur ces refus d'autorisation.
Réponse à ses observations critiques.
COMMENTAIRE
798. Quand une succession immobilière échoit à la femme, et que les créanciers veulent exercer leur action, on distingue si la succession a été acceptée avec l'autorisation du mari, ou sans l'autorisation du mari.
l'I I ! I»l MM'.I M.l
Si le Mi. ni .1 don lion à I ci ptation,
les créanciei i auront action lui lou e bien on-
oeli de la femme, l \ la
féi ii". - bi revenu* nui un émolumeol de 1 1 communauté Mail l'autorisation du mari lufûl pool i présumer que ce dernier i i un tenti i i e que la i om« munaute renom fti en - réuni iei - a lou( « •• dont
elle profile «I"- propres »!»• la femm rémolumeol usufrui tuaire (2).
799. Mais lea bieni de la aommunauté seront-ils exposés .'» l'action du crénncii
Cette question n'es! pas sans difficuli Ce <|ui la rend délicale, c'est que le m iri a autorisé la femme à accepter la *u< cession , que cette acceptation de succession entraîne soumitf«ion aui * I «* 1 1 etque les dettes conti par la femme avec l'au-
torisation «lu mari réfléchissent sur la communauté ("). Cela est si vrai que nous avons \ u, au numéro précédent, le consentement du mari à l'acceptation de la succession, déclaré suflisantpar la loi, pour l.«i>ser atteindre les fruits des propres, lesquels >unt un îles éléments de l'actif social. Si celte autorisation est
(1) M. Toullier, t. 1, n°28i.
(2) MM. Otlier, t. 1, n' 180.
Rmiiere et Pont. t. 1, nc 578.
(3) Bourjon, t. 1, p. 581, n° 23.
Pothier, n° 254.
Suprà, n° 741.
fflfri», 0*841.
bonne pour grever les fruits, pourquoi pas aussi les autres partiesde ractifcommun? La dette de la femme, autorisée par le mari, est dette de la communauté, et nous verrons par l'art. 1419 que les créanciers auprès desquels la femme s'est obligée avec le consentement du mari sont positivement investis du droit de se venger tant sur les biens de la communauté que sur ceux du mari ou delà femme, sauf récompense, s'il y a lieu (l). Ces raisons oui été développées avec beaucoup de force par M. Toullier (2) contre M. Delvincourt (3).
800. Cependant M. Toullier est resté seul de son avis (4). Je crois en effet que son opinion ne saurait s'accommodera l'art. 1413.
Comparons, en effet, cet article avec l'art. 1412. Ceci est d'autant plus important que ces deux textes ont pour but positif de marquer les différences qui existent entre la position du mari et la position de la femme. Les différences de texte sont donc calculées; elles ont une grande signification.
(1) Voyez ce que je dis sur l'art. 1419, ensemble Bourjon, t. 1, p. 582, n- 23.
(4) MM. Déniante, Thémis, t. 8, p. 166.
Duranton, t. 14, n° 236.
Odier, t. 1, n° 181.
Rodière et Pont, t. 1, n* 579.
90 Dr i mi rail i»i haï
Or. i .h t 141 : ion du
mari em i d «-ut qeje lus
i u\ cul foire taloir le un i\ Irnifiii contre fefl proprei «In mori, n icore mm
bieni de la communau
Retrou vens~nou ! î l 3, qpjj tfacrupe
li' I ictioti <l«'s lien «Mihr |a it des
crséanciei îr contre la communauté? miIImmi
L'art. 1 It3 ne mentionne que le* bieni pertoam de la Femme nomme mi:. l'action des tiers, et,
par là, il eal él idenl qu'il ;i voulu leur s.nM
biens de la communauté. Tel était l'ancien droit, quoi qu'eu diae M. Toullier. I 'exprima, en effet,
ainsi : «Il est raisonnable qu'il paye ! - d(
• et ce, toutefois, jusqu'à la valeur et
• des bieus de la iVnime, a/UOfi ' acliunc Je j 1 .
801. Vainement M. Touiller Brnjmoate-t-il de l'art. 1-411) du Code civil :
roge pas à l'art. 1413, qui il pour les ac-
cessions* acceptées par la femme avec le i .Le-
ment du mari. J'accorde cependant que l'art 1419 est la consécration d'une règle générale et de droit commun; j'accorde que, si l'art. 1413 n'existait pas, l'art 1419 conduirait peut-être à l'adoption de l'opinion de M. Toullier. Mais l'art. 14lôa été édicté en connaissance de cause ; on a senti qu'il ne fallait pas tirer des conséquences exagérées du fait
^1) Déguerp., liv. % ebap. 4, u* 17.
du mari qui, en donnant à sa femme l'autorisation d'accepter une succession, est souvent trompé dans ses prévisions par les dettes inattendues qui peuvent surgir.
802. Il est vrai que lorsque le mari donne à sa femme l'autorisation de faire le commerce, tous les faits de la femme engagent la communauté, et alors l'art. 1419 reçoit son application la plus générale et la plus étendue. La raison en est que le mari a vu dans le commerce de la femme une occasion de lucre ; que c'est dans l'espérance de bénéficier de tous les profits de ce commerce qu'il l'a autorisée. 11 est donc juste que la communauté supporte toutes les dettes. Il en est autrement de l'acceptation d'une succession immobilière. Le mari n'espère en retirer que des fruits ; mais il ne compte pas sur le fonds immobilier, qui reste propre à la femme. Le consentement de la femme, étayé de celui du mari, ne doit donc équilablement réfléchir sur la communauté qu'eu égard à l'usufruit que la femme y a apporté (1).
803. Nous n'irons pas cependant jusqu'à dire avec M. Delvincourt que la différence entre l'article 1413 et l'art. 1419 vient de ce que le consentement donné par le mari dans le cas de l'art. 1413 n'est qu'une simple autorisation d'accepter la suc-
(1) M. Demante, Thémis, t, 8, p. 169.
69 DU CONTRAI Dl M A RUGI
ce« ion, Landi que rlan de l'ai l 1 1 Ifl . le
consentement du n iri e»l un i i In I
lion de la dette el è l*obligation ; qu'il ne faut
m fondre lea detiea conti i la I mm
/<< consentement du mari, el !«•- Jettet < on elle avec wn autorisation : que l'autoi i p.-is, d'apréi la règle Qwi au gat. M. Toullier a très-bien réfuté « ett de
M. Del vin court I). Entre époui mai gime de la communauté, l*< n a loujoi lé
l'autorisation du mari i un conseï ree
qu'on suppose rjue le mari n'autoi femme que
pour l'avantage commun. L'art. 149 de la de Bretagne est formel à c< I, el B< urj
teste que, d'après le droit commun <lr la Pran e, la femme, autorisée de son mari, engage les biens de la communauté (2). C'est aussi ce qu'entend Pothiei quand il dit : « Les dettes contrat léea par la fei » durant la communauté, pour les affain la
» communauté, sont charges de la communauté » lorsqu'elle a été autorisée de son mari pour 1rs con- » trader (3). » Déjà, avant lui, Lebrun avait écrit ceci : « Quand une femme contracte sous Yanlori- » sation de son mari, elle oblige la communauté. 11 » faut expliquer par là Tart. 181 de la coutume de
(1) M. Demante l'a cependant appuyé (Thémis, loc. cit.); ce qui était inutile: car il a touché les arguments décisifs d* la question.
» Blois, qui dit que la dette de la femme ir oblige » pas les biens communs si elle n'est marchande » publique, car cet article se doit entendre de la » femme non autorisée, ou autorisée seulement de » justice ; que s'il y a autorisation du mari, la corn- » munautè est chargée de la dette (I). » Enfin, si l'autorisation n'a d'autre vertu que celle que renferme la maxime: Qui auctor est non se obligat, pourquoi Tari. 1415 veut-il cependant que celte autorisation oblige la communauté en ce qui concerne les fruits dont elle fait profit (2)?
804. La vraie raison de décider n'est donc pas là (3) ; elle est dans le rapprochement de l'art. 2114 et de l'art. 1413, et dans l'omission volontaire qu'on aperçoit dans l'art. 1413, quand on le compare à l'art. 1412, omission qui s'explique parles motifs les plus équitables. De quoi s'agit-il, en effet? de choses propres à la femme et qui n'intéressent la communauté que pour la jouissance : eh bien ! que l'autorisation du mari fasse perdre à la communauté celte jouissance, et même celle des autres propres de la femme, rien de plus juste : car il a évidemment donné L'autorisation d'accepter la succession en vue de cette jouissance et du profit qui en devait revenir
Infrà, w 97)0.
(2) Infrà, n" 842.
:3) V., d'ailleurs, l'art. 1416, et infrà , n° 818.
| i ni i i ni. m M'.ui.l
.1 l,i communauté. Mai il |ue «l aller au
delà ; il j .un ut h idemmenf ui intolérable de
l'ai i . I î 19, si l'ou rouluii *j»i»- If . ht |i< ■>! ,
les co i< queno Lion jusqu
le bîi di de la mnauli
805, Voilà pour le cas ou le mari réarme à accepter la sut m purement iroroobi lière. arrivons iiu cas où, a] ml i ion consen-
tement à l'a© eptatioa de la succession, la remmi autorisée par jusli ition 'I).
Ici, le mari tenu a l'écai t : ion n
de loul recourt la communauté dont il es! le chel et le représentant, el qui ne s'oblige que par ion Intervention. Les créanciers nVni donc d'action qui sur les immeubles de la succession, ou, en cas d'insuffisances sur 1« nue pvej i "propres de la femme.
Ceci est emprunté à l'ancienne jurisprudence *J on y tenait pour constant que les engagements que la femme contracte en coiim'mi îhmicc d'une autorisation CD justice ne peuvent jamais nuire s la communauté: car le fait de la femme n'est pas de natui Ohiblir l'émolument de la communauté et à lui préjudiciel'.
1) Y. aussi, infrà, n° 831 Et 945 ; arg. de l'art. J 12t. J2) Bourjon, t. 1, p. 581, n°21.
Lebrun, p. 230, n°* 8 et 9.
Y. infrà, n° 9G0, une exception
Elfe ne peut engager que la nue propriété de ses propres; les fruits de ces mêmes propres échappent, eux aussi, à l'action des créanciers : car ils sont un profit de la communauté auquel on ne peut porter atteinte que par le concours du mari, concours qui manque entièrement ici.
806. Toutefois, les fruits des immeubles de la succession sont le gage des créanciers de l'hoirie: c;\v avant d'entrer dans la communauté, ces fruits doivent contribuer au payement dea dettes : ils sont un des éléments de la succession, laquelle doit réunir toutes ses ressources pour payer les dettes.
807. On aperçoit que le mari a un grand avantage à refuser l'autorisation, quand il n'a pas la certitude que l'émolument de la succession dépasse le passif. Aussi, voit-on fréquemment les maris bien avisés s'abstenir de tout consentement, et forcer par là leurs femmes à se faire autoriser par justice. La crainte d'une responsabilité rigoureuse excuse ce refus.
Toutefois Loyseau n'y voit qu'une ruse et subtilité de pratique; écoutons son langage original : a Le » même inconvénient survient quand une femme, » pendant le mariage, appréhende quelque succès- » sion : car si le mari est homme de pratique, n'ayez » pas peur qu'il l'autorise pour ce faire. Et puis, si » cette succession se trouve chargée de dettes ou de » rentes, le mari prétend qu'on ne se peut pas ■» adresser sur les biens de la communauté dont il
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• rst le maître, <i qu'ila n'ont pu • tre par - si (♦•m ii m loi <|H «'Il
» I 'autorité Je jlltl l cepi il ne l.n
» de 'accommoder île I ficelle (jiiellae chi<
• neriei el abui lonl i «• 1 1 '. ... le croit, quant i » moi, qu'il n'\ .i aucun poiol en ooire pratique plui
i rvs.iir,. ,, nlni inrr (|l|r ( < • 1 1 1 1 |.i, \ || <|iir , ,\[f
• routine est non-seulement Lrèi injuste, m ore » du ton i Fausse, aie , etc. ( I . »
■ Comme aussi, ii, sans I*' consentement el
• autorisation du mari, la femm< apte une b redite, je ne doute | qu'il ne puisse i Ire j »* » • j r -
» suivi lui-même pour les rentes et dettes de celte » hérédité. // fait If fin, et veul bien jouir des bie » et n'en veut pas payer les dettes; et si l'bérédi
-t onéreuse ou hasardeuse, peut-il btenir
» à sa Femme un bénéflee d'inventaire (2 ? »
Cette Bortie «le notre auteur n'a pas eu de si la routine, comme il le dit avec dédain, l'a emporté. C'est que Loyseau se montre trop prévenu. <Jue peut-il sérieusement reprocher au mari? son refus enléve-t-il aux créanciers la plénitude de leur action sur les Mens et les fruits de la succession? nul ement; les créanciers conservent ton- leurs droits. C'est seulement devant les fruits des autres bien- personnels de la femme héritière qu'ils sont lui ces de
(1) Déguerp., liv. 2, chap. 4, nOÏ 15 16. (>2) V 18.
V. infrà, n
s'arrêter; mais ces fruits ne sont-ils pas la propriété de la communauté? et de quel droit viendrait-on les lui enlever, alors que le mari n'a prêté aucun consentement de nature à les aliéner? Est-ce que le mari ne doit pas songer à la gestion du ménage, à l'entretien de la famille, à l'éducation des enfants? doit-il sacrifier ces intérêts pour l'avantage de tiers créanciers à qui reste toujours leur gage primitif et l'entier patrimoine du défunt? Loyseau dit que le mari fait le fin; moi, je réponds qu'il n'est que prudent. Et puisqu'il ne profile en rien de la succession, je ne crois pas que les créanciers soient fondés à lui reprocher, par l'organe de Loyseau, de se servir du refus d'autorisalion « pour jouer le personnage à » couvert, sous le nom de la femme. » Quand il laisse aux créanciers tout ce qu'il y a dans la succession, il ne faut pas lui envier les fruits des biens étrangers à cette succession, et attribués, dés l'instant du mariage, à la communauté, pour soutenir les charges du mariage.
Article \ \\ 4.
Lorsque la succession échue à l'un des époux est en partie mobilière et en partie immobilière, les dettes dont elle est grevée ne sont à la charge de la communauté que jusqu'à concurrence de la portion contributoire du mobilier dans les dettes, eu égard à la valeur de ce mobilier comparée à celle des immeubles.
I ••!((• portion i onfribuloire l'inverti lire auquel le mari dôil :
unellement, soi! comme dir ;;< uni
sa ni i iiiiik',
ell i bue.
De l'effet de L'acceptation
COMMENTAIRE
808. Après avoir parlé des successions purement mobilières et des successions purement immobilières; l'article 1414 traite <1< s, c'est à-dire de celles qui sont en partie mobilié) en partie immobilières.
Deux systèmes existaient dans l'ancienne jurisprudence sur l'attribution de ces dettes à la communauté.
D'après Lebrun, toutes les dettes mobilières en-
traient dans la communauté avec l'actif mobilier; toutes les dettes immobilières restaient à la charge de Tépoux héritier qui retenait à tilre de propre l'actif immobilier (1). Si cependant les dettes mobilières excédaient l'actif mobilier reçu par la communauté, la communauté, après les avoir payées, avait droit à èlre récompensée par l'époux. D'un autre côté, si l'époux avait payé des dettes immobilières pour des sommes excédant l'actif immobilier, il avait récompense contre la communauté, jusqu'à concurrence de ce dont elle avait profité du mobilier, déduction faite du passif.
Ce système avait pour lui la justesse logique; il semble même rentrer dans les distinctions posées aux articles 1412 et 1413.
8(11). Cependant il a été combattu par Polhier, d'accord avec la jurisprudence du Châtclet (2), et les rédacteurs du Code civil ne l'ont pas admis. Par un second système, plus simple et plus équitable que le précédent, on fait une masse des dettes, et l'on y fait contribuer la communauté et l'époux héritier à proportion de leur émolument.
Supposons avec Polhier que le mobilier de la succession en fasse le tiers, et que les immeubles en fassent les deux tiers : la communauté supportera le
(I) Traité delà Communauté, P. 2*26, n°6. 2) Communauté. N°2(>7.
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lin ili «I lies, i idI mohilièrei qu'immobili< 1 1 l'époui en iuppoi Lei b le deux Liei l .
sio. C iel loi |>i îocipei de
cord avec les principei de la communauté. I) l'article 870 du Code civil, tous les bi( iii i[»u.til
m lislinctenu ;<t iiu\ dettes, <t chaque bel iti< i i tenu de ces dellea «lui- la proportion de ce qu'il prend. Les différentes espèce! de biens t dont l'unim rsalité il<" la suc< ession esl comp ont <|,
chacune d'une portion dans les différentes espéi de dettes Or, supposez que riiéritier eût vendu ;i un tiers toute 1» portion mobilière de I< iu< cessionnaire serait Lenu de la part de <!<ii<^, tant mobilié es qu'immobilières , afférente au mobilii Donc la communauté, qui, à vrai «lire, n'esl «ju'un cessionnaire «lu mobilier 2 , doit supporter sa pari des dettes, <U' la même manière que 1 "aura il lait un
isionnaire étranger.
811. L'avantage de ce système est évident; il [>re- \ i t:t une fraude que le mari pourrait commettre, afin de conserver intacts ses propres successifs 3 .
(i) MM. Toullier, t. 12, nn< 286, 2 Duranton, t. 14, n°237.
Zacharis, t. ô. j>. 405.
Odirr, t. 1. n° 18 ï.
Iiodière et Pont, t. 1 , n# 580.
(2) Suprà, n° 78 1 .
(3) Lebrun, p. 2*27. n* 9.
On le verra bientôt : la loi ne veut pas que le mari administre dans un esprit de fraude la communauté dont il est le chef; elle ne veut pas qu'il en tire des avantages personnels au détriment de son épouse. Toule fraude du mari est un sujet de récompense pour la femme (1). Supposons donc qu'une succession contenant des meubles et des immeubles se fût ouverte au profit du mari, et qu'elle fut grevée de délies mobilières considérables; si la loi n'y avait mis bon ordre, un mari de mauvaise foi , voulant se conserver ses propres intacts, aurait fait payer toutes les dettes mobilières par la communauté, sous prétexte que, recevant l'actif mobilier, elle devait en supporter le passif. Par là , la communauté aurai! été grevée d'un poids onéreux, tandis que les immeubles propres de l'époux auraient été dé< hargés de dettes dépendantes de la succession dont ils font partie. Mais il ne saurait en être ainsi; le mari doit dresser un inventaire, et la communauté n'est tenue que jusqu'à concurrence de la portion conlributoire du mobilier dans les dettes, eu égard à la valeur de ce mobilier comparée à celle des immeubles. Si les créanciers se sont fait payer, sur les biens de la communauté, de sommes plus considérables que l'actif porté dans l'inventaire (2), la femme a droit à être récompensée (3) .
(1) Infrà, art. 1421.
(2) Daprès l'art. 1410.
(3j M, et art. 1415.
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jarde. Il faut donc que, par l'inuen la p ni de la communauté «!«' I . t tienne, sortir avec certitude jusq e de qqoi la
communauté est tenue.
Est-ce, ;m contraire, ;'< la femme qu'éçhoi ... cession, le mari, qui dil aut -n se l(
de sa femme, doit encore faire faire un inventai] 11 est de l'intérêt de tous qu minées sans équivoque, et que nul ne soil p par une omission.
813. Mais qu'arriverait-il si le mari omettait faire inventaire l
L'article suivant s'occupe «le ce poini. nous en occuper avec lui; puis nous vermia da l'article 1 4 1 G la manière dont les tiers peuvent diriger leur action.
814. Lorsqu'une succession échue à l'un ou à l'autre des conjoints est acceptée sous bénéfice d'inventaire, quel sera l'effet de cette acceptation'.'
L'acceptation n'opère la division qu'à l'égard de^
créanciers de la succession, lesquels ne peuvent poursuivre leur payement que sur les biens de l'hérédité et jusqu'à concurrence des biens de l'hérédité. S'il y a plus de dettes passives que de biens, la communauté des conjoints n'en souffrira aucun préjudice; les conjoints demeureront quittes en représentant le contenu en l'inventaire.
Mais en ce qui concerne les conjoints entre eux, le bénéfice d'inventaire n'opère rien; leur droit sa règle suivant le droit commun.
Article 4-449.
A défaut d'inventaire, et dans tous les cas où ce défaut préjudicieà la femme, elle ou ses héritiers peuvent, lors de la dissolution de la communauté, poursuivre les récompenses de droit, et même faire preuve, tant par titres et papiers domestiques que par témoins, et au besoin par la commune renommée, de la consistance et valeur du mobilier non inventorié.
Le mari n'est jamais recevable à faire cette preuve.
SOMMAIRE
815. Du défaut d'inventaire, et du préjudice qui peut en résulter pour la femme. Moyen d'y remédier. Pourquoi une preuve exceptionnelle est autorisée en pareil cas.
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815. Le défaut d'inventaire esl * 1 1 1 ♦ * 1 < | • m - i < > i - pour la femme une cause de préjudice. Si c'est au mari qu'arrive la bu icession, il peut arranger lea cho de manière à faire croire que le mobilier représente la plus grande partie de la succession, afin que la communauté prenne à sa charge la plus forte part des dettes et dégage ses propres d'autant. Si c'est la femme qui hérite, le mari peut faire disparaître tout ou partie du mobilier pour rejeter sur les propres de la femme le poids le plus considérable des dettes. Soit que le mari agisse ainsi pur fraude, soit qu'il n'y ait dans son fait que négligence et mauvaise administration, la loi a voulu donnera la femme les moyens de réparer un préjudice funeste pour elle. A la dissolution de la communauté, elle ou ses héritiers pourront prouver par papiers domestiques, et même par témoins et par enquête de commune renommée, la consistance et la valeur du mobilier non inventorié.
On conçoit facilement les motifs qui ont dispensé la femme de la rigueur des principes ordinaires en matière de preuve: elle n'a pas été maîtresse de se procurer ses titres ; il n'a pas dépendu d'elle que l'inventaire se fit (1).
816. Mais il en est autrement qunnd c'est au mari que le défaut d'inventaire cause préjudice. 11 est responsable du défaut d'inventaire; il doit porter la peine de sa faute. On ne lui permet donc pas de suppléer à l'inventaire par les preuves insolites et exceptionnelles autorisées par l'art. 1415 (2).
817. Cependant il ne lui est pas défendu de se prévaloir, en cas de défaut d'inventaire, de titres en bonne forme établissant la consistance du mobilier et l'importance des dettes (3).
Les héritiers sont assimilés au mari : ils succèdent à ses biens ; ils succèdent à sa faute (4).
(1) Douai, 27 mai 1841 (Devill., 42, 2, 450). Infrà, n°1884.
(2) V. MM. Toullier, t. 12, n°289.
Odier, 1. 1, n° 186.
Rodière et Pont, 1. 1, n° 568.
Cassât. 10 août 1842 (Devill., 42, 1, 779).
(3) Cassât., id.
MM. Rodière et Pont, t. 1, n°569.
Arg. des art. 1499 et 1504.
(4) Même arrêt.
Contra, MM. Rodière et Pont, t. 1, n" 570.
8IB.c Si le m.in. en I ni i lit à m
reprocher dei omù di«
la femme* celle <i p< du di
ré par I .'it. 1415 (1), Q roula net licli uver la fen me d< du mari. Il faut donc l'appliquer tout I foii que, par défaut de conal de la auoeesaion, l'oblig dion de payer le diMiis de la femme (ï
Nl(.>. Noire article n le de ! " 1 1 1 \ « • n t iti •• pai commui e renommée, qu'en ce qui con *i i >n-
Bis tan ce et la valeur du mobilier non inventorié. A
poini de \ii<\ est»tl limitatif] nu bien la femmi ses héritiers peurrstenUila constater • et
commune renommée; qu'il y rvail (Lins i ion
un cliifl're de dettes inférieur*!] cbifl
le tin a ri ?
Cette dernière question e.>t résolue affirmativement par les auteurs (3). Nous nous rai (ns hésiler à leur avis. La veuve n'a pu se procurer une preuve par écrit; on ne saurait la dépouiller de son droit, sans sa faute.
Quand les parties sont d'accord , l'enquête
(1) Angers. 15 juillet 1808 (Devill.. "2, 2/4W .
(2) MM. Roclière et Pont, t. 1, n° 56<î. (5) MM. Toullier, t. 12, n 286.
Uodière et Pont, t. 1, n° 560.
par commune renommée se fait par le notaire, qui recueille les témoignages des témoins que les parties lui amènent volontairement. Mais s'il y a désaccord entre les parties, et que l'enquête soit ordonnée par les tribunaux* il faut qu'elle soit formalisée d'après les principes ordinaires en matière d'enquête (1).
821. Notre texte n'est pas le seul qui autorise l'enquête par commune renommée; elle est encore permise par les art. 1442 et 1501 .Comme celle sorte d'enquête est souvent périlleuse (2), on s'est demandé si elle est permise, de droit, dans tous les cas où la preuve testimoniale est autorisée. Et la Cour de Caen, répondant à cetle question, a décidé qu'on ne doit la recevoir que lorsque la loi l'autorise positivement: car si la preuve testimoniale offre des dangers, combien à plus forte raison la preuve par commune renommée, dans laquelle les témoins ne déposent pas sur des faits précis et dont ils aient une connaissance personnelle, m.iis sur des opinions phis ou moins vagues qui n'ont pour hase aucun acte déterminé (3) ! Quand le législateur a autorisé la preuve par commune renommée, c'est qu'il a voulu punir lennari pour avoir manqué à des obligations qui lui
(lj Cassât., ch. civ., 17 janvier 1858 (Devill., 58» 1, 162,
(2] M. Odier, t. l,n°186.
Infrà, n° 1285.
(5) M. Toullier, t. 15, n° '».
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de la Cour de cassation (chambre civile Ju 17 janvier 1838 reconnaît aux tribunaux le droit de i courir à la commune rei ommée dans les cas analogues aux art. 1415, 1442, 1501 5).
822. C'est pourquoi l'art 1415 n'est | ment applicable au cas où, y ayant un<
partie mobilière, partie immobilière, le mari ■ «'mis de faire inventaire; il se réfère encore au cas ou la succession estpuremenl mobiliére,etoà, bute d'avoir fait un inventaire, le mari accepte avec imprudent et fait retomber sur la communauté dea dettes supérieures à l'actif reçu. La femme a droit alors à récompense (4); et pour prouver son droit à la récompense, elle peut faire une enquête par commune renommée.
Nous disons que la femme a droit à une
(1) Caen, 23 juin 1841 (Devill. . 43, I, 165, 166]
(2) hoc. cit.
(3) Devill., 58, i, 162,163.
(4) Lebrun, p. 227, n° 10.
Suprà, n° 779.
récompense ; ce droit lui est accordé par le texte formel de notre article. Nous avons vu, du reste, cidessus, que les acceptations imprudentes de successions sont pour les femmes une cause de récompense (1).
Article 1416.
Les dispositions de l'art. 1414 ne font point obstacle à ce que les créanciers d'une succession en parlie mobilière et en partie immobilière poursuivent leur payement sur les biens de la communauté, soit que la succession soit échue au mari, soit qu'elle soit échue à la femme, lorsque celle-ci Ta acceptée du consentement de son mari ; le tout sauf les récompenses respectives.
Il en est de même si la succession n'a é(é acceptée par la femme que comme autorisée en justice, et que néanmoins le mobilier en ait été confondu dans celui de la communauté sans un inventaire préalable.
Article 1417.
Si la succession n'a été acceptée par la femme que comme autorisée en justice au refus du
(1) Suprà, n*779.
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853 Observation finale sur l'art. 1417.
COMMENTAIRE
824. Les articles précédents règlent les droits des époux entre eux, lorsqa'advient à l'un d'eux une succession mixte. Il faut voir maintenant le droit des créanciers de pareille succession sur la communauté. Plusieurs cas sont à examiner :
1° Droit des créanciers quand la succession mixte est échue au mari;
2° Droit des créanciers quand elle est obvenue à la femme qui l'accepte avec autorisation du mari ;
3° Droit des créanciers quand la succession mixte obvenue à la femme a été acceptée par elle, au refus du mari, avec autorisation de justice;
4° Dans ce dernier cas, influence d'un inventaire sur l'action des créanciers.
Voyons le cas où la succession est échue au mari
Les dettes qui la grèvent passent dans ses mains avec l'aclif; son acceptation va même jusqu'à le rendre débiteur de ces dettes personnellement et sur ses propres biens. Et comme il est seigneur et maître de la communauté, commetous ses actes engagent la communauté par une réaction nécessaire (1), il s'ensuit que l'acceptation du mari, élargissant le cercle de l'action des créanciers, offre tout à la fois à leurs
(1) Suprà, n" 722 à 725.
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L.» communauté peul seulement demander ré om pense (I
Sc27. Il rautmème aller jusqu'à dire que si le mari, Bâcha ni que la succession était obérée, n'ava pté
que pour faire payer par la communauté les dettes de son auteur, les créanciers de bonne foi n'auraiei t moins leur action contre la communauté. Sans doute, la communauté pourrait se plaindre au mari de cet acte de mauvaise administration, médité pour lui faire tort. Elle serait fondée à demander récompense Mais les tiers trouvent dans l'adition du ma i, p< sonnification de la communauté, le prin< ipe d'u action invincible tant sur les biens pera du
mari que sur ceux de la communauté 3
(1) S"prà, n° 728.
(2 Suprà, n° 728.
(3) Suprà, u* 724.
828. On voit que notre article s'écarte, n l'égard des tiers créanciers, «le la règ'e de contribution proportionnelle des meubles et des immeubles établie entre époux par l'art 1414. Les créanciers ont dans l'actif réuni île la succession, des propres et de la communnuié, une «rage commun jui ïiô comporte aucune division de leur action.
820. Passons à rbypothèse d'une succession mixte échue à la femme. Nous supposerons d'à bord que l'acceptation a eu lieu avec le consentement du mari.
(le cas se gouverne par les mômes principes que le précédent. Le eonse.tementdu mûri, ch.T de la cornmuuauié, engage la communauté; il n'a donné ce consentement que pour l'avantage de la communauté; nous avons \u ci-dessus qu'il est de principe que la femme autorisée p;ir son mari engage la communauté (I) : les créanciers ont donc une action pleine et entière non-seulement sur les biens de la succession, non-seulement sur les propres de la femme, mais encore sur l'actif de la communauté (2), etmème sur les propres du mari (5), lequel par son intervention s'est personnellement obligé.
On aperçoit du reste que lorsque la succes
Infrà, n° 842.
(2) Lebrun, p. 164, n'13.
Arrêts de Lainoignon, t. 32, art. 2.v
(3) Art. 1419.
MM. Kodière et Pont, t. 1, n» 582.
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fruils des propres, lout le mobi ier, et le mari, p son consentement à l'acceptation de sa femme, a monlré qu'il voulait en profiter. Cet avantage a
paru assez considérable peur laisser à l'autorisation du m;iri tousses effets légaux, et pour ne p étendre jusqu'à l'acceptation des sue* a mixtes
l'exception établ e par l'art. 1 \ I 3 peur les successions
immobilières. Du reste, la communauté qui a fait aux créanciers l'avance des dettes a ses recompenses
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réservées pour rentrer dans le règlement tracé par l'art. 1414 cT époux à épo'ix. Si donc la communauté a payé au delà de sa portion contrilmtoire dans les délies, la femme lui en devra récompense. De même le m ni dont les propres ont élé attaqués a aussi droit à être récompensé (I). C'est à payer les dettes personnelles de la femme que ses propres ont servi (2).
831. C'est pour se garantir de ces conséquences très-graves d'une autorisation d'accepter, que le mari trouve souvent prudent de refuser son consentement à sa femme ("»). Celle-ci accepte alors, si elle le croit convenable, avec l'autorisation de la justice (4).
Voici alors ce qui arrive. Il ne suffit pas que le mari se soit tenu à l'écart en refusant l'autorisation à sa femme; il faut encore qu'il fasse inventaire des biens de la succession, afin d'empèrher le mélange de ees biens avec ceux delà communauté. A quoi servirait, en effet, qu'il eût refusé son autorisation à la femme, si ensuite, la femme étant autorisée par justice, il recevait le mobilier pour le confondre avec le mobilier de la communauté, montrant ainsi qu'il veut en profiter, et mettant les créanciers dans l'impossibilité de distinguer ce qui est de la succession
(1) Art. 1416 et lil9.
(2) MM. ItoclièxH et Pont, t. I , n* 582. (3; Suprà, n° 805.
(4) Id.
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832, Mail si le mari fait inventais | loul attire
chose. L'inventaire précédé par un refus d'atitorû lion «In mari élève un mur il. ration lea
créanciers de la succession et la rommunauté. I créanciers n'ont d'action que sur les bieoa mol iliers el immobiliers do la succession : la communauté leur est impénétrable. Si la sut n a plus de i!»«!
passives que «le bien, la communauté n'en touflri aucun préjudice. Kilo demeurer;) quitte en prés< niant le contenu en I1 inventa ire (3). L< - créancière ne pourront même pas se venger sur les fruits dm propres
(1) Lrnr-.n. p. 2.10, n* 8.
M. Odier, t. 1, n° 189.
(2ï Art. 1410.
MM. Odier, t. 1, n° 189.
Duranton, t. 14, n* 241.
C'est par erreur <jue MM. Rodiére et Pont disent que les propres du mari seront affranchis (t. 1, n' 583). (3) iVtliier, n*262.
Sur Orléans, art. 201.
de la femme: car ces fruits appartiennent non à la femme, mais au mari, maître de la communauté, et il n'est pas au pouvoir de la femme de rien faire pendant le mariage qui nuise au mari et charge la communauté des dettes de la surcession (1). Dans celle situation, il ne reste plus aux créanciers qu'un parti a prendre: c'est d'attendre la dissolution de la communauté pour faire valoir leurs droits, ou bien, sans attendre ce moment, de se venger sur la nue propriété des biens personnels de la femme (*2).
835. Reste à faire une observation : le refus d'autorisation du mari, l'acceptation de la femme par autorisation de justice, la précaution de l'inventaire, tout cela n'empêche pas le mobilier d'entrer, eu égard au rapport des époux entre eux, dans la communauté, conformément a l'art. 4 401 du Code civil: à la véiité il n'y entre que chargé des dettes qu'il est obligé de payer; mais si le mobilier excède les délies, le mari pioliLe de l'excédant à cause de la communauté (3).
(1) Orléans, art. 201. Le texte y est formel. Reinissuii, part. I, chap. 22, not 2i, 25.
(2) Texle de noire article.
Put hier, lue, cit.
Arrêts de Lanioignon, de la Communauté, t. 52, arL 2' et 24.
(3) Renusson, loc. cit.
Lebrun, p. KM, n° 13.
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834. Cet article étend ani donations tout ce qui sient d'être dil des successions.
Si donc la donation <>t purement mobil i dettes seront réglées conformément à Parti 1111 du Code civil.
Si elle est purement immobilière, on recourra aux art. 1412-4413;
Si la don.-iiion est mixte, ce seront les art. 1414 et suivants qui serviront de gui le.
Articli 1 i 19.
Les créanciers peuvent poursuivre le payement des dettes que la femme a contractées avec le consentement du mari, tant sur tous les biens de la communauté que sur ceux du mari ou de la femme, sauf la récompense due à la communauté ou l'indemnité due au mari.
ARTICLE
Toute dette qui n'est contractée par la femme qu'en vertu delà procuration générale ou spéciale du mari est à la charge de la communauté; et le créancier n'en peut poursuivre le payement ni contre la femme ni sur ses biens personnels.
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836. Mais tout ceci change quand la Femme a contracté, soit comme procuralrîce <lc son mari, soifl nomme proprio avec le consentement «le son rpoux.
Il n'est pas indifférent «le distinguer ces deux cas; le droit des créanciers c>t fort différent en étendue dans le premier et dans le second.
857. Quand la femme a contracté avec une procuration générale ou spéciale de son mari, c'est comme si le mari avait contracté en personne; il a été représenté par sa femme; il a agi par son inter-
(1) Suprà, n° 7-iO.
médiaire. La femme n'a pas engagé sa propre personne: elle n'a engagé que celle de son mari.
Le créancier aura Jonc action contre la communauté, puisque la communauté a figuré dans rugissement derrière le mandai donné à la femme.
838. Mais là s'arrêteront les droits du créancier; il ne po îira pas rechercher la femme sur ses hiens personnels : car celle-ci n'a rien mis du sien duns l'obligation; elle a joué un rôle passif, elle a été un uudus minuter. Son contrat lie le mari ou la communauté; elle n'est pas liée par lui : Qui mandat, ipse feeme videlur(\).
839. Cette vérité ne saurait être contestée alors même que le mandai est tacite, ainsi que nous en avons vu des exemples ci-dessus (2). Ainsi, une femme achète, chez les fournisseurs, les objets nécessaires à l'eutrelien du ménage : c'est là une dépense de la communauté, une dépense que la femme ne fait que par le man lat tacite du mari, qui lui a délègue ce te partie de l'économie ménagère. La femme nV.st pas tenue personnellement de ces dépenses; les fournisseurs n'ont action que contre le mari ou
(1) Mon corn m. du Mandat, n0' 510, 516. Art. 1097.
MM. Rodière et Pont, t. 1, n» 593.
Polhier, n° 574.
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840. Et il n'importe que la femme ait arrêté ellemême les comptes des fournisseurs : elle ne les a arrêtés qu'au même lt ire qu'elle a f.»it les emplettes, c est-à-dire comme procuratrice (ô).
(1) MM. Roflière et Pont, t 1, n° 391
Touille* t. \% ir»2G4.
(2) Sur Paris, § 121, u° 5.
(3) P.)il)i-r, u0 574.
Arrêt du 1G février 1694.
Journal des audience?, L 5.
841. Ces observations suffisent pour fixer la portéedu droit des tiers, quiontcontractéavec la femme ayant mandat exprès ou tacite du mari.
Arrivons maintenant au cas où la fi mme s'est obligée, non plus avec le mandat du m.iri, mais avec son, consentement, soit afin de relever le crédit du m »rî, soit pour des affaires à elle personnelles. Dans ce cas la femme est liée envers les tiers : car elle a offert sa responsabilité propre : rien n'est plus évident. Mais ce n'est pas elle seulement qui est obligée: c'est aussi son mari, lequel , par son consentement, a engagé envers les tiers les biens de la communauté et les siens propres : l'acte est commun aux deux époux (1).
842. Le consentement du mari n'est le plus souvent qu'une autorisation qu'il donne à sa femme. Parlant de là, certains auteurs ont essayé d^ faire une distinction, dont ils ont tiré i\es conséquences que nous avons déjà combattues (2). Us ont pensé que la simple autorisation du mari ne devait pas avoir les mêmes effets que le consentement: car il est, en droit, une régie qu'on ne doit pas perdre de vue : Qui auctor est non se oblujat. Que le consentement du mari, duquel resuite un concours à l'acte, oblige le mari, on le comprend. Mais il n'en doit
(1) Bourjon, t. 1, p. 58i,n°25.
Suprà, n°* 799, 800 et suiv.
(2) Suprà, n° 803.
rj » do coi i
l» ' èti i qu ind le m ii h" i loniK -|
autorisation , le "I uil i lei or l*iu< femm<
\<-i: nr rcviru.lioiis pas -m i ■»• < j 1 1 . ■ n u
dil i i-«l. isui pour réful i celte Jo< !
contraire au •] sterne dei bim i< uti on l«- 1 pi Consid< rablt - ■ I i 1 1 pi atique un'n • ■■ I
les époux sont m iriés en communauté, il (jiic l'autorisation donnée pnr le mari donnée en i ue dea intérêts de la conimui devient donc commun, et iléi lors, la f. mn, autorisée oblige la communau i même (1).
On en peut citer beaucoup d'exemple Le mon autorise sa femme a fair* I»* commer • '2 les actes de la femme réfléchissent sur la co munauté (3); la raison que noua donnii n> tout à l'hei fait comprendre la vérité de <■»• point de droit. Le commerce < I e la femme est de nature à procurer avantages à la communauté ; les pr lits qui en résultent tournent à l'avantage commun : eV>t donc en vue de cet avantage, que le man a donné son autorisation, et puisque cette autorisation est i ce point intéressée, il ne faut pas lui appliquer la règle : {hti auclor est non se obligal. Il n'intervient pas pour lever simplement une incapacité: c'est un mo.ifd'in-
(!) V. aussi, infrà. n05 959 et 1447.
(2) Art. 4 C. de comm.
(3) Art 14*26.
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i^rèt commun qui l'a fait agir. La femme oldgera donc la communaulé par les actes de son commerce.
Autre exemple
Une femme accepte une succession mixte avec l'autorisation de son mari. Celte autorisation suffit pour que l'adition d'hérédité <!e la IVmme mette les dettes à la charge de la communauté. La raison en est la même que tout à l'heure. La succession a un mobilier qui entre dans la communauté ; elle procure aussi à !a communauté l'usufruit des propres. N'est-ce pas pour obtenir ces avantages que le mari adonné son autorisation? évidemment oui. L'adition de la ft'mme obligera donc la communaulé aux dettes, à cause de l'autorisation du mari(l).
Troisième exemple
Un mari autorise sa femme à traiter avec un architecte pour faire des réparations aux édifices d'un immeuble à elle propre ; l'architecte -aura action sur les biens de la communauté par suite du marché que lui a passé la femme (2). Pourquoi cette décision ? parce que le mari, qui a la jouissance de l'immeuble, profite des réparations, et que l'autorisation n'a été donnée par lui que pour favoriser cette jouissance.
(1) Stiprà, n« 829.
Joignez-y le n° 8ô0.
(2) MM. Rodiére et Pont, t. 1, n» 590.
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jugement <"i pnriiuultè ux
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ri.silmn en \n<' «In gain <ln | (|)? « S'il
» viecil du procèi » dit L i 2), il n'a garde » faillir il«*< l»*< prendre. ■ El pourquoi doi < si Rouveul lei mûris refuser leur aul rû l n'esl pour échapper a < rtte r< tpoj sabili
muimnle et d'eiu-méuiea :.").
84G. 11 rst inutile de multiplier le An reste, cette règle ;», cou me Loutei lei aoti ses exceptions. Noua y avons mj m e limiiation il.-ms l'art. 1443 (4); nous verront dans le commentaire de l'art. 1432 <in»' le mari qui e la femme
à vendre son propre ne s'oblige pai à la garantie de la vente (5). De même, le mari qui se borne à auio-
I) Loyseau, Déguerp., liv. %2. chap. i. n° 1". MM. Touiller, 1.2, a»6S8.
Di.'iiioloiulie, t. 4, n° 34.
Chameau sur Carré, add. à la question 548.
Hodière ei Pont, t. 1, n° 590.
(2) Déguerpissemevlj liv. 2, chap. 4, u° \ô. [ô) Loyseau, loc. cit.
(4) V. "suprà, n°' 802, 803, 804 et 850. {h) Infrà, n°' 1049, 1050.
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^«dr sa femme à doter un enfant commun, mais qui la laisse doter seule et ne s'associe pas à la liliéralité, n'est nullement tenu de l'acte de dotation, car celle libéralité n'intéresse pas la rommunaulé: elle n'est que l'accomplissement p;ir la femme d'un devoir naturel et personnel. Le mari a pu avoir de bonnes misons pour laisser sa femme doter seule, et pour se réserver d'autres combinaisons pour rétablissement des enfants. Tout cela ne saurait réagir de plein droit sur la communauté (I). En général, quand la communauté ne relire qu'un intérêt trèsrestreint de l'acte autorisé, ou même quand elle n'en retire aucun, la loi a dû veiller à ce qu'on resserrât, ou même q l'on abolît tout a fait, dans ces cas particuliers, le principe posé dans l'art. 1419; mais il n'en est pas moins vrai que l'art. 1419 exprime le droit commun (2).
847. Au surplus, le mari peut se mettre à couvert, lui et la communauté, en refusant l'autorisation et en laissant sa femme se faire autoriser par justice (3).
848. Il n'y a rien de sacramentel dans la manière dont le mari peut donner son consentement ;
(1) Infrà, n0( 1229 à 1231.
(2) MM. Rodière et Pont, 1. 1, n° 588. (5) Arg. de l'art. 1413.
Lebrun, p. 1G4, n* 13.
il neuf «•ii"' ta< ilc : l'ai i \ 131 «lu Code civil en fa
un 6I6IDI1I6.
849 Ce consentement peu! | » r< ment île !;» femme, ou lui être concomitant, ou même lui èlre postéi leur (1).
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Le mari administre seul 1rs biens de la communauté. Il peul les \rndre, aliéner el li\ polhéquer sans le concours de la Femme.
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COMMENTAIRE
850. Nous nous sommes occupés, dans les deux seclions précédentes, des éléments de l'actif et du passif de la communauté; nous avons vu quelles sont ses richesses et son crédit, quelles sont ses délies et ses obligations. Il faut voir maintenant commentée capital est administré, et comment le mouvement esl imprimé a la société conjugale. L'importance de ce sujet s'offre d'elle-même à tous les yeux.
851. Queirjues-uns des points que nous avons été obligés de Imiter avant d'arriver jusqu'ici nous ont donné occasion de montrer dans le mari le xciyveur cl le mnilre de la commtmaulé [ce sont les expressions consacrées dans notre ancien droit (I)] ; nous avons vu que c'est lui qui est charge de la gérer au dedans et au dehors ; qu'il en esl le maître vis-à-vis de sa femme, le représentant vis-à-vis des tiers; que c'est par lui que la communauté contracte et s'oblige.
C'est dans cet ordre d'idées que nous plue la section dont nous allons présenter le commentaire. Elle nous montre le mari présidant à l'administration de la communauté, soit pour l'enrichir, soit pour lui faire contracter des dettes. Nous allons scruter le mécanisme de cette administration, mis en action par la main quasi souveraine du mari.
(1) Supra, ■- 553, 71$, 74a
! T/2 m CONTRAI M HARIA6I
852 i 1 1 1421, le premier qui ie p le dam C6 fttijet, investit le mari du caractère d'admioi li leur unique de la i ommunaulé : • // admmiitn u 1 1 » lei bien* <lr lu communauté. »
El non-seulement il s lei pouvo linairei d'an administrateur, m. us il adeplusceui du maître le plus libre , il peut seul au si, et i acoun
su femme, les vendre i wn plaisir I), les aliéner. les hypothéquer. Que dirai-jet il est jusqu'à un certain point If maître de les dissiper \>ro libidim animi (2), sans que sa femme ail la faculté de contrecarrer déterminations et d'j opposeï son veto; il gère li lé avec un pouvoir illimité et irrévocable, pouvoir sur les biens, <jui l'augmente encore par l'autorité dont il jouit sur la personne de sa femme.
853. On est tenté de «lire, an premier coup d'œil, que cette organisation de l'administration de la communauté est la destruction de la communauté même. L'élément social semble disparaître devant une unité si vigoureuse et si jalouse; l'apport de la femme est livré au mari avec un arbitraire limite; I
garanties manquent et le patrim nie de l'épouse est sacrifié.
Écartons cependant ces terreur* du raisonnement; le régime de la communauté e-t plutôt un
(1) Troyes, art. 81.
;2 D'Argeutré %\ "Bretagne, art. 408, glose 3. n° i.
régime de progrès qu'un régime de tyrannie stationnoire. En théorie, on y voit pour la femme mille sujets de crainte: en fait, il lui procure de grands avantages, tellement qu'un des rédacteurs du Code civil, partisan du régime dotal, lui reprochait d'accumulcr les richesse* sur la têle des femmes (I). En général, celte proposition a du vrai; la communauté enrichit les f.imilles, et la Femme prend sa part dons cette somme de biens, acquise par les efforts communs. J'y vois p<»ur le système de la communauté une cause d'éloges, et non une cause de blâme.
Maintenant, est-il vrai que la femme soit privée, sous la main de son mûri, des sauvegardes qui font la force d'une société? Pour se faire à cet égard des idées plus justes que les craintes signalées tout à l'heure, éludions le droit de la femme dans son ensemble, et lâchons de voir dans un jour complet l'organisation, le mouvement, les contrepoids du régime en communauté.
854. Si l'on considère le droit de la femme pendant, le mariage, il n'y a, dit Lebrun, rien de si failde (2). Si Ton considère celui du mari, rien n'approche plus de celui du vrai propriétaire. Mais la dissolution de la communaulé égalise les positions, et le droit de la femme balance alors celui du mari.
Quel est le droit de la femme pendant le mariage ?
(1) M. Malleville. Fenet, t. 13, p. 550.
(2) L. 2, chap. 2, sect. 2, p. 181 et 182, iv 1
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(1) Sur Paria* art. 57, n 2; art 43 ; et
an. 109, n°5.
(2) Lebrun, loc. cit.
Polluer, n" 3, 4G8, 407.
Poutanas sur Blois, art. 182.
D Argentré sur Bretagne, art. 424.
(3) Pothier, n° 497.
(4) Lebrun, loc. cit. eipassim.
Ferrières sur Paris, art. 225, glose i. n' l t. 3, p. 209).
(5) Sur Orléans, t. 2*), n' 160.
» ment après le maria e dis olu f car durant ice- » luy, le mari est mais Ire et seigneur des meubles et » conquclsj, (ail qu'après la dissolution, les meubles » el conq lots se parlent par moitié (t). » De là cet ada^e conliimier : Le mari vit comme maître et meurt comme associé.
855. D'Aryen Iré a essayé une comparaison pour rendre l'idée de la position de la femme dans le régime de li communauté. L'usage qu'elles des choses communes lui rappelle celui que les serviteurs domcsiiqucs avaient, à Rome, des meubles de leur maître, usage attaché à la cohahilation et suite nécessaire de leurs services. «Est i laque Inec socielas usûs, » sed jnris non iililcr, qu'im cùm domestiei in fami- » lia, cellà et penu cominunilcr ulmilur, proul pa- » trifamiliâs libuit, pro meiïto eldignilale et obse- » quio (2). » Mais c'est là un aperçu faux et un souvenir impertinent. La femme a un autre rang dans la famille chrétienne que le serviteur telle est mère; elle a une autorité sur les enfants, une influence sur la direction du ménage, une part de copropriétaire dans la mise social»'. Si le mari est seigneur et maître en vertu «le 1 1 puissance conjugale, il n'est pas vrai qu'il soit, propriétaire de la communauté, ainsi que Delaunère en fait la juste observation (3). Et ceux.
(1) Instit. au droit français, Des droits des yens mariés.
(2) Sur Bretagne, art. 408, glose 5, u° 2.
(3) Sur Paris, art. *Jk2.">. * Mais il n'est pas propriétaire, si
ce nest de sa !<i<::t-<- seulement.
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NT)!». On voit qu'ici il y a deux i parallë
à concilier : d'un côté , le droil «le la femme da n 1 1 communauté : de l'autre, le droil du mari qui domine la communauté et réduit la femme à une complète abstention. Pour décrire cetie situation, <oi s'est quelquefois servi d'expressions exng< de méta-
phores trop hardies, de comparaisons qui nu sont
(1) Par exemple, quand il dit: ■ Maritus, confiante matri- » monio, est pleno jure dominas omnium bouorum eonques- » torum, et non uxor. *
V. M. Toullier, t. 12, \r ~4. qui a pris au pied de la lettre ces manières impropres de parler.
Suprà, n° 555.
(2) T. 7, mémoire ÏX, p. 574.
pas raisons, flous avons vu d'Argenlré encourir ce reproche, el Dumoulin peut aussi le mériter, malgré la justesse de ses vues.
Mais je crois que tout le monde doit comprendre qu'il y a une double part à faire dans celle matière, et que celle de la femme ne doit pas être oubliée ou sacriliée (1).
857. Du reste, ce ne serait pas faire avancer la solution de ceite difficulté, que de chercher dans l'un et l'autre système des contradictions qui semblent les infirmer. Ces contradictions sont plutôt des modifications imposées par la nécessité d éviter un absolu trop rigoureux.
Voulez-vous que le mari ne soit qu'un administrateur? vous trouvez à chaque instant des points de vue qui vous le montrent comme chef, dispensateur cl maître (2). Voulez-vous le considérer comme maître? vous en trouvez d'autres qui vous le font apercevoir comme administrateur (3) La raison de tout cela est que le système de la communauté est complexe, que ses rouages sont doubles et inégaux, et que pour les faire marcher d'accord, on a été obligé de recourir à des tempéraments, et de limiter les idées trop absolues.
(1) Svprà,n*M0.
(2) Infrà, n° 858.
(3) Infrà, n"885.
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(1) MM. Zacharias, t. ô. p. 408, note?!.
Roilîère et Pont, n° k29i.
(2) Pothier, n#470, et aussi sur I . t 10, n 158.
Supra, u 728.
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personne de sa femme. C'est parce que la femme est en puissance de son nrnri, que son mari a celte puissance sur le gouvernement delà communauté.
Je sais bien que le Code civil, limitant dans une certaine mesure ce que le pouvoir du mari lui a paru avoir île trop absolu dans l'ancien droit, a donné un peu plus d'indépendance aux rapports de la femme avec son mari. Ainsi, autrefois la communauté était tenue indéfiniment «les amendes et des restitutions encourues par le délit du mari, et la femme n'avait pas droit à récompense. Aujourd'hui le délit du mari oblige bien la communauté à l'égard des tiers, mais dans les rnjrporïs d'époux à époux, la femme a droit à être récom|>ensce pour les amendes encourues par son mmi (article 1424) Je reconnais que c'est là une sérieuse atteinte portée à l'omnipotence <lu mari. Mais il n'en c>t pas moins évident que, dans cet ancien droit lui-même, où Ton prétend (pie Dumoulin et P<«thier n'avaient envisagé dans leurs défini lions que les tiers contractant avec le mari, le droit de la IVmme était tellement absorbé par celui du mari, qu'elle était tenue, même sur sa part, des conséquences d'un délit auquel elle était étrangère, et qui était le fait seul du mari.
859. Dira-t-on que, du moins dans le système du Code civil, ces idées d'omnipotence ont été fort affaiblies, et peut-être même eifacées, et que s'il en reste quelque chose dans les rapports du mari avec les tiers , il n'en reste rien dans les rapports de la femme et du mari? car le ("ode civil n'a répété nulle
i 10 l'i « OUTRAI M I 61
pai i celle qualification de teig Un doot
au m tri «t. ii - l'ancien droit ; il m borne i ilire <1 101 larli< le I 'rl\ que par rapport i lu lociélé coi jugale, 1<* mai i i i un administrateur (1).
Pour noui , i oi i telle im-
portai ce ai i n I nou la «hose
manifester par lei foiis, i oui I les
scrupules lires de I • ion. Ni m avon i i o du
reste que l'article I3K8 appelle le mari - aer.
Bu iit-ce d'ailleurs quelque chose de si énorme <|ue ce*moli ur <t mailre, que I 'an< ien dro t coûta-
mi«M employait vulgairement
Maître ne Ri gui fia pas toujours un propriétaire Maître [magislcr)* c'est !«• nom <j nr les Rom noient aux gérants de leurs grandes nwietêi 2 ; cV-i celui (ju<' le droit coulumier donnail au chrf et gérant des sociétés rustiques (3). Ce mol .'i|i|»li<j"é à la société conjugale n'a donc rien que de irés-opporlun, de très-simple, de Iréft-ortlioiloie. « Cnî />rœcijiua cura rertim iftcttwbitt cl qui magû qmàm cœ'eri dii'ujinliam ci hollicitudinem rebuê quibuê prvsunê debenl, magistbi appellanlvr. Telle est la définition «le Paul (A). Elle n'est pas effrayante de prépotence.
(1) MM. RodièreetPont, t. 1, d-295, G56.
Odier, t. 1, n° 2(>9.
(2) Mon comm. de la Société, préface, p. xxvn : et t. 2,
(5) Id., p. xxwii ; et L 2. n° 666.
(4) L. 57, De Verb. signif.
« La maîtrise , dit d'Aguesseau , est pour l'administralion légitime (1). »
Seigneur ne conduit pas à des idées plus exorbitantes. Dans l'ancien langage, seigneur était synonyme de mari. On peut consulter les exemples nombreux cités par Ducange (2). La femme appelait le mari son seigneur, par suite de ces sentiments de respect et de soumission que les mœurs antiques inspiraient à l'épouse en face de son mari. Lorsque la civilisation eut relevé la femme et porlé [dus d'égalité dans l'associati an conjugale, le mot seigneur resta dans le langage juridique ; mais il y resta dépouillé de toute i»léj de propriété, et uniquement pour signifier que le mari était, par rapport à la personne de sa femme et aux biens communs, le chef nécessaire, primas et prœci pnus ; qu'il en avait le bail, gouvernement ci autorité (3). Le mot seigneur a souvent été limité à ce sens légitime (4). Le mot chef, employé par l'article 1388, en est aujourd'hui l'équivalent*
8G0. On a quelquefois essayé des comparaisons pour rattacher le pouvoir du mari à quelque situation tenue pour régulière et normale dans le droit.
On l'a comparé à un administrateur cum libéra;
(i) T. 7, mémoire IX, p. 574.
(2) Ver l)o Senior.
(3j Coutumes notoires, art, 19.
(4) Du Cuijyti, toc. cil.
ni
mai* doiii avons iru • quel-
que cIm le de pli
On l .1 comparé à relui qui, étunl pi upi ii i h h gé de n nili a. Hais i (l'r\;n litude i le mm i n\ p
(jii.1 < lief *2 . De plu», il |N*iil \h i re i ans
devoir .1 m ranime ui comble ni ilédomm S'il j p un •• iim»i N me i t ,i lu dissolution de la connuu* naulé, H ne le rend un*, maie il le \kh
Il ne l'uni j»:is non |iliu < on pavai !" mai i qui iiîeel grevé que d'une oM galion de i îd
quod avpcra i : cui . s'il oliu peut, par une demande en n, muiii u Un j
la coiniunnanié cl opéier le parlagi
Le mari iresl |ms non plue un simple usufruiliei , il peul n e m Ire el aliéner à peu p are
qui dil
V. iinssi 7*22 à
(2) Art. 1388.
3 Polluer, n° 470
ET DES DKOITS DES ÉPOUX. ART- 1421 . \ At>
Ne nous attachons pas surtout à de vains arguments de terminologie pour chercher une différence entre l'ancien droit, tel que nous l'avons défini, et le nouveau. Le mari est pendant le mariage le chef de la communauté; il en a la lihre administration ; il peut la dissiper, la perdre. La femme n'est qu'un associé passif, qui n'a pendant le mariage qu'un droit inerte, tandis (pie toute l'action appartient au mari. Cet étal de choses nous suffit pour maintenir dans le droit moderne les expressions de seigneur cl maître, consacrées par l'ancienne pratique, et pour ainsi dire sacramentelles. Nous n'apercevons pas de di (Te renées fondamentales entre l'ancien droit et le nouveau. Le mari, qui peut tout vendre, aliéner ou hypothéquer sans le concours de sa femme, est certain émet) J Mit aussi bien seigneur et maître de la communauté sous le Code civil que sous l'empire des coutumes. Du reste, l'art. 1475 est conçu dans ce système ; il est entièrement l'on lé sur les anciens principes, et il suffirait à lui seul pour montrer que le Code n'a pas voulu en dévier (1).
802. De là il suit que la femme ne saurait contredire les aliénations faites par son mari (2). Ces aliénations sont légitimes; elles émanent de celui qui a le droit de les faire. Quand même elles se-
(1) Infrà, n"lG05eH66U.
(2) Lhaiondas sur Paris, art. 247.
Lebrun, liv. 2, cliap. 2, sect. 2, p. 183 et 184, u*5.
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raient imprudentes , r|n.-i n<l ni'
raient ;i une .» * 1 1 1 » i f 1 1 ~ i ï 1 1 1 - m a bu ive el il Iles
lien n en I ;• regard de* li nnent m<
l9éganl de la femme, car I»* mai i ne lui en doit
compte. La femme n .1 qu'un remé
mander la séparation dei biei
863. I(i se manifeste un»*, première limite qui rient tempérer le pouvoir du mari, et monta le droit de la femme, quoique inerte pendanl que dure la communauté, n'est cependant pas n
ces vaines espérances que I ioe i»»'ui fm
nouir. Pouri|uoi la remme peut-elle obtenir sa ration? c'est qu'elle a un droit positil er,
droit contemporain du mariage, et qui, bien qi ré dnit à l'inaction tant que le mari gouverne ment, se révéla et agit dana ion propre intérêt, lorsque le mari le compromet par &e* 1 wl
Ce n'est pas tout : le droit «le la femm 111
être informe, obscur, elTacé, il a cependant s vertu ; il contient et limite dans une certaine m aure le droit si étendu du mari. En effet, le m 1: 1 n»' peul s'avantager au préjudice de sa femm • lj : il ne p • il diminuer, à son profit, la pari <jui attend 1 ;
il ne peut rien faire contre L'égaliu droit; il est tenu d'user de son autorité ave léM
modération et raison (2) ; et s'il emploie la frau i
(1) Potbier sur Oi If ans, t. 20. n« 158.
(2) Coquille, qùest. 109.
la femme peut se faire récompenser (1). Nous allons revenir là-dessus aux nos 872 à 870.
8G4. Il y a même des cas où l'imprudence du mati le rend responsable envers sa femme, et où la loi le charge de la récompenser: l'art. 1415 du Code civil en est un exemple frappant.
8G5. Nous verrons bientôt aussi que les amendes par lui encourues pour ses délits, sont un sujet de récompense pour la femme (2).
8GG. Ce n'est donc pas une liberté en immensité et sans rcyle que celle du mari : j'emploie les exprès sions de Coquille (.1); et ce qui modère cette li berlé, c'est l'intérêt, c'est le droit de la femme droit qui est celui d'un associé véritable (4), qui a si l'on veut, un rôle inerte, une position d'expeela tive, mais qui dans certains moments se révèle avec énergie et montre qu'il faut compter avec lui. Que la femme ne soit pas, pendant le mariage, socia œquè prindpaliter, comme dit Dumoulin (5), je ne le nie pas ; elle est pourtant associée, et le système des récompenses et le droit de demander la sépara
(1) V. un exemple, art. 1414 ; et art. 1437.
(5) Coquille, quest. 106.
>4) Suprà, n°553.
(5) Sur Paris, § 109, n*3.
ii. 10
IM MM I s.
lloti il» i bieoi ioni i • un m ion de <•• «iittit
d'SSSOl ii l
sc»7. Ceci posé, ei l< itanf fa
ii\c-, entrons dani le détail de Part. 1 «.M ,
Pllisijll»' II' lll.ili il llll ilio I île
sur la communauté , puisqu'il bel la chef de oiation conjugale, il auil et notre irti( le le dil i pressentent) <pùl peut, non p ilemeni allél les meubles, sujets ;< dépérissement, tnaii tendre et aliéner les immeubles <'i loi hypoihôq ml !<•
concours de sa femme I ,el sani lui en d< iucnn compte ni dédommagement - , Si ce di maîtrisée! deseigneurie ne va pas jusqu'à pouv< donner (art 1422, 1423 du Code civil)* c'esfl qu'il i fallu procurer ans sauvegarde I la Femme, al la rendre préférable aux donataires qii I se
préfère à lui-même.
Quant aux aliénations i litre une
il y a heureusement plus d< père* de hfllflle prudents que de knària dissipateurs i la lui ifie
a la ftagteele de l'époux. Elle suppose que lesali»'h lions et les finirais hypothécaires lOttl daili l'intérêt
(1) Paris, 225.
Loisel, liv. i, t. ï2, n° 4 G : Le mmri t$i m le la
communauté.
Lebrun, p. 169, n* I.
M. Tessier, n° 149.
(2) Lebrun, liv. 2, cliap. 2, sert. "À. u. !S3. col. 1, w 4 Polluer. ii° 468.
de la communauté, qui reçoit l'équivalent de ce qu'elle donne; elle donne à la communauté, dans I intérêt de son crédit, un mouvement et une liberté qui manquent au régime dotal par le vice de son système d'immobilité. Pensons-y d'ailleurs: la communauté est assez ordinairement un émolument né pendant le mariage ; elle est l'ouvrage principal du mari ; elle prospère surtout par son industrie, et c'est à lui qu'elle doit ses fruits les plus importants(l): est-il étonnani que l'ouvrier ait ce droit sur son ouvrage?
11 n'y a donc pas d'injustice à accorder au mari cette suprématie qui quelquefois se rapproche de la propriété, sans être la propriété même. Ceux qui s'en étonnent ou s'en plaignent, ne font pas attention à l'action qui préside à la communauté et la distingue de toute autre société. Dans les classes laborieuses et dans les conditions moyennes, qui puisent dans la communauté de si grands éléments de progrès, c'est presque toujours le mari qui supporte la plus grande part du travail auquel estduela prospérité conjugale. Excepté dans le commerce, où la femme intervient souvent avec beaucoup de bonheur et d'habileté, le mari est celui qui exerce l'art, l'industrie, ou la profession libérale dont la communauté reçoit l'impulsion progressive. Sans doute, la femme le seconde beaucoup par son économie et son sage gouvernement des dépenses du ménage; elle conserve, et
1 1) '^uesseau, t. 7, mémoire IX, p. 582.
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presque loajoui mentor M >ii il n'en e ' pn m o n du mai i quo viennent le i labeui . il m mue ii iniellectu
qui s(»nl !.. j.'u I
riiommo < ullivo la lerre, qu'il cultive l< qu'il < spose m \ ie lur cei 1 1
ni recueillies, dans le temps de doi lri< mphcs, i ml de riches dépouilli gloire : qu'il
se livre aux ex< rcicci moini péi illeui , mail loul aussi pénibles, des pr ons civiles; l'homme, qui esl le plus fort, o toujours pour l<>t l< travail le p rude, lu comme Dieu a mil la : i te
du Iravail, il s'ensuil q si h celui-là qui 1 1
vaille le plus, qu'ésl dernier la moisson la plui abondante. Coquille o (ail la- - nue réflexion excellente, et qui mérite d'être reproduite; il parle d'un mari adonné à une profession libérale, le barreau par exemple (1): « Son esprit seul, dît-il, fait les » gains, et en ce grand travail d'esprit, il diminue » d'autant plus sa vigueur et sa vie; et est bien » raison, puisque ce travail est de lui seul, que du- » rant sa vie il reçoive quelque contentement. •
Je dois remarquer du reste qu'il y avait quelques coutumes qui voulaient que le mari ne put vendre
qu'avec le concours de la femme (2). Mais le droit
\\) Sur Nivernais, t. *22, art. G.
\2) Ostrircourt, § 10.
Walaignies, J 2*
commun y était contraire (1), et l'art 1421 est conforme à la coutume presque généralement suivie en France (2).
8G8. On a môme décidé que le mari peut vendre, à rente viagère sur sa tête, un conquêt de la communauté (3). Cet acte ne dépasse pas son droit. S'il prédécède, emportant la rente avec lui, la femme rie pourra pas se plaindre puisque la communauté a profilé des arrérages pendant toute sa durée. Si, au contraire, c'est le mari qui survit, les arrérages se partagent avec lui et les héritiers de la femme prédécédée. En effet, aussitôt que la communauté est dissoute, les droits respectifs se dessinent, et tout ce qui est commun se doit partager. La rente viagère qui a pris la place du conquèt de communauté, est elle-même un conquèt; elle entre donc en partage : autrement le mari se procurerait un bénéfice personnel au détriment de la communauté et c'est ce qui ne saurait être admis. Le mari peut dissiper la communauté, mais il ne peut s'avantager a son détriment. Or n'est-ce pas là ce qui arriverait, s'il ne partageait
(1) Brodeau sur Maine, art. 504.
(2) Legrand surTroyes, art. 81.
(3) Bourjon, t. 1, p. 5G7.
Lebrun, p. 104, n° 15.
Rennes, 16 juin 1841 (Devill., 41, 2, 553 V. mon comm. de la Rente viagère, n'254. MM. Bodière et Pont, t. i, n° 658.
ooromu i m h< femme I) .
Pai Bpplicatioo du prim
DOtre .ulule, il i onnu que I» i n'a \
besoin du eonooui de la lié «lu
délaissement par hypolbéqu< aquél de communauté 9
870. En un mot, le mari i an droit ibtolu de disposer a titre onéreui du mobilier al doi conquèti «le la communauté. (<^i là an <l«,s; attributs de la puissance maritale el an de 1 1 • ommunauté; c'est par l'existence de ce droit absolu que la communauté est un régime bien [dus hvorable au crédit que le régime dotal. Los lion peuvent traiter avec confiance avec le mari: ils n'ont pai i craindre les critiques il»' 1 1 femme al tout loi lurs effrayants nue I" régime dotal hit planer tor les tiers détenteurs des biens dotaux. Ils n'ont pas ne craindre que la femme vienne les troubler, acquéreursou créant iera hypothécaires, par son hypothèque légale. Tant que la femme reste commune, elle < associée aux aliénations et hypothèques consent par le mari : tous ces actes sont censés les siens (3).
(î) Mon comm. dp ht Renie viagère, n° 254. 2) Mon comm. des Hypothéqua, t. ô. \\- £21 .
MM. Rodière et Ppnl, t. i, n°658.
.">) Infrà. n*1800.
871. Pourtant faisons-y jittention : quand nous parlons du droit absolu du mini, nous ne le séparons pas, dans noire pensée, de ces limites nécessaires qui bornent toutes choses ici-bas.
Et, par exemple, lorsque le mari a vendu des conquèls de communauté, il arrive (et cela, quelle que soit la plénitude de son droit) que si sa femme renonce à la communauté, elle peut faire valoir contre l'acquéreur son hypothèque légale, et troubler ainsi l'actede la puissance m a ri ta le. Par sa renonciation, les conquéls deviennent biens du mari, et dès lors l'hypothèque légale les affecte d'après l'art. 212 1 du Code civil. On a vainement contesté celte étendue de l'hypothèque (1). Il n'y a pas de vérités si évidentes que quelques auteurs n'aient tenté d'obscurcir; mais la raison unit par remporter, et je ne crois pas qu'on puisse sérieusement contester aujourd'hui un point de droit si certain (2). Qu'on ne parle pas des droits
(1) Lebrun, p. 447, n° 85.
Ferrières sur Paris, arl. 225, t 3, p. 227.
Bourjon, t. 1, p. 671.
MM. Delvincourt, t. 3, p. 551.
Rodière et Pont, t. 1, n° 888.
(2) V. infrà, n- 1815. 1816.
Cassât., 9 novembre 1819 (Devill., 6, 1, 128).
16 février 1841 (Devill., 41, 1,550).
Kouen, 11 mars 1840 (Devill., 46. 2, 503). Mon comm. des Hypothèques, t. 2, n°433 1er V. infrà, n° 1646, s'il est vrai que la femme puisse, sans renoncer, opposer son hypothèque légale pour
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du mari rnmm< cm d< mimante : il l
censé n'j .'von- pa ou de
pai la poi dea pi in< i i n matière île
et d'après lesquels un cié ne peul jam i
qaéi ir de ilroili préfé le la so-
ciété : il cal censé n'j avoir pu -
moral aal censé n'avoir pa e i d'e m istcm i
l)u resta, les lien qui Iraitenl o moyen sur de se prémunir . i i que la
femme parle au conlral avec ion mari
872. Voilà un exemple de perturbation amené par le droit de la femme : celui-là ne découle |i l'association, puisque la Femme ne peut L'exera i qu'en se déclarant non commune.
Mais alors même qu'elle est commune la femme peut, dans un certain cas, apporter une gône mari dans ce droit d'aliénation a onéreux que
nous appelions tout à l'heure absolu; noua avi indiqué ce cas au n° 8 (>.">. Mais nous n'avons fait que glisser sur l'idée. Nous avons besoin d*y revenir pour y pénétrer plus profondément. Noua voulons parler du cas où le mari aliène les biens de la communauté pour taire fraude à la femme.
Bien que le mari soit s ur el maître de la
communauté, il est cependant de principe qu'il doit
exercer sur le? conquête d^ eommanauté les pfélètameuts autorités par l'art. i47i.
la régir sans iïauile (l). La seigneurie lui est attribuée, dit Coquille (*2j, qualenm bona foies palilur, non cliam ul fraudibus via aperialur. Tout acte émané de lui, qui tendrait à lui faire un avantage indirect, donnerait lieu à récompense au profil de la communauté. En cette matière doit régner l'égalité la plus précise (3). C'est ce qui fait «lire à Lebrun avec beaucoup de sens et dans un très-bon langage : « Ce ne » sont pas, en celte matière, des fraudes grossières t» que l'on appréhende, ni des donations exigées par • de mauvais artifices; mais l'on craint même l'opé- » ration de la loi et principalement l'effet de la tles- » tinalion. L'on empêche que, sous prétexte que le » mari est maître de la communauté, il manque de » rendre à la communauté ce qu'elle doit avoir ; qu'il » la frustre d'une succession mobilière qui lui doit » profiter, ou qu'il ne fasse des compensations de » ses propres dettes qui énervent celle succession «> mobilière, et retranche la meilleure partie de » l'émolument (4) » .
Il faut en convenir cependant : la fraude est dif-
(1) Pothier, n°4G7.
Paris, art. 225.
Berry, t. î, art. 4 et 20.
Lebrun, liv. 1, chap. 5, dist. 1, n» 60, p. 00.
Coquille, quest. 90.
(2) Loc. cit.
(3) Lebrun, loc. cit.
ii<iir .1 surprendre d it,
BU mm t
l-'iii un ( iinii.' ii él U in n
rempli d'une aver ion fi mi i
• I'iiim- afleçlion « • upabb »ine ; i
dant la < pafpu un imrn ubl< rabl< qui
en eii le plu- ri lie 1 1 le plu* bel ol m-
|w'«i hé, pour en priver i i femme de le rci i"- mali*
cicusetyenj , » i il«- paire d
conscience ne le rçtieni i ne
a lui faire sentir son frein ] i 'j i rien d<
malaisé <|im' de pénéti
menl ourdies par ta fraude. Combien
contraire o le mari po m-
mtinauié et prendre en poyemci des bil
leur, pour faire des emprunts -imulés, pi m apparaître plu§ de dettes que de biens, afin de (! cer la femme ou les liéi itiere a : er I !
Cependant les tribunaux pourront exapainer les circonstances; il sera île leur devoir de s'armer «l'une vigilance investigatrice et sévère, pour surpr< ces infâmes machinations. Le champ des indii leur est abandonné ; ils doivent y euh ei avec fermeté et rigueur, quoique u\ce nrudeii< n.
Parmi les nombreuses présomptions de
fraude qui surgissent ici, et qu'il serait infini dYnumérer, il en est une que nous Serons : c'est In
:'i) Ferrièrps sur Paris, plosp 5, n* 34
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vente d'un conquit de la communauté faite sciemment par le mari à la veille de sa mort ou de la mort de sa femme (1). L'intention de frustrer la femme ou ses héritiers a une grande vraisemblance : dans le premier cas, tout porte à croire que la vente n'est pas sincère, qu'il n'y a pas eu de prix payé, et que l'acheteur n'est qu'un donataire, ou un prète-nom et une personne interposée ; dans le second cas, on suppose, avec heaucoup d'apparence de raison, que la vente n'a été effectuée que pour en faire disparaître le prix.
A l'appui (^e notre première décision, citons un exemple donné par la Thaumnssière :
Le 15 octobre 4 558, Simon Lelarge, Elu en la ville de Bourges, céda au sieur de Paraçay, son frère, tous les bestiaux qui étaient en la métairie de Boucanio, ensemble le profil d'iceux, toutes les dettes des métayers et les fruits. Il décéda le lendemain. Procès entre sa veuve et le sieur de Paraçay pour la validité du contrat.
La Thaumassière plaidant pour la veuve, disait(2):
La puissance du mari sur les biens n'a lieu que
lorsque le mari est en parfaite santé, et non quand
les contrats sont faits en fraude et au préjudice de la
1) La Thaunjassière, Décis., liv. l,chap. 15.
Lebrun, liv. 2, chap. 2, p. 179, n° 52.
l'othier, n"48l.
Legrand surTroyes, t. 5, art. 81, n# 19, p, 525. *2 Liv. 1, Dec». , chap. 13.
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femme en l*articlc de la mort. C bs! 1 1 restriction de Part. 1 0, litre l , de colle coutume pour < <• «p • coDtrati n'étant exé< utéi qu le décéi du no iri(
en un temps auquel la femme esl délivrée de la pu
nce mari laie , ili ne peuvenl ;i\<>ir effet foi ti ru fraude de la femme, n'étant considéréi que comme disposition è cause de mort, principalemenl lorsque le contrai n*a été « Occlue par iubséqu< rescision, et que la chose vendue le trouve encore, âpres le décès du mari, en l;i p ion de tei béritiera ou de sa femme.
Sj ces contrats étaient licites* cela lerait de péril* leusc conséquence; et s'il était permise un n moribond de disposer de Bei biens, qui ne voit que ce serait mettre les droits de la femme en péril, el donner la faculté au mari de la dépouillei
874. Ajoutons que dans cette recherche d< fraude du mari, on sera attentif à trouver la participation que les tiers ont pu y avoir, en se prêtant à de fallacieuses simulations. Si les tiers n'ont j»;i< eu connaissance de l'artifice, l'acte tiendra à leur égard. S'il en ont été complices, la femme pourra demander raison contre eux (1 .On applique i - difliculte les règles «le Faction paulienne (*2 .
(1) Coquille, quest. 106.
(2) Coquille, hc at
875. Les auteurs anciens signalent encore parmi les aliénations suspectes de fraude, l'aliénation de toute la communauté par un seul acte à titre universel (1). Cette aliénation par son immensité a quelque chose de véritablement suspect. L'art. 244 de la coutume de Poitou, disait : « Pourvu que ce ne soit pas » contrat général d'aliénation de tous ses biens; car » en ce cas, la femme pourrait demander sa moitié, » et ne vaudrait ledit transport universel que de ce » qui était au mari (2). »
876. Le mari commettrait encore une fraude dont il serait comptable, s'il aliénait les biens de la communauté pour en appliquer le prix à l'amélioration de ses propres. Un mari est toujours eu fraude vis-à-vis de sa femme, quand il s'enrichit à ses dépens (5).
877. Nous ne dirons rien de plus sur l'aliénation des biens de la communauté.
(1) D'Agnesseau, t. 7, mémoire IX, p. 576.
Coquille, Instit. au droit français, T. du droit des gent
mariés.
Vigier sur Angoumois, p. 159.
M. Tessier, n° 151.
(2) Junge Saintonge, art. 67.
(3) Pothier, n° 482.
Infrà, n° 1437.
Supra, n° 863.
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Comme conséquence de ce qui vienl d dit, on sperçoil loul d'abord que c'esl le beri qui k ttenl leul loutei lee instances qui regardent lei liions de l;i communauté. Ce qui esl jug le mari, est
jugé avec la femme (I). Là femme etl déni l'instai par son mari; et elle y ait, lani qu'il [aille l'appeli sans qu'elle yûgu rc«
87S. One si le mari meurt pendant le pro que 1 instance se continue avec les héritiers sans que la remme soit mise en cause, le jugement rendti sur la chose dé la communauté, ne lui préjudlcl
par pour la part < p T e 1 1 e y a; elle pourra y former tierce opposition.
879. Mais elle ne saurait demander , en ce qui la concerne, la péremption de l'instance eommefl
avec son mari et continuée avec les héritiers. Vainement dirait-elle que, depuis la mort «le son mari . il n'a été fait contre elle aucun acte de poursuite pendant trois ans, et que la procédure comment contre elle en la personne de son mari, n*S pal Aie continuée à son é^ard après le décès de celui-ci. La raison en est que la femme n'a jamais été en nom
(1) Bourges, 17 avril 1841. Le pourvoi a ete rejeté, le 30 janvier 184*. par la chambra dtl requêtes (Devill.. 43, 1,362 .
dans l'instance. Comment demanderait-elle don*' la péremption d'nne instance dans laquelle elle n'a pas figuré? Qu'elle Casse tierce opposition, on le comprend. Mais elle ne peut demander la péremption de l'instance ; elle ne peut pas dire qu'il y a eu disconlinualion de poursuites contre elle, n'y ayant jamais eu de poursuites commencées (1).
880. Quant aux obligations dont le mari grève ia communauté par ses délits, il faut recourir aux articles 1424 et 1425.
881. En ce qui concerne les autres dettes créées par le mari, nous en avons traité dans notre commentaire de l'article 1409 (2). Nous avons vu le mari engageant la communauté à l'égard des tiers, l'engageant aussi à l'égard de la femme, sauf les cas où celle-ci a droit à être récompensée. Nous reviendrons dans le commentaire de l'article 1457 sur le droit de récompense, qui est l'une des principales garanties attribuées à la femme par le sage équilibre du système de la communauté.
882. Le mari n'est pas seulement l'administrateur des biens de la communauté; il est aussi l'administra leur des biens propres de sa femme, les-
(1) Cassât., 50 janvier 1845 (l)eviil., 43, 1, 362- (2 N" 718 et suiv
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quoli donnent leon fruit i lu commonauté l point ei i traité dont le nrli( h - l 128 1 1 luivants.
Nom encore rien dil <lo» acte- gra
luiti (j u( le mari | ourn il I "-
muna ulé : ce sera la matière dei m licli
11 ne peut disposer entre vifs » titre gratuit des immeubles de la communauté, ni «I** I universalité <m d'une quotité du mobi n'est pour l'établissement des enfants communs.
11 peut, néanmoins, disposer des i ffets mobiliers à titre gratuit el particulier au j»r< «lit de toutes personnes, pourvu (\u\\ ne B'en réserve pas rusufruit
SOMMAIRE
La mère a-t-elle droit à être récompensée des dots que
le père ;i constituées, sans son consentement, aux enfants communs? Solution négative.
901. .Yen serait-il pas autrement si la donation était exces-
sive et absorbait, par exemple, toute la communauté?
905. Quand les donations (autres que les constitutions de dot aux enfants communs) ont été laites avec le consentement de la femme, celle-ci peut-elle user du droit conféré par l'art. 1422 de les attaquer?
904 Ancienne jurisprudence sur cette question.
Suite
907. Transition a l'article suivant, qui traite des donations testamentaires.
COMMENTAIRE
884. Le Code civil, arrivant à s'occuper des actes gratuits laits par le mari sur les biens de la eommuii. 11
itrt
ilumiére qui n\ lait pa
* Mit , dam le dr< it pari
e^tre lea cou lui ! le di "ii de do^ni i
Lei unei , i omme la eoulume de Pat i , aul saicnl les lilni.iliii's riiiir vil'x <!♦• !,i pari da Dlâfi, I m >i 1 1 v ii que aa Cet i aude ( I . Mail d aalrei n»-
lui accorderaient que !<* droi! <l«* di . t r * • on
reux, ne; lui permettant pas de donner aux élrangj au préjudice de &a feiqme pu des béritû celle-
ci ; il ne pouvait «i' par libéralil
de la communauté, <|u«' jusqn1 part (ï . Gei oeulumei avaient eomprie qu'il i j»;is juate <|ii«' le m isflt &es affections au préju-
dice <lu droit évpntpel de sa femme , et elles applj? qjjajenj à «•«' « as . la maxjipe, jpi , quoique si
souvent Fausse : > Donare oui 3
Ajoutons que mên is l'empire d mtume
(i*« Paris, beaucoup «le bons eaprits avai ij Lie le droit de donner jes conquête de ja communauté était contraire aux priqcii et «i'uni i » lé [rien org i isée (4).
i au. 2S Tours, 2S Maine, 304 Anjou, 889.
Lodunois, cbap. 26, art Polhier, n° î7-2.
Paul. I 7 D K
i) Perrèti Nrfe; arti &Èh l' .—
885. Le Code civil a préféré ce dernier système à celui de la coutume de Paris, qui avait donné lieu à des procès sans fin ; car on était rarement d'accord quand il s'agissait de savoir si la donation avait été faite sans fraude ou avec fraude. Il était bon d'ailleurs de limiter le pouvoir excessif du mari et de procurer à la femme des garanties contre des libéralités dont elle est la victime. C'est ordinairement au profit des siens que le mari fait ces libéralités. Or, il n'est pas juste qu'il préfère ses parents à sa femme, qui a sa part dans !a prospérité de la co mmunauté, et qui s'est dévouée à son progr es par son économie , ses soins, sa vigilance. Le pouvoir du mari ne peut donc aller jusqu'à lui enlever son espérance légitime ; elle a en elle le droit attaché à la collaboration.
Sous ce rapport , le Gode civil se rapproche des coutumes qui, sans consacrer la règle nue le mari est seigneur et maître de la communauté, nevoyaien) en lui qu'un administrateur cum liperà (1). Mais il né faudrait pas en conclure d'une manière générale et absolue que le Gode civil n'a fait du mari qu'un administrateur (2) : nous avons vu ci-dessus (3) qu'il y a des règles incontestées qui protestent contre cette idée.
Y. les coutumes citées à la note 2, p. I w2) C'est, ce que fini M, CtëieH . tfl
\C> -i DU CONTI
• » i i ■ • ode fait une di itinction eutre le il- el lei immeubles
l m immeuble De peuvent, en principe être l'objet J'unC libél alité Riilre \ il*. L ■'(><> iim- ;i un droit
éventuel qui doit être respecté; il ne Paul pas expo un m M i à la l 'ii 1 1 1 khi de dépouiller 1 1 communauté de i e qu'elle a de pluj précieui . loil au profll d'enfonts du premier lit, loil au profit d'une concubine ou il'enffl 11 h els. Le mari ne peu i disp
litre gratuit des immeubles de la communauté qu*eo un seul cas, pour d tter les enfants communs. Daqi idii- 1rs autn il .1 lei mains liées ion droit de
maître s'arrête dei tnt le droit éventuel de ss Gamme.
<s«s7. Quant aux meubles, la loi s'est montrée plus facile. Cependant, en permettant les donations de meubles, ellej met deux conditions
La première, c'est que la donation ne soit qu'a litre particulier. Par là le mari est privé du droil de donner, non-seulement la totalité du mobilier, m encore la moitié, le tiers, le quart, etc., etc. I ne donation «le cette importance est • e, el l'excès
en cette matière fait soupçonner la fraude (1). La profusion envers les étrangers est un ilol i la
femme.
1 krg de la loi 17, $ 1, D., Qvut tti fraudem irtdttoi
(Julianus).
Lebrun, liv. 2. chap. *J. p. 178, n° 51 Pothier, n« 4SI
La seconde, c'est qu'en donnant un objet mobilier de communauté, il ne s'en réserve pas l'usufruit. Par la réunion de ces deux conditions, il esta croire que le mari ne fera que des libéralités restreintes, des cadeaux, des dons rémunératoires et autres semblables qui n'ont aucun effet compromettant pour la cornmunauté. S'il avait pu se réserver l'usufruit, il aurait peut-être disposé de quelque objet précieux dont l'aliénation aurait préjudiciéà la communauté, sans lui préjudicier à lui-même. Mais, privé de cette faculté, il ne se décidera pas facilement à tourner le don contre son propre intérêt (1).
888. H y a donc des entraves très-étroites apjl%_ tées par la loi dans l'intérêt, de la femme, aux aliénations gratuites faites par le mari.
Si cependant le mari, franchissant ces barrières, fait donation des conquèls de la communauté, ou de la totalité du mobilier, quelle sera la sanction de la loi ainsi transgressée?
La coutume du Poitou peut nous mettre sur la voie de la réponse à cette question. Après avoir défendu au mari les donations universelles, eile ajoutait : a Car la femme, en ce cas, pourrait demander sa » moitié; et ne vaudrait ledit transport universel que y de ce qui était au mari* i\). Rappelons aussi ce
(1) Lebrun, }j. \~> ».
(onha, Pothier, n 481 '2 Art. 244
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b'aciiori itoifê ësl dfttla S0!î dl elle pëdl
\\\t >r< w un'1 donation fraùdulen
ceui < 1 1 1 1 en <>nt profité. La pëi hbrtfbré fi»» Cas «ni il petit lui coilvênif \ plus devoir sa pari de l'Iibhiëuble tjti'utië I dgftihil .
Par îa disSdlùiibtt dé ! I cotariiùtiétité ël I' Wiloti dé la fèrtJhie, Ife droll ëàl acquis â cëlli • M! s Héritier* <] S biettN (jui <»> trtiuVèril
pour lors, et dans ceux dont le mari n'a dispos*
1 T. I, art. i
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préjudice de sa femme, que comme d'une chose qui n'était pas à lui (1).
M. Odier semble croire que celte action révoeatoire n'est que subsidiaire, que la femme doit agir d'abord par l'action de récompense, et que ce n est qu'autant qu'elle ne peut être indemnisée (vu l'insuffisance de la communauté) de la perte que la donation lui fait éprouver, qu'elle est en droit d'agir contre les donataires (2). M. Odier appuie cette assertion sur un passage de Valin, commentateur de la coutume de la ftochelle (3). Mais c'est là une opinion qui, bien qu'équitable à certains points de vue, ne tne parait pas d'accord avec l'art. 4422. Pour mon compte, je ne l'accepte que dans les termes où l'on va voir les choses se poser au n° 891 : c'est à savoir, que la femme ne doit pas inquiéter les tiers tant que le partage n'a pas décidé si l'immeuble vendu entrerait dans son lot. Au surplus, Lebrun fait trèsbien observer que Faction l'évocatoire ne peut être arrêtée par l'exception de discussion (4), c'est-àdire que le donataire n'a pas le droit de dire à la femme : Discutez l'héritier du mari.
(1) Ferrières sur Paris, art. 225, glose 5, n° 8.
Junge Bourjon, t. 1, p. 508, n° 15, et
M. Tesaier, Société tTacqtiêlê, n° f«)8, qui bile tout au long le passage lié Valin, lequel rite a son tour d'autres auteurs.
(4) Liv. 2, chap. 2, p. 1*0, nn 3{).
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890. Du reste, la donation n'e il pas oull< gard du mari; elle vaut pour sa part. Outre l'ai menl assez grave qu'on peul lirei <■'■ l'ai licle suivant, il faul consi lérer q prohibition n'a Faite que dans l'intérél de la femme, que seul intérêt qui ;• préoccupe le législateur. I ainsi, du reste, qu'on l'a toujours entendu l'ancienne jurisprudence a l'égard d frauduleuses fait mari I . I! n'] is de
1) Sui Paris, liv. *2, t.l,.: 52.
2) Valin sur laRo i .
Dusault, Usage île Saintes.
Arg. de rr qup dit Polhier, tk' *
raison plausible pour vouloir que la donation soit nulle à l'égard du mari (1).
891. De eette double situation laite au mari et à la femme, résulte la nécessité de concilier autant que possible, dans le partage, les intérêts qui se croisent. Supposons donc que le mari ait donné un conquêt de communauté; voici comment on procédera :
Si la femme répudie la communauté, la donation
subsistera dans son intégrité; nul n'aura action pour
l'attaquer : ni la femme, puisqu'elle a renoncé; ni
le mari, puisqu'il est donateur et qu'il doit tenir ses
promesses.
Si la femme accepte, il est possible que le partage mette dans le lot du mari la cbose donnée; il faudra même faire son possible pour qu'elle y tombe sans nuire aux intérêts de la femme (2). Alors, la femme
(1) MM. ïoullier, t. !2, n- 514.
Bellotdes Minières, i. J, p. 419.
Dalloz, chap. 1, sect. I, art. 2, n° 7.
Duranton, t. 14, p. 275.
Zachariae, t. 5, [>. 438.
Odier, 1. 1, n° 225.
Tessier, Société d'acquêts, n° 158. Il cite nu arrêt
<l" la Cour de Bordeaux du 4 août 1828. Kodière et Pont, t. 1, n° 007.
Contrit, M. Delvincourt, t. 3, note sur la j>. 20, qui prétend que la donation est nulle, même à l'égard du mari!
v2) Bordeaux, 4 août 1828. Rapporté par M. Tessier, n°J58.
Arg. de l'art. 142ô, infra, n"9il.
Innt a on éfçanl qu I du ma
Qu< b donnée tombe dam le I"1 '
• h droil de !" en
iiirr. el le donataire doil »*en d<
ompen ur d<
part. I>" le donataire
compense pour léi iction d< la pai I de la il iT\ .1 pai lieu rantie pour éviction d'une
nation frauduleuse 1 . N*ai gumentoni pai ici I art. 1 123, <|ni ^ # * 1 1 1 que le : évincé de I
pai I de la femme, npense 2 . I
pas une disposition Irauduleu il ne nie
qiie pdr défaut de pouvoir dans I ne du
mari, dont l«i « i i*< > î t expire avec sa \ ie. la do-
nation n est pas Beùlemefal annulée p iuI de
pouvoir; elle est nulle comme lr i me
Ciito «mi fraude des di e la !• morne. Dan« l(
de leg mari, e toul espril firaudult
pu Bumé n'avoir en vue que l'inti taire ; dans la dtJrtatioi «; il a moins en ftierintérél du donataire «pjo là êe «1p frust^éi* sa femme
I ! .IMII.I, l!V IV .h n. >i, p |f
tnnt M ri n i ■
nc 667, uînsi que MAI. Odier, n*223.el
Duraulon, i. 14, i 176 I i
ET DKS DfîOlîS DES 1*81 ;x. AKT. 1 422. I 1\
D'ailleurs, le donataire n'a pas dû ignorer les chances delà donation : il est même censé les avoir acceptées en n'exigeant pas le concours de la femme à l'acte de donation (1). Enfin, il paraît difficile de ne pas appliquer ici la régie : Quidicil de uno, dealtero negat. D'autant que l'art. 1425, dont on argumente, est fort différent, par sa rédaction, de l'art. 142*2. Pourquoi cette différence entre deux textes si rapprochés, si le législateur n'avait aperçu aucune différence dans les choses? Ajoutons que, comme nous le verrons plus bas, l'aHi 1425 ne s'explique que par des raisdns fort contestables (2), et qu'il serait difficile, et même tout à fait forcé, d'étendre ces raisons à la donation. On peut bien supposer qu'un testateur a pu vouloir préférer son légataire à ses héritiers ; mais on ne peut pas supposer qu'il se soit oublié lui-même au point de vouloir être personnellement garant d'une nullité visible (5).
892. Mais pour éviter ces questions; il sera sage 9<j mettre autant que possible la chose donnée dans le lot du mari, si la femme n'a pas d'intérêt à s'y Opposer. Nous répétons cjue la jurisprudence l'exige
.! Infrà, n°903.
2 Infrà, n°9l2.
(5) L<;s coutumes de Maille, art. oui. et autres citées <idessus, ii° 884, disaient qu'il ne pouvait disposer (jue de sa part. Donc, la disposition ne valait pas pour le surplus.
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894 . C est une question que de lavoir n I de la Femme pourra tendre à le faire indemniser, pur Bon mari, des fruits de la chose donnée, i partir de la donation. On peut donner pour l'affirmative des raisons plausibles. Sans la donation, les fruits auraient tourné au profit de la communauté; si le mari n'est pas tenu de leur détournement à partir de la donation, il sera vrai do dire que sa fraude lui aura réussi, ou moins en partie. On sait d'ail h ura que l'associé qui détourne les fonds de la société, en doit les intérêts du jour qu'il se les est appliqués 3 . Enfin, ce qui est frauduleux doit être cassé
^1) Arrêt de Bordeaux précité.
{% MM. Odicr, d*223
DamntoB, t. I J. n 278 8 L. 60. !>.. Pr<> Hân
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présent comme dès lors, et dès lors comme dès à présent (1).
Mais ces raisons ne sont que spécieuses; elles manquent de solidité. J'aime mieux dire avec Pothier que la femme ne doit pas être indemnisée des fruits perçus par le donataire jusqu'à la dissolu lion de la communauté (2). Les fruits sont dans la libre disposition du mari : il ne faut pas le comparer a un associé ordinaire ; pendant le mariage, il est seigneur et maître ; s'il ne peut donner les conquêts et une universalité de meubles, il peut donner les fruits. La disposition de cette partie des meubles n'est pas une disposition à titre universel ; elle ne dépasse donc pas la limite des pouvoirs du mari.
805. Ce n'est pas toujours par la voie directe que le mari fait des donations à ceux qu'il entend gratifier : quand le sentiment qui le porte à donner, est assez fort pour qu'il fasse fraude à sa femme, il n'hésite pas sur le choix des moyens, et les plus captieux sont presque toujours les préférés.
Il importe donc peu que la donation de l'immeuble se fasse directement ou indirectement, et que le mari emploie la forme détournée de la vente. Si cette vente est simulée , si elle ne renferme qu'une donation, la femme peut la faire annuler (3).
(1) Lebrun, li?. 2, chap. % p. 180, if 57
(3) Suprà, n° 875.
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(!) Infra. \v 1210, sur l'art. 1 A39, Et sur les art 1555, 1556
2) /«/ni. n- <m,
Et sur l'art l.")50. n" 33aO.
(3) MM, Rodière etPont, t 1. a 664
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quiète des donations {'ailes avec les biens de la coiumunauté aux enfants d'un autre lit. C'est surtout en vu de ces dernières donations que l'art. 1422 s'est armé de prohibitions (1). Il ne veut pas que le mari préfère ses enfants du premier lit à son épouse, quj est (Ht* propriétaire dans la communauté. Ce serait faire tort à la femme; elle ne doit pas être exposée à un si ftave préjudice.
899. Par enfants communs, l'art 1422 entend-il les petits-enfants? l'affirmative est enseignée par MM. Rodière et Pont (2), et l'on peut dire, à l'appui de cette opinion, que dans les matières favorables le mol en j'unis embrasse toujours les petits-enfants ; que la régie des docteurs est en eiîèt:/>< odiosis, /iliorum appellation? nepoles non veniunl ; secùs in favovabilibusy nempè ad oui commodum. ad acquirendum, ad relinendum (o).
Mais s'il est vrai que la dotation soit favorable en elle-même, n'est-il pasévident cependant qu'ici elle est accompagnée de riivonstances qui sont dures pour l'épouse? le mari ne dispose-t-il pas de sa part sans la consulter? ne la traite-t-il pas avec trop peu d'égards? et dès lors, est-ce le cas de dire que lu
t D'Àrgentré sur Bretagne, ail. 404, «lose 5, n° 2. Ç2 T. l,ii' U)'2.
Y. Lmio!. lettre S, somm. 8.
3 Dumoulin, AdAlcxand., Iii>. I, <-.«j>. I, u i*2.
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tinclement, puisque la matièi de droit étroit, eu ce (jui concerne l'épouse ; il ne faut pas les a I mettre quand l'enfant «lu premier degré, Unir auteur, vit encore et leur fait obstacle.
• 1 V. ihfrà, ir'0048 et 3349.
(2 Sur Bretagne, art. 404, glose 1, n° *2
900. Nous venons de dire que le mari peut disposer des conquêts immobiliers pour l'établissement des enfants communs. C'est dire assez que c'est sans le consentement de sa femme qu'il peut doter les enfants communs avec les conquêts de la communauté, et disposer, dans ce but, de la part éventuelle de celle-ci.
Ceci posé , on demande si l'épouse n'a pas droit à récompense pour ce dont la libéralité du mari la dépouille.
Voici ce qu'on peut dire à l'appui d'une solution affirmative :
En bonne règle, le mari ne peut doter ses enfants avec le bien de son épouse, qu'avec l'agrément de celle-ci (1) ; un associé ne doit doter qu'avec sa part, mais non pas avec la part de son coassocié (2) : la part de celui-ci n'est pas destinée à l'acquit de ses obligations naturelles. Et puis, doit-il être permis à un mari d'enlever à sa femme ses espérances et son avenir (3)? n'est«il pas de son devoir de s'occuper du sort de sa compagne, d'assurer son état? Quel rôle lui fait-il dans la famille? ne la met-il pas dans la dépendance de ses enfants? ne lui enlève-t-il pas par là le respect auquel elle a droit (4) ?
(1) L. 34, D. , De jure dotium.
L. ult., C, De dotis promissione
(2) L. 81, l).fProsocio.
(3) Dumoulin sur Paris, art. 107.
D* Argentré sur Bretagne, ari. 40 ï, glose 4, nos 4,2, 3,
(4) Lebrun, liv. 2, cliap. 2, p. 173, 174, noi14 et suiv.
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I h ;u quittant -■■ propre dette . le mqi i a i< quitta < elle de a fi mme dette plutôt naturelle <\"<- « h île,
in h ii doute i , mai dette que on affection i nippe i qu'elle ne peu! reniej ip offenser !
mour maternel 'i . Quel meilleur emploi le | ut-
il r.uif des effet*) de la commtfnputé que i\e dolei i i
iblir le opium ! lui <|'n peul les vendre
é . i ii\ pothéquer , lei charger de dett il nr pourrai! pas les donner aux enfanta communs l>(>iir remplir un devoir pieux ' el hum- le |xou«
\ trait mauvai ' s'il a pi is sur la pai de
celle-ci pourd< I ir les enfants, il faut Bupposer qu'il a m des motift l< gilimes, une tu* s proba-
bles don,t parle la loi li au C. de Jure dolium, quand elle dil que la femme peut être obli : doter '/ ma na el probabili cauià. D'ailleurs l'épouse èsl cens* i le mai i dans l<
i\ui celui-ci i'.iii comme commun. La j op-
tion légale est qu'il y a eu accord de Bçntiments dans une résolution si conforme au vœii de la nature. î/arlicle 1 ir>(.) est formel à cel égard. (Jui peut assure i (ju'an moment ou !.i donation a été faite, l'épouse n'y consentait pafcfel sa résistance après edup n'estelle pas l'effet d'un repentir tardif et d'une fâcheuse disposition*' Ces raisons avaient paru prédominantes
,1) Art. 204 C. civ.
•J V. infrà, n- Ï2H.
dans l'ancien droit (1) ; elles ont entraîné les rédacteurs du Code civil.
901. Si cependant la donation était excessive, en ce sens qu'elle absorbât toute la communauté , et qu'elle laissât la mère sans ressource, je pense qqe les tribunaux pourraient interposer leur équitable médiation. Le mari est sans, ,doute seigneur et^ maître de la communauté; mais il doit agir sans Cru iule ; c'est une règle invariable. Or, il y aurait fraude dans sa conduite, s'il avait eu la secrète pensée d'appauvrir et humilier sa femme, de blesser son cœur de mère et d'épouse, et de la placer, sans motifs légitimes, dans une dépendance dégradante à l'égard de ses enfants. Nous pouvons nous autoriser ici de l'opinion de d'Àrgentré(2), quj pensait que l'article 404 de la coutume de Bretagne, lequel sanctionnait les donations failes aux enfants communs par le mari sans h4 concours île la femme et sans récompense pour celle-ci ,dcvait être tempéré lorsque la femme était réduite à rien, et qu'il fallait lui réserver une part dans les conquèts.
902. Ce n'est pas cependant que nous pensions (|ue le mari ne peut pas disposer de la totalité ue la
[1) Y. art. 4Q4 de la coutume, <le Hreta^uc,
Et Brodeau sur Louet, lettre 1), somm. 48, n°. Arrêt du 2\) décembre 1017.
Pothier, nos 488 et 047.
Denizarl, v° Conquêt.
(2) Sur l'art. 404 <lo la coutume de Brel lose à\ n°2,
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communauté poui dotei le enl mt Loin de n<
Une pareille <>|miiimii, . I rioij* miihhh- [(Infirment de
I i v il adopté par la Cour de ion 1 . que le m
jx'lll (Inlrl- 1rs iIlLlIlls rnllllllllll la < "Ml ïll 11 IM
toul entii que doui vouIoj
que li la femme n'a pa de pati imoii onnel .
«■Ile ii.i BUCUfl propre <|in |»m i — <• lu l'aire vivre, et que cependant son mari la laisse injustement espoir et sans appui, alors il est équitable de tenir i de i éduire une donation qui poi te les caractères du mauvais vouloir et de la Fraude. La Femme aura donc droit i une r& ompei Ile
pourra faire valoir contre le donat de femme commune : elle p< ui un p
tage (3). Il ne faut pas qu'une injustice criante eo« vers la mère reste masquée bous la couleur d'une disposition affectueuse pour l'enfant i .
903. Nous avons dit que le pouvoir du mari ne va pas jusqu'à pouvoirdisposer, par acte à titre gratuit, des conquêts * 1 « * la communauté, si ce n'est pour l'établissement des enfants : comme cette prohibition a été introduite en laveur de la femme et pour la protéger contre d'injusfc on s'est
demandé si le concours de la femme à la donation
(1) Req., 2 janvier 1844 (Devi!l..ii. 1,9). 2) Jutif/r MM Rodière et Pou', t. 1, ir I 5) Lebrun, loe. rit., p. 175
V. Poitou, art 244 (4) Infrà, n
n'est pas de sa part un aveu que le mari n'a pas voulu faire tort à la communauté, et une renonciation à son droit d'attaquer la libéralité.
L'affirmative est enseignée par quelques auteurs(l ) dont l'opinion a été suivie par arrêt de la Cour de Riom,du 5 janvier 1844 (2). La négative est soutenue avec force parMM. Odier (3), Rodière et Pont(4), et par deux arrêts, l'un de la Cour de Bourges, du 10 août 1840 (5), l'autre de la Cour de Caen, du 3 mars 1843 (6). Voici ce qu'on dit dans ce dernier sens : L'art. 1422 défend les aliénations des conquêts à titre gratuit; voilà le principe, voilà la règle. Vouloir que le consentement de la femme valide la donation, c'est vouloir qu'un consentement nul, surpris, arraché , vienne fortifier un acte sans valeur réelle. Le mari n'a pas plus le droit de donner sa part que de donner celle de sa femme ; sa femme ne peut pas plus sauver la donation pour ce qui concerne la part du mari que pour ce qui concerne la sienne.
(1) MM. Duranton, t. 14, n° 472.
Toullier, t. 5.
(2) Devill.,44, 2,385.
(4) T. l,n°GG2.
(5) DevilL, 41,2,357.
(6) Devill., £4,2,385. V. on note nne consultation de M. Delisle. On pourrait trouver dans les considérants d'un arrêt de la chambre civile du 19 avril 1843 quelques expressions qui favorisent le système <le la nullité (Devill., 43, 1, 595), niais il était jugé en lait que la femme n'avait naselc autorisée.
Elle ii est p i bi n un
nemei i. ou a une o| n coui i I h ilidalion de I ■
qu'une ilion de !
mari, D'ailli i IWiium' n'a. in I !•• m;
aucun droit ne disposer du I ; de pli
aux îéi le l'arlii le ! 15S, elle ne p rf u
droil <l accepter ou de renom la
dissolution il< la i oinmunauté. ;t-]| do
si ;i la dissolution elle ren( mmunaùl
elle rend rail la donation nulle à I : elle ne
sérail pliiè dônairicè : d'où il suit qi\e\ circohs) iiice • . elle
ait, en ce qui la concerne, une donation, où qifil ; en ait pas. Or, d'après l'article 944, toàte donation qui dépend cPune Condition ssl nul
90 |. I els sonl , sonnemen
nouveaux : on tes trouvi iri il»- clou
dans les livres anciens, >teé la decisl
qui les condamne l . Ce qu'il y a de sur, c'est que dans la jurisprudence couturaière on était moins scrupuleux ; et, par exemple, Lebrun voyait, dans cette union de la volonté du n de la femme,
une preuve que rien n'était fait contre les de la communauté wi . 1! décidait donc [et Pothi
(I) W 2, clmj). 2. sect. 2, :
lb'. % chap. 2. p. 177, n 22 V. autsi, p. 182, 185, n
était aussi decet avis (1)], non-seulement que la donation était valable, mais que même il n'était pas dû de récompense au conjoint qui avait adhéré à la donation, parce qu'il devait s'en tenir à ce qu'il avait fait.
005. Ce sentiment de Lebrun est aussi le mien. En généra}, je n'aime pas les prohibitions inutiles; ici, en particulier, je ne saurais concevoir pourquoi les époux ne pourraient pas, d'accord et de bonne harmonie, prendre sur leur communauté un ou plusieurs de leurs conquêts, pour exercer une libéralité, et suivre le mouvement de cœurs généreux.
Au fond, je suis médiocrement touché des raisons données pour infirmer la donation. Cette donation, dit-on, est nulle à l'égard du mari , car elle est er. opposition avec l'article 1422. Mais nous avons vu tout à l'heure ce qu'il y a à rabattre de cette assertion (2). On ajoute : que la donation est encore plus nulle à l'égard de la femme. — Et pourquoi ce jugement seyere porte sur un acte librement consenti par une Femme capable désengager9 c'est, à ce que Ton assure, que la femme n'a aucun droit de disposition, pendant le mariage, sur les conquêts de la communauté. C'est une erreur : la femme peut, avec le consentement de son mari , obliger la communaute (3).
Il) nj m.
(i) MO, X'.U.
:<">) Arr. U26etl427 Ç. civ.
[ci le < or • ntemenl est-il d<ujieu\ ' mm , il <-t
■ rempli e m u ilal \\ i Jonc i elle i p-
lion estrelle éci ite dan la que la femme
m' peul |' bonorab
de son mari , el Be monti » ! • 1 1 ~ i •« i ooder
dans d'utiles libéi alité Quelle eal 1 1 loi écrib quelle est la loi morale qui limite la libei U
Enfin on i ii- i que, par l< droil inaliénable
d'acceptation ou de répudiation qui n la Femme
jusqu'à la dissolution de la communauté, la donation d< meure ei suspens a -ml. attendu qu'elle i
maîtresse de n'être pas donatrice en répudiant la coinmunauté. Mai- est-ce bien sérieusement qu'on donne pour conclusion a ce raisonnement la nullité prononcée par l'article 9 \ \ du Code cii il Que l'article '* î i produ - effets lorsque la donation '^t arrangée
de telle manière qu'il esl au pouvoir tl u donateur d'enlever au donataire son bienfait, rien n'est plua juste. Mais ne voit-on pas qu'ici il eu est autrement; que la répudiation de la femme, loin de rendre la donation caduque, la rend, au contraire, plus certaine, plus stable, plus entière? car cette renom tion efface la communauté : elle fait supposer que le mari a toujours été propriétaire : c'est comme si le mari avait donné soi. propre.
Ainsi la donation vaut à l'ég ird du mari, comme nous l'avons vu : (die vaut aussi a l'ég ird de la femme, comme nous venons (!<• le dire. Si la (emmeaccepte, elle ne peut impugner son propre consentement; si elle répudie, qu'importe ^on eoneours à l'acte,
puisque tout est effacé rétroactivement , puisque la moitié qu'elle avait promise reste affectée sur la part de communauté qu'elle renvoie au mari , puisque le mari est censé unique donateur d'une chose qui est censée n'avoir jamais été commune?
Terminons par une réflexion
En général ce sont les héritiers de la femme qui élèvent la voix pour critiquer son consentement. S'ils ont de honnes raisons à donner pour établir que le consentement de la femme a été violenté ou capté, qu'ils les mettent au grand jour. Le défaut de consentement libre est, en toute matière, un vice radical. Mais si le concours de la femme à la donation a été cordial et spontané, je ne crains pas de dire qu'ils commettent une mauvaise action en allant fouiller dans l'arsenal des nullités, pour y trouver un moyen d'augmenter, aux dépens d'un donataire de bonne foi, la succession que l'épouse leur a laissée. Cette donation a peut-être été la dot d'une parente que les conjoints aimaient, ou la condition de l'établissement d'un jeune homme méritant et dévoué, ou la récompense de services rendus : et Ton voudrait que les conjoints, qui auraient pu satisfaire leur désir de générosité en donnant leur propre, ne pussent pas donner leurs conquêts!!! On voudrait que les conquêts fussent frappés d'une indisponibilité à titre gratuit, quand les deux époux s'accordent dans la même volonté! On voudrait que s'ils n'ont pas de propres, ils restassent enchaînés et impuissants! On donnerait aux conquêls un privilège que n'ont pus
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907. Après avoir réglé le sort des donation vifs faites bar lé mari, le leur s
dis] iris testa me ni |uefles le u-
rail donne des effets ne la communaul 1^ matière de l*arlicle suivant.
Article i 125.
La donation testamentaire faite par le mai i ne put excéder sa part dans la nmmnmaut<\ s'il a (lomic m cet^e [proie u »m-
immaul<\ |e «loiialaiiv ne peu( le réclame! efl
'] Depuis que ceci a rit, nous s reçu une con-
suïtatiôn, dans le sens de notre bpimoi ti M' Hippo-
lyte Dièù; avocal â la Cour de Paris, à laquelle ont adhère N" Maillet, Du . Bethmont, Coin-Dèlisle. Dette
su I talion, 1res- forte de raisonnement, me pareil contrebalancer l'autorité dt1 celle de M. le professeur Pelisle ; elle rs! suivie d'un jugement du tribunal de Soissons qi ;
: e là validité de fa donation.
nature qu'autant que l'effet, par ['événement du partage, tombe au lot des héritiers du mari ; si l'effet ne tombe pas au lot de ces héritiers, le légataire a la récompense de la valeur totale de l'effet donné sur la part des héritiers du mari
dans la communauté, et sur les biens personnels
de ce dernier.
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I,e légataire évincé aura-t-il contre les héritiers du
mari une récompense de ce que la femme vient lui
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908. L'ancien droit coutumier,bien plus favorable aux dispositions à titre gratuit que le Code civil, ne permettait pas cependant au mari de disposer par testament de la part de son épouse ; la donation testamentaire faite par le mari à un tiers était sans valeur en ce qui concerne la part des conquôts afférente à sa femme. La raison en est simple; elle s'applique autant à la jurisprudence moderne qu'à la jurisprudence coutumière. Le droit de la femme
188 Dl OOfITBAI M 1A1U0I
d Bal .1 l.i véi itéj pendant le mai qo un droi(
évtîlllllrl ; m, u , ,, |,i i||>sn|i|||ii|| <!»• !.. ntiil fil U li.tli li- . il
devient actuel. Il i*op l'effet <l une
nation <jm ne comment i Qn <l<* la i ie du
lateur et au moment oà éclate le droit de la Femme 1 . De U cet e J{un d une expresaion signifi< ative •. « Le mari ritcomi maître, et meurt comme associé 2 Gel a mi dans l'art. I 'ri." du Code civil. Le mari ne peut léguer <jnc sa part dam la communauté; ion dn it s'arrête devant le <ln»ii de sa Femme.
909. Maintenant quelles seront les conséquences de l'excès de pouvoir du mari qui léguerait la part de son épouse dans la communauté? cette question se traduit en deui autres : le legs eat-il nul ou seulement réductible? le légataire, évincé de la part de la femme, a-t-il récompense sur les autres biens du mari?
La première question n'en est pas une : le
(1) Paris, art. 225 el 296.
Brodeau sur Louet, letiiv h., somm, iN, d -
Potliicr, i)° '* 7 .""» .
Furgole, Testaments, chap. I, sect 1. n "J<>.
M. Tessier, n- 162.
(2) Lebrun, p. 169, et Brodeau sur Louet, A
« Vjvit lanquàm dominus soeietatis, moriUir ut socius. •
legs est réductible. Il vaut pour la part afférente au mari; le mari n'est-il pas maître de léguer sa portion dans les fruits du travail commun? il faut donc que sa libéralité tienne jusqu'à due concurrence. L'annulation du legs pour le tout serait une peine trop rigoureuse et inutile.
911. Il faut même dire qu'autant que possible, il sera bon de disposer les choses de manière à ce que le partage mette la chose donnée dans le lot du mari (1), afin que la donation testamentaire reçoive son exécution : tant il est vrai que le vœu du législateur est que le legs ne soit pas considéré comme nul dans les rapports du légataire avec le défunt (2). Ce n'est qu'autant qu'on ne pourra pas faire autrement, que la chose sera mise dans le lot de la femme, ou partagée en deux.
912. Dans le dernier cas, le légataire évincé de tout ou partie aura-t-il, contre les héritiers du mari, une récompense de ce que la femme vient lui enlever?
Pour la négative, on peut dire que le mari qui a légué la part de sa femme a légué la chose d'autrui, et que le legs de la chose d'autrui est nul, soit que le testateur ait connu, soit qu'il n'ait pas connu que cette chose ne lui appartenait pas (3).
(1) Texius hic.
{'2) Suprà, n°891.
(3) Art. 1021.
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Pour l'affirmai .• un répond li lerail trop dm il appliquer ii i le droit commun en matii de les de la chose d'auti ui. s'il es! \ rai qu'en
le ui lin ure il in* Paul p • .i I ,i la <l
position par laquelle le rprnenl
• e qui ne lui appai in-ut pas . il i ulrrci
qu'ici le mai i a disposé d'uni qui . de
j i\;uii , était h\ n i maîtrise : qu'i la véi ité
il Bayait qp'ejle nYi.ui pas sienne pour le lout, à cause «lu droil rvmiurl de m femmo, mail qu'il ;i pq croire, ou qu'elle ne lombei « 1 . • n le l"1 de
celle-ci, mi que i b i * * 1 1 1 m ■ jHtuiT.iit tudier
«laus tous li il a été dans sofi intention >p
l'éviction du légataire arrivant, ou donnai à celui-ci l'estimation de < e qui lui a été enlevé ( I i, en les dispositions des mourants doivent ^'interpréter i gement el Favorablement. Quelle autre pensée pouvait avoir le testateur en donnent une c&osë qu'il savait n'être pas sienne pour le toutl ce n'était p certainement un seniimfent d'anuoosjté ou de fraude contre sa Femme. N'est-il pas plus humain de supposer ijifil a voulu l'aire une libéralité ntlanl que si le partage privait son légataire «le quelque chose, il en serait indemnisé par le- héritiers?
(1) Justin., lnstit.,de Legatis, H i el 5 V. Pôlhiër, h 477.
Lebrun, p. 170, n •>.
Valin sur la Rochelle, t. 1, p. 517, n 18. Voet, liv. 5,t i, n°29, in fine.
M. Tessier, a 163.
ET DES DllOITS DES ÉPOUX. AUT. 4423. 491
Convenons-en cependant : ces raisons prépondérantes dans l'ancien droit, où le legs de la chose d'autrui était valable, n'ont-elles pas inoins de force sous le Gode civil, qui le déclare nul? Yinnius ne les aurait pas trouvées plausibles, du moins à en juger par sa dissertation sur le legs de la chose cornmune(l): car il est d'avis que le legs de la chose commune ne vaut que pour la part du testateur, a la différence du legs de la chose d'autrui, qui jadis valait pour le tout. Sa raison est que celui qui, ayant une chose en commun avec un autre, dit dans son testament: « Je lègue àTitius mon fonds Sempronien, • meum funaùm, » est censé n'avoir voulu parler de ce fonds qu'autant qu'il lui appartient, c'est-à-dire, pour sa part; mais on ne peut facilement présumer qu'il a voulu parler de la part d'autrui, et forcer ainsi son héritier à la racheter.
Toutefois, je dois dire que Voet, qui admettait en principe le système de Yinnius, ne le regardait comme bon que lorsque la chose était indivise entre le testateur et un étranger, mais qu'il y faisait exception lorsqu'il s'agissait d'un conquèt de communauté (2).
Non-seulement le mari ne peut pas disposer
pleinement par testament de la chose commune, niais même il ne peut pas par testament priver sa
(1) QwbsL ilhist., L2, 20.
(2) Liv. r,. t. 1, n*2§.
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« 1 ii n • • r, dilution. le m'explique : un mai i "i donne l' ii "i, i- lameni que U l i onquél i w roodu ."i vendeur pour l<- prix déboursé, parce qu'il I i rendu M» tin e d'une lésion ou d'une fraude. Celle <h*|M.~ilion il-1 laurail nuire .» Is Femme le contraii e
décidé par l'art. 289 de la « outume d'Anjou 1 1 , tsl 14 mu' décision singulière et qui ne peut faire autorité. La femme ne lire pas "ii droit dn mai i : elle le lire d'elle même, «I»' son droil de coassociée. « C esl .ni mari à prendre garde, «lit Lebrun, i ne pai « chargei sa cons< ience pour enrichir u commu- « nauté - . •• Quanl à In femme, elle ;• un droit acquis. C'est a elle . juger, en pleine connaissant e de cause, s'il lui convient il»- ne pas profiter «lu dol de son mari.
\iiihii i 424.
Les amendes encourues par le mari pour ciime n'emportant |»a*> mort civile peuvent se poursuivre sur les biens «le la communauté, sauf la récompense due a la mmnie; celles encourues par la femme ne peuvent s'exécuter que sur la nue propriété de ses biens personnels tant que dure la communauté.
(\) JuiHje Maine, art 304.
(2) Liv.2. chip. 2, p. 180 et 181, n
Article I 425.
Les condamnations prononcées contre l'an des deux époux pour crime emportant mort civile ne frappent que sa part de communauté et ses biens personnels.
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'.M i. Los art. 1 VI i el 1 I'2j iraitenl de la i
bîlité des d< \t le mari ou , :
e pend an I le mai :
Le premier es! relatif aux d pas morl civile : le second a ceux qui i
orl civile et par con: équent i >m-
munauté. On sentque la responsabilité d< nauté ne saurait âtre la même dan i. i
dissolution de la communauté met une diffi pjtale entre le pi r et le se. '.nul.
Voyons donc tFabord les délits commis ; le mariage et n'emportant pas morl civile. Il i examiner la question, d'abord à l'égard du délil du mari, ensuite a L'égard du délit de la femme.
915. Dans l'ancienne jurisprudence, voici ; étaient les idées relativement aux obligations qui réfléchissaient sur la communauté par suite d délits du mari : le mari peut diminuer la communauté , non-seulement par ses ailes d'aliénation , ses dépenses, son mauvais gouvernement, mais encore par les amendes et domn et intërèis auxquels il e^t condamne pour ses délits. Celui qui peut
augmenter la communauté en contractant peut la diminuer en délinquant (1).
Quand môme les amendes et les réparations épuiseraient la communauté, son actif devrait les supporter sans que la femme ait droit à récompense (2). Le délit est une dette du mari contractée pendant le mariage, et toute dette ayant cette date grève la communauté sans recours de la femme contre le mari. La communauté en est tellement tenue, que si la femme demande sa séparation à cause de la dissipation causée par le délit du mari, les amendes et les réparations font partie du passif à partager (3). Ce principe de responsabilité était appliqué surtout avec rigueur lorsque le délit était de ceux qui avaient pu enrichir la communauté. Je laisse parler Coquille (4) :
« La question : le mary a délinqué en l'office qu'il » a, prenant profits déraisonnables ; ou il a exercé » les usures et commis autres délits par lesquels il » a augmenté ses facultés ; — ou il a manié les finan- » ces du roy et s'est englué les doigts : — s'il en est
(1) Lebrun, liv. 2, chap. 2, sect. 5, n° 2, p. 186.
Pothier, n° '248.
Bourjon, t. 1, p. 5GD et 570.
M. Tessier, n° 120.
(2j Loueî, lettre D, 31.
Lebrun, loc. cit.
(5) Lebrun, p. 18G, n° T>.
(4) Sur Nivernais, t. 23, art. 7.
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916. Je doii dire cependant que Coquille pensait que lorsque le délit n'avait pas augmenté !••> Facultés de la communauté, la femme n'en était pai tenue (2) : mais cette opinion n'était pai dominante : elle tenait à un système dont Coquille était imbu, et qui consistait à soutenir que la Femme n'était tenue que des dettes qui avaient pour objet le fait de la communauté (5).
917. Quoi qu'il en soit de l'ancien droit, notre article s'est rapproché du sentiment de Coquille, et la femme a droit à être récompensée des amendes payées par le mari pour quelque méfait que ce soit, du grand ou petit criminel. On en donne pour raison qu'elle est censée n'avoir investi son mari du pou-
(f) L. Cum duobus, l)., Prosucio.
L. Adeb, § ult., D.f Pro socio
Suprà, H°4I6.
(2) Loc. cit.
(3) Suprà, art. 1409.
voir de disposer des effets de la communauté que dans l'intérêt d'une bonne administration, mais non pas pour les dissiper par ses délits. Autre chose est obliger la communauté en contractant, autre chose en délinquant.
Il y a sans doute dans ce point de vue quelque chose qui part d'un sentiment de pure morale ; mais le motif qu'on donne de l'innovation introduite par l'art. 1424 est -il bien d'accord avec l'ensemble des pouvoirs laissés par le Code au mari? La femme n'a pas non plus donné mandat au mari de ruiner la communauté par sa folle administration, d'abattre les bâtiments si cela lui convient, de tuer capricieusement les chevaux de la maison ou de l'exploitation rurale, de casser les meubles les plus précieux, de briser les vaisselles les plus rares; et cependant, s'il se livre à tous ces actes d'extravagance, la femme n'est pas fondée à demander de récompense. Pourquoi donc une récompense lui estelle attribuée, s'il compromet la communauté par des délits qui blessent lés tiers? Il est évident que si on avait voulu se tenir aux vrais principes de la matière, on ne se serait pas écarté de l'ancienne jurisprudence. Mais les délits sont odieux : il faut y mettre un frein; il faut éviter d'en faire partager la responsabilité pénale par la femme, qui est innocente. Une exception a été introduite par cet un ique motif; n'en cherchons pas de plus plausibles.
918. Ceci posé, l'art. 1424 étant une exception aux principes généraux," exception fondée sur un
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N. (Mi or, qui esl deoel amie, oroîl cependant q (Ijmix arrête ite le Geor d< ittea ne lui sent pas
fatanraMée : o fesl un»' owouJ : I*' premier, <lu ï) juillet
IN07 3), ri le mmmm.L du 30 janvier |£S5 I . -'occupent rion pas -l'un délit «In m.ui, mus «Tim délit de la femme.
Venons aux délits «le la femme 'S
[i Doit**, 50 janvier 1840 Deritl., 10 2,522 . MM. TonHier, i. 1*2. iï 224.
/ ichartae, î. S, j 5ffl9, p. i «l .
(Mut, t. 1, u *_>«'».
Contra. MM. hrlviumm-i. t. 5j )». IX. iUivanton. f. M. W % Hodi-iv et P'mî. L 1. n" ' (2) Suprà, w ilO.
(5 Devill.,2, 1. 109.
i) lievill., 8, 1. 21.
(5 Suprà, n° 7*7.
Les peines pécuniaires encourues par la femme ne retombent pas sur la communauté; elles ne peuvent être poursuivies, pendant la durée de la communauté, que sur la nue propriété de ses propres. Mais les biens de la communauté, les meubles, les conquôts, les fruits des propres, rien de tout cela ne peut être saisi pour les amendes et les réparations infligées à la femme commune. Ses fautes ne sauraient altérer la communauté et priver l'association conjugale de ses ressources (1) : le droit nouveau est ici parfaitement d'accord avec le droit ancien (2).
La raison pour laquelle les amendes encourues par la femme ne retombent pas sur la communauté, c'est que la femme ne peut obliger la communauté sans l'autorisation du mari, qui en est le chef (5). En fait de délits, il n'y a jamais de société (4); les
(1) Cassât., 9 juillet 1807 [DevilL, 2, t, 409 ,
et 20 janvier 1825 (DevilL. 8, 1,21.
(2) Dacquet, Droits de justice, 15, U2.
Lebrun, liv. 2, chap. 2, sect. 3, p. 187, rtf' 5 et, 0.
Pothier, n° 250.
MM. Rodière et Pont, t. 1, n° 587.
Tessier, ne 150.
(5) Orléans, art. 200.
Arg. de la loi 10, D. , De pœnis, qui dit que les peines sont personnelles,
Et 1. 3, C, Ne uxor pro marito.
Coquille sur Nivernais, t. 2, art. i.
(4) L. 57, D., Pro socio.
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El i omme !«•> propres il»* la femme de ruaufi uil de la co nmunau le loi
qu'ils produisent appartiennent mmu-
oauté, et que le mari ne peul en être privé ion consentement, il s'ensuit que les condamnalions pronon< ées contre la Femme ne pi ui enl être poursuivii - sur ses propres qu'à la i h irge de l'usufruit «lu mari l . ne in pi i damnala rit k2
920. Si cependant la femme avait été prépi par son mari a nn comn qI a <
nier, le consentement du mari serait une cii lance grave qui ferait retomber sur lui, et par conséquent sur la communauté, le délit de la femme; ce serait la conséquence du principe posé par la loi.*), §idemt I)., de Instit. acl. Quand une chose se fait à l'aide d'un mandat, le mandant est c ro-
uter de l'opération bien plus que I*' mandataire : peut donc dire que c'est a lui que le délit a profil
(1) Lebrun, loc. cit., n* 8.
Pothicr, n° 250.
Coquille, loc. cit.
3) L- 56, D., Sohito matrim.
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921. En serait-il de môme si la femme était, non pas simple préposée de son mari, mais marchande publique pour un commerce à elle appartenant et exercé sous son nom ? L'affirmative est enseignée par Lebrun (1) ; elle ressort de l'art. 1426, qui rend la communauté responsable des engagements contractés par la femme marchande publique. Le tablier de la femme oblige le mari, dit un vieux proverbe français (2) qui a ici toute sa valeur.
Si donc la f mme exerçant un commerce se rendait coupable de banqueroute, son délit avec toutes ses conséquences compromettrait la communauté. Rien n'est plus juste ; le mari a profité, ou est censé avoir profité du crime de sa femme : « lEqmun » est enim ut cujus parlicipavit lucrurn, participe t et » damnum » (3).
922. 11 y a plus: si le mari intervient au procès intenté à sa femme pour délit, et y défend conjointement avec elle, il doit être condamné, comme commun, aux dépens et dommages et intérêts ; c'est ce qui a été jugé dans l'ancienne jurisprudence.
(1) Liv. 2, chap. 2, sect. 3, n* 7, p. 187.
(2) V. mon comra. de la Contrainte par corps, n° 313. Art. 234 à 236 de la coutume de Paris.
Infrà, nos 953 et 954.
(3) L. 55, D., Pro socio. Leprètre, cent. 2, chap. 98.
Supra, n° 41 G.
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lion qu'il ne l'aurai! pas autorisée ou avi 3 .
923. Mais le mari aura-t-il droit a ât*e réempensé par sa femme? Nous venons de voir la négative jugée
fonnelleiiK'iit. Pourtant les circonstances deivenl in-
(1 Arrêt de la rhamlnv. lie IY«lit <lc l .".]<> Leprètre, cent. 2, chap. 98.
Lebrun, liv. 2, chap. *2. sert. I, a° 33, ]». H*2, n" 32 V. aussi Brillon, \ Délit : Le mari n'est tenu pour délit de la femme aux dépens, dommages el inté* s'il ne l'a autorisée.
Bouvot , t. 2, v° Droit appartenant à uens m>: quest 0.
(2 Leprètre, loc. < it.
(3) Bacquet, Droits de justice, 15, !»:2. Infrà, nct 3295 el suiv.
Huer beaucoup sur la solution à donner à celte question. Si le mari a eu de bonnes raisons pour croire à l'innocence de sa femme, s'il Ta défendue pour obéir à un sentiment pieux et à l'affection conjugale (1), il me semblerait trop rigoureux de le considérer comme un complice indigne de faveur, et j'admettrais la récompense, pourvu que la communauté n'eût pas profilé du délit de la femme (2). Mais si le mari a fait cause commune avec sa femme à cause du profit que le délit a procuré à la communauté, il en serait tout autrement : puisqu'on présume que le mari a profilé du délit de la femme, il n'y a pas d'apparence qu'il ait droit à être indemnisé par celle-ci des conséquences d'une responsabilité qu'il a encouruo par son adhésion, sa participation et une sorte de solidarité.
924. Ceci nous conduit à la question suivante : que deviendront les fruits des propres de l'époux marié en communauté, si, étant condamné par contumace, ses biens sont placés sons le séquestre, conformément aux art. 28 du Codé eivil et 471 du Code d'instruction criminelle?
Cette question doit être examinée à deux époques.
Dans ta procédure suivie contre les contumaces, il y a deux temps remarquables: l'époque qui pré-
(1) Arg. de ce que je dis, infrà, n0$ 1202 et 1205.
(2) Infrà, n° 1205.
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D'apré I art. 165 du Code d'instruction criminelle, l'erré! de mise en a< i d stion i i d'une ordon*
nance «lu président de la Cour d'à i mi que,
faute par l'accusé de le 1 1 pré enter dani !«• délai de dix jours, i! -M mi ^jM'iidii .!. I roi II de i i
toyen, el que ses biens seront séquestre* pendant rinstruction de la contuma< •
Ce séquestre s'effectue entre les mains de l'admiaistration des domainei 9 Le bol de la loi, eu l'ordonnant, esl d'enlevei i l'accusé !• ces j»<'-< uniaires qui lui perroetlenl de prol ion absence et (!«' braver la justice 3 Le revenu des bieni questrés est acquis an Ose, sans qu'il suit tenu d'en rendre compte à l'accusé ou i sa Famille (4 . Si l'accusé esl condamné, ces Fruits et revenus sont retenus en compensation des Frais de la procédure; s'il est acquitté, ils sont confisqués pour frais d< et comme peine d'une absence qui a été un manquement envers la justice. D'ailleurs, ces fruits et intérêts ne s'élèvent pas en général à une sommo bien considérable: entre le séquestre et le jugement définitif, les délais ne sont pas longs et la procédure doit marcher avec célérité. Ce qui est certain, c'est que la loi
(1) M. Proudhon. Usufruit, t. 4, n01 1995 et suiv.
p) Art. 46G.
(5) M. Proudhon, loc. cit.
(4) Id., n°2000.
n'oblige pas le séquestre à rendre compte (l). Les fruits et revenus deviennent donc la propriété du fisc pendant ce temps rapide.
925. Ceci posé, voyons ce qui se passe à l'égard de la communauté par rapport à ces fruits. Est-ce le mari qui est le contumace? Dans sa personne se confondent deux rôles : celui de propriétaire de ses propres, celui de seigneur et maître de la communauté. Or, puisqu'il est frappé par la loi, à quel titre la communauté se présenterait-elle avec un droit distinct du sien? La communauté est tenue de tous ses faits à Tégard des tiers; elle est tenue de ses délits et de toutes les conséquences que les délits entraînent.
Est-ce la femme qui est l'accusée contumace ? Ici la communauté est de meilleure condition , car le fait de la femme est étranger à la société conjugale. 11 ne retombe pas sur son actif, et le fisc ne pourrait s'emparer des revenus de sa chose, soit pour se payer de ses frais, soit pour forcer le propriétaire à se représenter, soit pour le punir de sa désobéissance. Les fruits du propre de la femme sont dévolus à la communauté; ils sont la dot du ménage, la propriété du mari : le fait de la femme ne les distrait pas de cette destination (2j.
(1) Arg. de l'art. 471 C. d'instr. crirain.
(2) Paris, 15 lévrier 1852 ; cité par MM. Rodière et Pont,
t. 1, n°587, note.
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Maintenant, voici ce qui n de loul ceci eu
égard à notre question.
Si c'est le mari qui est condamné par con
1 A: i. 28 C • ii . <it î"l C. d'instr. crii
2 Ait. M C. civ.
(" M. Proudlion, lor. cit. . n
turr/ace, il est évident que, pendant le séquestre, la communauté n'a rien à espérer des revenus de ses propres. Remettre ces revenus à la communauté, ce serait les remettre au condamné lui-même; ce serait oublier le but de la loi et manquer à ses prescriptions.
928. Si c'est la femme qui est condamnée, en sera-t-il autrement? La communauté prétendra-t-elle avec apparence de succès que les fruits lui appartiennent par un droit propre, qu'on ne saurait l'en priver sans nuire à ses droits acquis et sans faire réfléchir sur le mari la condamnation?
Ce système a été accueilli par arrêt de la Cour de Lyon du 20 avril 1851 (1); c'est celui dont nous étions tout à l'heure l'écho au n° 924.
La dame 1)*** ayant été condamnée à mort par contumace, la régie des domaines fit mettre les scellés sur ses biens propres, pour èlre régis comme biens d'absent. Le mari, se fondant sur son contrat de mariage, qui établissait entre les époux le régime de la communauté, soutint que le séquestre ne pouvait pas l'empêcher de toucher les revenus des biens saisis, puisque, par le pacte matrimonial, ces revenus étaient la propriété de la communauté. L'état de contumace ne dissout pas la communauté : la communauté doit donc jouir des revenus qui lui
.1) Ualloz, 539: 2. 378*39.
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La communautéf qui esl 1 "un dei principaux affel
• lu mariage i D'est pas dissoute de plein droil par un arrêt de contumace : la communauté doil donc avoir tous ses effets* Or, les fruits dei propres de Is Femme commune appartiennent à la communauté, eoil d'api
la loi, soitd'aprèi 1»' contratde mariage dei époui I) •lonc le mari doit continuer i percevoir ces Droite et revenus. Ce droit, il ne l'exerce pas comme mandataire desa femme, il l'exerce jwrt proprio; il saurait en être privé rétroactivement par un événement dont sa femme doit seule supporter les i on «juenees et les rigueurs. Le mari doit donc, comm< par le passé, continuer à toucher les intérêts dei capitaux placés, et les fermages dus pour les bien* ruraux.
Celle décision est parfaitement juridique; ell< défend par les principes que nous avons exp m - au n° 919; elle se défend aussi par son accord avec l'an* eienne jurisprudence. Autrefois, quand la femme était condamnée pour crime ou délit, le fisc ou la partie civile ne pouvaient se venger sur h s propres
• le la femme, qu'en réservant l'usufruit du mari. Cet usufruit élant un droit de la communauté, le l'ail de la femme ne pouvait la priver des fruits aux-
quels le mari avait un droit acquis (1). Coquille, ce judicieux auteur dont le bon sens est apprécié par tout le monde, enseignait que, la femme étant bannie à perpétuité, il faut laisser au mari l'usufruit des propres (2), et celte décision a été trouvée si sage qu'elle est passée dans l'art. 1424 du Code civil: nous voyons en effet, par cet article, que les condamnations encourues par la femme ne s'exécutent que sur la nue propriété de ses propres, tanl que dure la communauté.
Tout cela ne suffit-il pas à trancher notre question? Je n'y aurais pas insisté si longtemps, si la solution de la Cour de Lyon n'avait été vivement combattue pendant le débat, soit par la régie de l'enregistrement et des domaines, soit par le ministère public.
920. Nous venons d'envisager les effets du délit du mari et de la femme alors que la condamnation, n'emportant pas mort civile, laisse subsister la communauté.
Arrivons au cas prévu par l'art. 1425, et où la mort civile, conséquence du délit et de la condamnation, est prononcée contre l'un des époux.
La mort civile dissout la communauté ; et comme
(1) Lebrun, liv. 2, cliap. 2, sect. 3, n' 8, p. 187 ; et ir !5.
Arg. de la loi oG, I)., Soluto rr.a'rimohic
(2) Sur Nivernais, t. 2, art. i.
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930. Quand même ce sérail condamné, b - lien n'aura 1 Lion Nir la com-
munauté. Il est M'ai que, d'aprèi rarticle précédent, l'action des tiers frappe sur toute la communauté mais c'est parce que, dans l'hypothèse envi par ce! article, la communs iste encore, et <iu^
le mari en reste le chef et la repn ird
des tiers. Il n'en est pas de même en cas *le mort civile. La communauté prend fin par une telle condamnation, et l'on ne saurait par conséquent avoir action sur une communauté dissoute (3 .
(1) MM. Rodièreet Pont, t. 1. ir 035.
(2) Arg. de ce que ditPothier, n" 2i9. (5) Potkier, n°249.
Lebrun, liv. 2, chap. 2, sect 3, n 1. p. 185 et 186. Dumoulin sur Laon, art. 1*2.
D'Aguesseau, t. 7, mémoire IX. p 571.
1)31. 11 suit de là que moins le délit du mari est grand, plus la communauté etn souffre. Ce résultat ne peut paraître bizarre qu'à ceux qui ne font pas de différence en Ire une communauté qui subsiste et celle qui n'existe plus.
Ce point avait été fort approfondi, du reste, dans l'ancien droit, à l'occasion de la confiscation prononcée par jugement contre le mari. On décidait presque généralement, suivant l'équité et la justice même, disait d'Aguesseau (1), que le mari ne confisquait ([lie la moitié de la communauté, et que l'autre moitié devait être réservée à la femme, comme elle l'eut été par la mort nalurelle du mari (2). Il n'y avait que quelques coutumes, en petit nombre, qui décidassent
! T. 7, mémoire IX, p. 569.
2 G. Perche, art. US.
M élan, art. 11.
Sens, art. 26.
Aux me, art. 28.
Mantes, art. 19 \
Lann, art. '2.
Cbâlons, art. 2G3.
Reims, art. 549.
Amiens, art. 227.
IVronne, art. 134.
Nivernais, chap. 2, arl. 3.
Orléans, art. 209.
Tours, art. 255.
Bourbonnais, art. 266.
Poitou, art. 201.
Normandie, art. 317.
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excès «In droit strict . ainsi qu'il ifen vante ave< i >nn (3). Les vieilles coutumei avaient donc amolli leur sévérité, .i quelquei exceptioni prèi il «-t. m reconnu h admit que la confiscation ne faisait perdre au mari que sa part <'t laissait i la Femme son ai moitié.
U.r?. Quant ;> la mort civile de la femme, nom Irions remarquer que dans l'ancienne jurisprudence l'opinion dominante était <|u«4 !»■ mari ne pouvait être privé, en tout ou en partie, du droit absolu qu'il a sur la communauté, »'t que la part île sa femme lui accroissait jure non deen ce mli i
(1 Meaux, art. 268 Troyes, art. 1"; i.
(2 D'Aguesscau, loe. <it., p. r>7i>.
^5) Sur Veruiandok», art. iô.
(4j Dumoulin sur Moulurais, t. 5, art ". Lebrun, p. 187 et 188.
D'Aguesscau, t. 7, mémoire IX. p. 573«
Polluer sur Troyes, art. \T)ô.
.Nivernais, cliap. *2, art. i.
Auxerre, art. 29.
D'Agucsseau a traité ce point avec étendue; il a montré que tel était le droit le plus généralement observé.
On peut dire dans ce système que le droit de la femme, de prendre la moitié de la communauté dissoute, dépend d'un fait incertain, d'une option qu'elle peut faire avec une liberté absolue, non-seulement selon son intérêt, mais encore selon son caprice. Or, qui peut savoir ce qu'elle aurait fait si elle avait été en état d'accepter ou de renoncer? La communauté appartient au mari ; elle est son ouvrage ; elle est le fruit de ses labeurs : il ne faut pas que le fait de la femme vienne la lui enlever.
Toutefois, cette manière de voir n'était pas incontestée (I) ; elle repose sur des arguments forcés, ou des raisons trop subtiles, dont tout le mérite puisait sa force dans l'odieux de la confiscation. La vérité est que la communauté est dissoute par la mort civile delà femme, et que dès lors, la part des meubles et conquèts de la femme demeure à ses héritiers. Cette part doit donc payer les réparations, amendes, dommages, auxquels le crime de la femme a donné lieu.
(I) Laon, art. 200.
Nenusson, Communauté, liv. 1, chap. 6, n" 51, Et autres cités par D'Aguesseau, lue. cit., qui les corn bal et même a l'air de les dédaigner.
lits pai I
mriif ii'i mu i. el même cm c j 'l •
la j , li'rti :'t |.<>|[ii II ;n-
iini:i.uih', si ce n'est lorsqu'elle conl marchandé ]>iil>lÎ4|ii<- el poor le fail de son commerce.
SOMMAIRE
''"r. Des . ncnt. s «le !.i t". - 1 1 1 ! 1 1 ureni dam ?a
« apanitr opéi •■ par le ma ,,"> î L'un .t|i,ir lié de la romane esl la suite néuessaii • i
mariaaje vnh l • i agi me !>• la communauté : i m
communauté veut l'unité »;-• poui
appartient naturellement m man.
'.»~r>. Supériorité du droil français -m- l«- d main re
livement i la capacité <!»•> (ému '.r»r>. Pouvquof une femme, en »<• mariant, perd la ca
qu'elle avait étant Bile:
Étal des choses d'après le Code civil
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Oil La femme ne peut se plaindre quand son mari la tiefil éloignée de l'administration de la communauté ; elle ne peut en appeler à la justice.
945. La femme commune qui s'oblige avec l'autorisation du mari oblige la communauté.
La femme commune qui contracte avec L'autorisation de justice n'engage que ses propres.
Oi(j. Du mandat donné à la femme par le mari. Du mandat résultant de l'autorisation.
047. Les dépenses courantes .du ménage sont censées laites par la femme avec l'autorisation du mari ; elles obligent la communauté.
Autres exemples.
9 18. Les engagements que la femme contracte pour ses propres avec l'autorisation du mari réfléchissent sur la communauté a cause de l'autorisation, qui n'a été donnée qu'en vin» de l'intérêt qu'en retire la communaulé.
940. Mais tout ce que la femme a fait sans autorisation n'oblige pas la communauté.
950! réception résultant du cas où l'acte de la femme a tourne au profit de la communauté.
991. Autre exception tirée des dépenses que la femme est obligée de faire pour son entretien, quand son mari la délaisse on la laisse manquer.
Exemple de cette seconde exception.
La femme majeureqoi, avant ion mai lail
libre «!<• contracter, cette de l'être quand » II< en{ dam lea lient da mariage. C'est ainsi que, dans le droit romain, l'adoption d'une | jwru la loumettait i la puissance «lu | loptif. Le mariage» imitant en cela l'adoption mm m mi. nue la capacité de la femme. L'âge loi avait don la liberté : le mariai:»1 la lui retire dans une certaine mesure I
Cette observation suffit pour montrer que l'n. pacité de la femme n'est pat uniquement fondée sur la faiblesse du sexe; la prépondérance due i l'autorité maritale en est une autre cause non moins décisive. Toute association doit avoir un chef; le mari est celui que la nature a donne à la société conjugale (2). En l'acceptant comme époux, la femme l'accepte aussi comme chef. Or, à ce titre, il est maître de la communauté : et comme dans cette communauté entrent les fruits des propres de la
,1) Suprà, ivs 740 et 830.
(2J Art. 1388.
Et suprà, n" 85*2 et suiv.
femme, il suit que, mèmç en ce qui appartient jure proprio à l'épouse, celle-ci est privée de la faculté de disposer sans l'autorisation du mari.
934. On voit par là que l'incapacité de la femme est une suite nécessaire du régime en communauté. Ce régime, si favorable aux progrés de la famille, ce régime, bien moins hérissé de barrières que le régime dotal, conduit cependant, par une conséquence logique irrésistible, à restreindre la capacité de la femme : car la communauté, comme toutes les sociétés bien ordonnées, s'appuie sur l'unité de pouvoir, et l'unité de pouvoir met le mari à la tète des affaires, et la femme dans un rang subordonné.
955. C'est pour cela que les pays coutumiers ont bien mieux compris que les pays de régime dotal le principe de la soumission de la femme à son mari. À Rome, la femme mariée passa tour à tour de l'oppression à la licence. Au milieu de ces fluctuations désordonnées, le régime de la dot est resté stérile en moyens propres à rentrer dans le vrai. La communauté, au contraire, en substituant au système de séparation, qui est la base de la dot. une société dans laquelle l'avoir des époux s'unit et se confond, la communauté, dis-je, a été conduite à donner un chef à cette société, et, par là, l'autorisation maritale, inconnue dans le droit romain, est devenue le pouvoir modérateur qui a tenu le milieu entre la servitude des temps primitifs de Rome et la
M H AMI AU
h eiirc «le l.i n'|»iil)ln|iuî rn ilé< lin • l empire
P ' ' Il r.iui iIodc partir de ce point i |oe i
boi ernement de la ^< té coDJugalei l'unilé
de dire* lion el d'adminii ii a lion, riolérèl «lu mé
i .1 nu mot, figurent in premiei mi mi
le principale* de l'autorisation maritale I
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l'éloigné île la complication des affaires, et que l'assistance de son mari lui donne un prétexte plausible pour s'en abstenir. Ajoutez à ces dispositions le moment des grossesses, de l'allaitement, de la première éducation des enfants, moment où la femme se doit à d'autres obligations, où son courage et sa tendresse sont mis à tant d'épreuves, et voyez si le mariage n'apporte pas dans sa capacité de contracter de profondes altérations et de sérieuses enl raves.
\)~)1 . Non* rapportons donc l'autorisation maritale à deux causes : la prééminence du mari comme chef naturel de l'association conjugale, la fragilité de la femme dans les matières d'intérêt.
93& À toutes ces raisons il en faut ajouter une qui se tire de l'intérêt public. Le patrimoine de l'épouse est en général la dernière ressource de la famille; il faut le conserver pour les moments de détresse qui affectent l'association conjugale. Or, ne serait-ce pas compromettre cette reserve précieuse , que laisser la femme en possession de la liberté la plus étendue? Ne serait-ce pas exposer l'association conjugale à être prise au dépourvu, si jamais arrivait le moment de recourir à cet utile secours? Il n'est donc pas bon en soi que la femme soit investie d'une liberté parallèle à celle du mari; deux libertés égales dans la gestion d'un même intérêt peuvent souvent se contrarier et se nuire. Il y a donc intérêt public à restreindre dans
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939. (ci m présente une distinction i par 1rs ïiiinrns auteurs, entre I autorisai on du mari el son consentement a l*a< b lequel -
figure comme partie.
Dans l<" droil coulumier, on ne confondail i le consenlemenl el l'autorisa lion. Il est bien rrai qu'entre époux commum l'autorisation donnée par le mari à sa femme impliquai! de sa part un consen temenl à l'acte Fait par celle-ci, el soumettait biens de la communauté à l'action des créai la femme ainsi autorisée 2). Mais si l'autorisation renfermail consentement el obligation «lu mari, son consentement simple semblait ne pas renfermer nécessairement une autorisation donnée i la Femme. Le consentement du mari, disait-on, ne il lou-
cher qu'à son intérêt particulier; au contraire, l'autorisation esi un acte d'autorité de l'époux sur l'épouse ; elle engage l'intérêt de l'épouse, elle le mel en jeu : donc le simple consentement du mari, a< personnel au mari, ne comprend pas virtuellement l'habilitation de la femme, acte s'adressant directement a l'intérêt de la femme. Le mari peut, à la rigueur, consentir a un acte qui l'intéresse el avoir son épouse pour second dans cet acte, sans pour
i Lebrun, p. 156.
J S*prà, m" 80ô pi 842
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cela l'autoriser. Un épicier de Paris se trouvant à Lyon avait tiré une lettre de change sur sa femme, qui l'avait acceptée. Au premier coup d'œil, il semble que cet épicier, par le fait même de la création de celle lettre de change, avait autorisé sa femme à l'acquitter, et que celle-ci, en l'acceptant, s'était trouvée d'accord avec le vœu de son mari : cependant un arrêt du parlement de Paris du 13 août 1592 décida que l'épouse avait contracté sans autorisation, et déclara nulle son obligation (1). Une femme avait promis une indemnité en présence et du consentement de son maii, mais elle n'avait pas été autorisée par ce dernier: un arrêt du même parlement du 15 avril 1056 (2) annula l'indemnité. Un sieur du Colombier et sa femme s'étaient obligés solidairement, pour une somme de 560 livres, envers un sieur Lecomte pour marchandises par lui fournies ; mais le contrat ne portait pas que l'épouse fut autorisée': un arrêt du parlement de Paris du 28 août 1G99 annula l'obligation en ce qui concernait la femme (5).
940. Cette distinction entre le consentement et l'autorisation conduisait à une différence dans la forme de l'un et de l'autre. Le consentement peut
(1) Baci'UL't, Droits de justice eh;ij>. 21, n*J2L Lebrun, liv. 2, chap. 1, sect. 4, n°20, p. 160.
(2) Malicot sur Maine, nrl. 505.
(3] Lebrun, liv. 2, chap. 1, sèct. 'j, n 15 et '2i).
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ad conirahendum , consensus mari fi intéresse respicit (1).
941. Mais si le consentement simple ne suffisait pas pour obliger la femme, il suffisait pour obliger le mari; il y en avait deux raisons : l'une tirée du droit coutumier, à savoir, que le mari qui s'oblige avec sa femme est toujours tenu solidairement, les créanciers ayant suivi principalement sa foi (2); l'autre tirée du droit romain, selon lequel le mari qui connaît le vice de l'obligation de sa femme, avec laquelle il s'engage envers un tiers, est tenu pour le tout (3).
1)42. Tel était le droit antérieur au Code civil.
Les art. 217, 1426 et 1450 du Gode civil ont tempéré cet excès de superstition formaliste, et probablement, ceux qui autrefois pensaient, comme Lebrun (4), qu'un mari qui parle au contrat de sa femme pour la cautionner ne l'autorise pas, rendraient aujourd'hui une décision toute différente.
Du reste, de quoi s'agit-il dans notre article? ce n'est pas tant de rendre l'épouse habile à contracter sur des choses qui lui appartiennent en propre, que de lui communiquer le pouvoir d'obliger les effets
1) Sur Bretagne, art. 427, glose 3, n* e. il renvoie à ce qu'a dit ïiraqueau.
(2) Lebrun, p. 158, n° lti.
Infrà, n° 1045.
(3) L. 48, D., De fidej.
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communauté. Eh I»mmi ' ••■> d.-u\ « lu. -• •> sont coutenues, d'apréi notre article, dans le contentement du mari. Une lelle disposition, si conforme a la rail renrerse les distinctions de la jurisprudence coutu* miére entre le consentement et I* autorisation.
943. D'après ce qui vienl d'être «lit, on voii que le mari a sur sa femme une autorité qui lui permet de la tenir éloignée de l'administration commun»'. Toute l'autorité est concentrée dans
ses mains; il peut la déléguer ou l;i retenir. S'il la retient, sa femme ne peut s'en plaindre. Le mari use de son droit : droit souverain et exclusif qui, en même temps qu'il le rend arbitre de l'administration commune, l'autorise à contrôler toutes lea tions de sa femme. Ce n'est pas un droit d'honnei ou superliciaire, comme on le disait autrefois des personnes dont on prend l'avis par honneur sans être tenu de le suivre (1;. Le mari, à raison de linlén'i qu'il a comme chef du ménage, exerce une autorité réelle, sérieuse (l2'. S'il s'en relâche quelquefois,
(i) L. llù autan, S Papinianut, I)., De adm. tutor.
Cap. Cùm olim, extravag. De arbif..
(2) Coquille, Instit. au droit français, T du û
ries.
s'il la partage avec la femme pour le bien commun et l'honneur de la mère de famille, c'est une coudescendance due au caractère de celle-ci ; mais il n'y est forcé par aucun devoir légal.
1)44. Remarquez, toutefois, que lorsque nous insistons sur ce droit absolu du mari, nous nous plaçons au point de vue de l'art. 1426, c'est-à-dire au centre de l'administration de la communauté. Pour tout ce qui est de cette administration, la femme à laquelle son mari refuse une part d'intervention active ne saurait en appeler du mari à la justice. Mais il n'en est pas de même lorsqu'il s'agit d'actes et de dispositions, relatifs aux propres de la femme. Le refus d'autorisation du mari peut être suppléé par la justice.
945. Ce n'est cependant pas la même chose (pie la femme soit autorisée par justice, ou qu'elle soit autorisée par le mari : la femme commune qui s'oblige avec le consentement du mari oblige la communauté (1). Mais la femme commune qui contracte avec l'autorisation de justice n'engage que la nue propriété de ses propres; elle n'engage pas la communauté, ni l'usufruit de ses propres, qui appartient à la communauté. Nous avons vu ci -dessus les raisons de cette différence et divers cas d'application (2).
(i) Suprà, nM842 à 845.
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ait seule présidé à ces dettes (1). Mais, quoiqu'elle y ait présidé seule, elle est présumée avoir le consentement du mari et un mandat tacite pour contracter relativement à ces causes de dépenses.
Il en serait autrement si la femme, en cachette de son mari , se livrait à des dépenses de toilette ou autres excessives pour ses moyens (c2). Le juge pourrait les réduire à de justes proportions, et laisser le surplus à la charge des marchands qui, par leurs complaisances, ont favorisé des dépenses exorbitantes. La communauté est aussi responsable quand la femme se livre à un commerce comme factrice de son mari (5), quand elle signe pour son mari illettré (4).
Dans tous ces cas, la femme représente le mari; elle agit pour lui et à sa place : il est évident que la communauté s'engage par l'acte auquel elle s'est livrée du consentement de son mari.
048. Maintenant supposons que la femme s'engage pour ses propres avec l'autorisation de son mari: elle accepte avec son consentement une succession mobilière et immobilière (5), elle fait avec son auto-
(i) Stiprd, n- 741 et 839.
Cassât., 15février 1844 (Devill., 44, 1, Wï
(2) Lyon, 21 novembre 1846 Devill.. 47, 2, ! I \)
(3) Suprà, n°74*2.
(4) Id.
(5) Suprù, n06 829, 830, 843.
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949. Et puisque, d'après cet art. \ 119, la communauté n'est obligée par les actei de la femme qu'autant que celle-ci a^contrecté avec l'autorisation 'i-' son mari, il s'ensuit, par un argument
que Tari, 1426 consacre expressément, que les ayetes faits par la femme sans ce consentement n'obligent pas la communauté.
Il est cependant quelques exceptions i cette
règle.
El d'abord, si la dépense que la femme a fuite «le son chef et sans autorisation avait tourné au | rofk
t Swprà, d*842
(2) Suprà. n° 8 ô) Suprà, n" 846.
de la communauté , elle devrait être portée au passif commun (1). Tels sont aussi les principes en matière de société (2). Ils ne sont pas moins applicables à la société conjugale, société où règne la bonne loi et qui ne doit pas s'enrichir aux dépens d'autrui. Nous avons indiqué ci-dessus les autorités sur lesquelles s'appuie cette exception à l'art. 1426 (3).
Ainsi, par exemple, une femme envoie sur les lieux où s'est ouverte à son profit une succession mobilière sujette à dilapidation un homme de confiance pour défendre ses intérêts : cette dépense tourne à l'avantage de la communauté, qui profite de l'actif des successions mobilières : elle figurera donc au passif de la communauté (4).
951 . En second lieu, les dépenses que fait la femme pour sa subsistance lorsque le mari la laisse manquer retombent sur la communauté. L'entretien des époux est une des premières obligations de la communauté (5).
(1) Cass., ch. civ., 5 février 1830 (Dalloz, 30, 1, 106} Suprà, n°744.
(2) Mon corn, de la Société. T. 2, n0' 813 et 820.
(4) Arrêt du 5 février 1830 précité.
I ..\ l 14 ^ l M mm.; fc
me lieu, h ce< icstuii < uruilaire «le qui vieni d'être dil m n précédent, If Femme qui
plaide • n i'|iara!iuii rie « m |i 'mil ilOlih-iili
e le mari une provision alimentais! l , h même une proi ision i><'in fraû «lu pi ] Cosa-
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M suit de là que, si la femme n'a pas demandé de provision pendant le procès ci qu'elle I»* perde , l'avoue qui a avancé les irais pour elle, n'a pal <Tac- Iiimi contre la communauté. L'art. 1 i "2 * i reprend ici tout son empire. Puisque le pro est
qu'il était mauvais; s'il était mauvais, il n 'était pas nécessaire: s'il n'était pas nécessaire, il ne doit pas retomber sur le mari, et la communauté n'est [»as tenue «les incartades de la fempie i . La commu-
(i) Ait. -JOS C. civ.
Ail. N7K T. de |»r. civ.
(2) Cassât., 11 juillet 1837 (Devili., 37 , 1. :.:<;. SU .
(3) Suprà, n° 7 i."».
| i Paris, 8 novembre 1827 (Devili., 8. 2, 41ti. et les ailleurs qu'il cite).
Cassât., 11 juillet 1837 (Devili.. 37. 1. 570. 377).
nauté n'est pas plus obligée envers la femme qu'elle, ne le serait dans le cas où il plairait à une épouse capricieuse de quitter la maison conjugale pour vivre séparée (1).
!)53. En quatrième lieu, la femme marchande publique n'a pas besoin d'un consentement spécial, donné par son mari à chacun de ses actes, pour que ces actes obligent la communauté (2). C'est de ce consentement spécial que l'art. 142G veut parler, quand il dit que les actes faits par la femme sans le consentement du mari n'engagent pas la communauté, si ce n'est lorsqu'elle contracte comme marchande publique et pour le fait de son commerce (3). Du reste, comme il est certain que la femme ne peut être marchande publique qu'avec le consentement de son mari (4), il suit que ce cas ne rentre pas dans la classe de ceux où nous avons vu tout a l'heure (5) la communauté tenue sans consente ment exprès ou tacite du mari. Il y a ici un consentement supérieur et permanent qui, en imprimant sur la femme la qualité de marchande publique, ne l'abandonne jamais dans ses actes de commerce,
(1) Suprà, n° 745.
M. Tuullier, t. 12, iv> 272.
(2) Suprà, ii° 7.i(i.
(3) Junge art. 5 C. de comm.
(4) Art. 4 et 5 C. iJeconiui.
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le proverbe juridique I u i de le ;
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95 i- M; n^ ceci n'a lieu qu'à la condition qu • l'obligation contractée pai la femme esl relal
1) Dn moulin sur ! _' »
Pothier, n "i"»7»
Lebmn, p. 137, a i>.
MM. Toullier, t. 12, n* 240.
Tessier, n° 152.
Zacharia», L 3, p "";.
Otlier, t. 1 , n *2~~, Duranton, t. 11. n* 251 Etodiére et l'ont, t. 1, w 600
Infrà, n 1896.
2) Sujjrà, n* 746 Pothier, n° 17) I
V. art. i*2i «oui. de Bretagne, fct l'art. 2.~t) de la cont. de Paris. Orléans, art. H»T 3 Supra, n° 921.
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son commerce (1) : car en dehors de son commerce, Ja femme rentre dans le droit commun. Le consentement du mari n'est relatif qu'au fait de la marchandise; il ne couvre pas les actes étrangers à la marchandise. C'est ainsi qu'un facteur n'oblige son préposant que dans ce qui dépend de sa commission : Non omne quod cura inslitore geritur oblujat eum qui prœposuil ; sed ità si (jus rei graliâ cui prœposilus fuerit conlractum est, id est, ad quod eum prœposuit (2). Le consentement du mari ne doit pas être étendu hors de ses limites ; c'est, comme le dit u'Argentré, un consenlement limité.
055. Du reste, on présume commerciaux tous les actes qui, par eux-mêmes, ne répugnent pas à cette qualification. Une femme marchande (3) souscril-elle des billets? ces billets sont censés faits pour son commerce (4), ils obligent la femme et la communauté. Contracte-t-elle des emprunts , hypothéque-t-elle ses immeubles, les aliène-t-elle ? il est à croire que la femme a voulu se procurer des fonds pour faire marcher son commerce, et que c'est dans
(1) D'Argentré sur Bretagne, art. 424, glose 2, n° 1. Lebrun, p. 137, n° 6.
Louet, lettre F, somm. 11.
(2) L.5, § 11, V.Jteiîistit. acU
(3) Zacharire, t. 5, p. 535, note 47.
MM. Rodière et Pont, t. 1, n° 602.
(4) Art. 638 C. de connu.
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parce qu'elle ressort des faits <!>• i qu'urne boom marchasHie publique achète d( tuants, des pannes dispendieuses pour as toilette, elle qui ne bit pas le commet la bijoiifteri
il est clair que celui <jni lui aura vendu aas objets
n"a pas cru un seul instant que GOS achat* fusseol
relatifs au t marner m «le la femme . il bai m-
rruirera cet égard dans les régies ordis» - .
057. Mais, dans les cas douteux, la ; nous le répétons, sera eu faveur des tiers ; le mari
ne pourra la taire tomber qu'en prouvant, non | seulement que l'acte n'était pas l'ait en uir du commerce, mais que les tiers n'ont pu ornsat qu'il y
(1) MM. Roclière H Pont, t. 1. ir 605. 2) D'Argenlré, toc. cit., cite un exei eu près pareil.
était relatif. Il faut suivre la bonne Toi et avoir égard au crédit. Un créancier qui traite avec un marchand n'est pas obligé de savoir si le contrat est étranger au fait de la marchandise. Il accorde confiance au marchand, le marchand doit faire honneur à cette confiance. Il n'en est autrement que lorsque le tiers a entendu qu'il ne traitait pas pour des dépendances de la marchandise.
958. Quand la femme s'est obligée pour fait de son commerce spécial, les tiers peuvent agir sur la communauté directement; ils peuvent même poursuivre le mari personnellement, car il est leur obligé tout aussi bien que la femme (1). Mais ils n'ont pas contre lui la contrainte par corps (2).
Article I V27.
La femme ne peut s'obliger ni engager les biens de la communauté, même pour tirer son mari de prison, ou pour rétablissement de ses enfants, en cas d'absence du mari, qu'après y a\oir été autorisée par justice.
(1) MM. ltodière et Pont, t. !, ir 604. (S) Mon oomm. de la Contrainte par corps, ir 31". M. Odier, t. \ , n' 254.
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\)(rl. Ce que l'on entend dans. l*art 1427 pai Vétdblitêemeni
des enfanta.
963. De I.i marche à suivre pour l'établissement <!••- enfants
quand 1<- mari »'>t présent, mais Interdit.
%4. La femme ne peut même pas procéder sans autorisation pour limr 1»' mari de prison et obli_r»-i II communauté.
objections contre ce système. Yy a-t-il pal
l'acte de la femme un motif pieux qui devrait M-ndre l'autorisation inutile? Ancien droit: raisons du Code civil pour s'en écarter.
De certains cas exceptionnels où la femme n'a d'autori
sation d'aucune espèce, et où, cependant, elle oblige la communauté.
COMMENTAIRE
959. Nous avons développé ci-dessus les raisons qui mettent la femme dans l'impossibilité de s'obliger et d'obliger la communauté sans le consentement de son mari (1); nous avons vu, dans le commentaire de l'article précédent, l'inefficacité des obligations contractées par la femme en l'absence de cette autorisation. L'art. 1427 consacre de nouveau celte règle; il insiste de plus en plus sur l'incapacité relative de la femme. Il ne veut pas que, môme lorsque son mari est absent, même lorsqu'il est en prison, elle puisse s'obliger seule et obliger les choses de la communauté. — Quelque pieux que soit le motif qui porle une femme à contracter des obligations, iùt-ce dans l'intérêt de ses enfants, fut-ce dans l'intérêt de son mari, son incapacité l'emporte. A défaut du mari, il faut au moins qu'elle soit autorisée par justice.
(i) N" 933 et suiv.
I el est '• on mail s de l'ai I I 127, Suit i
I. absence du mari a d'un établissement : le devoir de le dm
conjonctures de -'♦■n occapei llicitude
Cependant l'éloignemenl du mari ne rend p;i> I. le ii une i / juri$;i\ ne l'inTestit pas «lu droit dédispoaei de la communal a'esl qu aataot <jii»* I
senceesl déclarée par jugement, quels (emme prend, bj elle veut, les rênes de L'administration 1 1 ; et sn« core ccttr administration, que la lot lui accorde pou ne pas l'arracher s la demeure conjugale el s de douces habitudes domestiques (2 . ne lui confére-telle que les droits d'un administrateur ordinaires el non pas des droits de disposition égaui aui droits du mari 3). Mais tant que le mari n'est que présumé absent, lit Femme n'a, à plus forte raison, aucun droit inhérent à sa qualité d'épouse pour le remplacer dans des actes de disposition obligeant ta communauté. Il faut qu'elle soit autorisée par justice 4 , et notre ar-
(1) Art. 124 <:. ci y.
Infrà, i\ni 117 5 el 1 17iï
(2) Infrà, n" H75.
(3) hfrà, n- 1178.
; I Arg. de l'art. 112 C. ci?.
Infrà, ii' 1174.
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ticle prouve que, même pour raccomplissement du plus sacré des devoirs, même pour pourvoir à rétablissement des enfants communs, cette autorisation de la justice lui est nécessaire (1). Elle est nécessaire soit que l'absence ne soit que présumée, soit que, l'absence étant déclarée, la femme ait opté pour la communauté : impuissante à aliéner dans ces deux cas, la femme doit être relevée de son incapacité par l'autorisation de la justice (c2 .
961. Mais quand cette autorisation est donnée, elle a bien plus de portée que n'en a l'autorisation de justice donnée pour suppléer à un refus du mari. Lorsque le mari est présent et qu'il ne consent pas à autoriser sa femme, l'acte de celle-ci ne réagit pas sur la communauté (5) ; il n'oblige que la nue propriété des propres de l'épouse contractante. Nous en avons donné ailleurs les raisons péremptoires; elles se tirent de l'abstention du mari, de sa volonté de ne pas concourir à l'acte de la femme, et de n'en pas encourir la responsabilité. Ici il en est autrement : le mari ne refuse pas, il estabsent ; la justice intervient non pas seulement pour autoriser la femme, mais encore pour la mettre à la place du mari et lui en donner les pouvoirs relativement à l'acte autorisé.
(1) Dans l'ancien droit on suppléait quelquefois au défaut d'autorisation. V. infrà, n° 1230, arrêt du 1 1 août 1595. V. aussi, infrà, ne 904.
2) MM. Kodiere et Pont, t. 1, n07i8.
(5] Snprà, n° 805,851. Si", !M5.
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notre article av< i le seni loi ge de l'art 1 122 I).
965. Notei . «lu reste , que notre article m cupe que «lu cai "u le mari est absent que i il préseot, mais interdit, l'arl 511 «lu Code donne, pour le mariage det en! mts, dei règle p ii< ulières auxquelles nous renvoyons On peul i »ulter aussi l'art. 222.
964. arrivons i présent à l'autre hj \ lie par notre article.
C B8l «elle où il s'agit <!<• tirer le mari <!«• prison. L'art. I V27 veut encore, en ce cas, que Is Femme ne puisse procéder s;ms autorisation.
Il semble cependant que, lorsqu'il j s un inté très-pressant pour le mari, la Femme peut obligi la communauté sans autorisation. Quand, par exemple, il s'agit «I»' tirer le mari de prison (2 , n'y a-t-il pas une autorisation implicite? et d'ailleurs y a-til besoin d'autorisation pour remplir un devoir pieux (3 ; Faut-il que l'autorisation maritale, qui
2 L. 21, D., Sulut. matrtm.
3 Suberatquê pielalis camsâ, I 21,$i,D., ad tcnali
sitllum Velteianum.
sert ordinairement le mari, soit ici une entrave à ses intérêts particuliers (1) ?
Ces raisons sont spécieuses, et dans noire ancien droit elles avaient paru suffisantes pour dispenser la femme d'une autorisation (2).
Le Code civil en a disposé autrement; il veut que la femme prenne l'autorisation maritale, ou, à défaut d'autorisation du mari, l'autorisation de la justice. Un mari, bien que détenu pour dettes, peut autoriser sa femme (3). Il faut que la femme ne dédaigne pas son autorité par cela seul qu'il est malheureux et humilié. La communauté privée de son chef peut être victime de manœuvres frauduleuses ; il faut l'intervention de la justice pour la sauvegarder. Tant que la communauté n'est pas dissoute, le mari en reste le chef; il n'est pas destitué.
On dira peut-être que le mari ne peut
(1) Louet, lettre A, somm. 9.
(2) Lebrun, p. 140, n° 18.
Pothier, Puissance du mari% n° 35.
(3) V. l'espèce d'un arrêt de la Cour de cassation du 8 no-
vembre 1814 (Devill., 4, 1, 627), Et l'espèce d'un arrêt rapporté par Louet, lettre A, somm. 9. Junge. Lebrun, p. 140, n° 21. Dans cette dernière cause, la nullité de l'acte de la femme était demandée par elle sous ce second rapport, savoir, que l'autorisation n'était pas e ermes sacramentels, comme on le voulait alors, mais quelle était virtuelle, comme elle sulfit aujourd'hui. L'obligation fut pourtant validé»'.
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l ut foii l,i jurispniden< pei doué I I
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On n'admet pai un droit ;< pari pow la aai où la femme ;• besoin de ta Bure habilitai pour lirai son mari de prison 1).
966. Si dune le mari a donné son autorisation, bien qu'elle émane d'un individu placé entre deui guichets et sous le poids de In contrainte Corporelle, elle suffit à obliger la femme et la communauté. On a cependant vu quelquefois des femmes se Faire un prétexte de cette circonstance pour ne pas tenir leurs. S] nenU, et prétendra que leurs obligations n'auraient bonnes que si la justice les eût autorisées, se montrant Ingrates envers leurs préteurs, oubliant le service qui leur avait été rendu et faisant une Irom-
il) Cassât ,eeovtmbn 1*1 î, pn
perie sous ombre d'une subtilité de droit (1). Mais les arrêts les ont repoussées (2), et cette jurisprudence fixe le sens de l'art. 1427 (3).
9G7. Maintenant, quelle sera la portée de l'autorisation donnée par la justice? Sera-t-elle renfermée dans les limites ordinaires tracées parles art. 1413 et 1426 (4), ou bien appliquera-t-on ici l'extension dont nous avons parlé au n° 961 ? c'est ce dernier parti qui est le vrai. La mesure est toute dans l'intérêt du mari. La femme fait, pour le sauver, ce qu'il ferait lui même. La communauté est donc engagée par l'acte de la femme (5).
968. Mais, remarquons-le : ce n'est que lorsque le mari est en prison, et que la piété de la femme veut l'en retirer, même malgré lui, que l'autorisation de justice donne la communauté pour gage aux obligations de l'épouse. Que si le mari n'est pas incarcéré, et si seulement la femme veut préve-
(1) Louet, loc. cit.
(2) Xassat. , 8 novembre 1814, précité,
Et 27^aoûtl564, rapporté par Louet, loc. cit. (5) M. Merlin, Quest. de droit, vu Puissance maritale, § 4* n° 1.
MM. Rodière et Pont, t. 1, n* 613.
(4) Suprà, nM 805, 831, 847, 945.
(5) MM. Odier, 1. 1, n°257.
Rodière et Pont, t. 1, n9614.
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mi l'incarcéi ition, non pcn on que l<* refui du rii.tr î de l'autoi iier doit Hre pi il en i onsidération, e( (|ur l'autorisation de justice n'es! pas uffi anle p
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ni.iii, par son abstention, a mil la communauté h< de cause, et l'on reste dam les lermei du dtoil com« niun, tel qu'il est défini par l'art. 1 126 I I ce que le mari n'est pas libre? est-ce qu'il ne peut pas engager lui-même les biens de Is communauté, -'il le juge convenable! est-ce qm Is femme doil rouloii être plus sage que lui» et déi l'économie domi
tique par ses vaines appréhensions! Certainement la femme esl maîtresse d'aller trouver la justice sur le relus de son mari» et d'obtenir l'autorisa* lion d'engager ses propres ; mais elle oe peut, contre le gré de son mari, engager la communauté, dont ce dernier est le maître exclusif I . Sans quoi, une femme pourrait se laisser çntraîner a des craintes exagérées; les créancier^ pourrai en I l'intimider en la menaçant de faire mettre son mari en prison. Et elle, entraînée par un zélé inconsidéré, surprendrait a la justice une autorisation qui bouleverserait les règles les plus essentielles du gouvernement de la communauté. Il n'en saurait être ainsi. Les créanciers qui onl traité avec la femme ont dû savoir qu'ils n'avaient qu'elle pour obligée, que son engagement ne tou-
i) Contra, MM. Rodière et Pont, t. 1. \v 616.
chait pas à la communauté, et que l'art. 1426 était, seul, la loi de la matière (l).
969. On demande si, le mari étant en prison et pouvant faire cession de biens, la femme est fondée à obtenir de la justice l'autorisation d'obliger sa personne, ses biens et les biens de la communauté pour lui procurer son élargissement : nous n'avons pas de doute sur l'affirmative (2). L'article 1427 ne fait pas de distinction ; il n'en faut pas faire par conséquent dans un sens préjudiciable au mari. Dans l'ancien droit aussi, l'autorisation donnée à la femme dans les circonstances auxquelles nous faisons allusion faisait réagir ses obligations sur la communauté. On sait que, d'après les idées qui y étaient dominantes, aucune autorisation n'était nécessaire à la femme pour s'obliger dans le but pieux de tirer le mari de prison; mais on exigeait l'autorisation de justice, quand le mari avait la possibilité de sortir de prison en faisant cession de biens (3), et la femme ainsi autorisée pouvait obliger la communauté. Le Code n'a pas admis que la femme pût s'obliger dans aucun cas sans autorisation, même pour rendre la libellé
1) Junge M. Duranton, t. 14, n° 301.
(2) V. infrà, n° 3443, ce que je dis de cette question en-
visagée au point de vue du régime dotal.
(3) Lebrun, p. 140.
Fothier, Puissance il» mari. n° 37.
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970< Nolra article i*eat renfermé «luis deui hypothèses : obligations de I.» femme autorisée il»- pi>-
tne pour établir lèi enfanta en cas d'abeonea du
mari ; eMigatioM de la femme autorisée île justice |)oiir tuer le mari de prison.
Mais eéadem aai ne pont pas limitatiremeiil >pe-
ciliés i quoiqu'il ne s'agisse pas de tirer le mari de prison, quoiqu'il ne s'agisse pas de pourvoir a rétablissement des entants, cependant il peut se présenter certaines hypothèses, rares à la vérité, m urgentes, où la femme peut, en cas d'absence de son mari , obtenir de la justice l'autorisation de vendre un immeuble de la communauté.
Ainsi, si le juge accorde l'autorisation de vendre afin d'éviter les frais d'une expropriation dont un immeuble de la communauté est frappé, la
I) Infrà, iv ôi 13;
vente est valable. Il faut concilier L'article 1427 avec l'art. 222 du Gode civil , et cette combinaison prouve que l'art. 1427 n'est pas limitatif (1). «Si le mari est interdit ou absent, dit cet » art. 222, le juge peut, en connaissance de cause, » autoriser la femme soit pour ester en jugement, » soit pour contracter. » Il ne faut pas oublier non plus l'art. 112 du Code civil, qui appelle les tribunaux à statuer sur les mesures d'administration à prendre relativement aux biens d'une personne présumée absente.
Ceci ne veut pas dire que la femme a le droit de contrôler les actes de son mari et de se substituer à lui alors qu'il est présent; nous supposons que la communauté conjugale manque de son chef, et qu'il s'agit de pourvoir avec promptitude à des mesures graves et pressantes.
971; Voici un autre cas qui, quoique non prévu par l'art. 1427, doit nécessairement être résolu par les idées qui ont présidé à sa rédaction.
Une femme est en prison, et son mari refuse de l'en faire sortir : elle peut obtenir l'autorisation do la justice pour s'obliger, et les obligations qu'elle contractera pour obtenir sa liberté obligeront la communauté. Quelle impiété n'y aurait-il pas, en effet,
(1) Bourges, 13 février 1830 (Dalloz, 31, 2, 78) Junge MM. ftodière et Font, t. 1, n° 612. Contra, M. Odier, t. 1, n° 2Qt.
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Supposons donc qu'une Femme ail fiait des dépenses non autorisé es 1 mais ayant tourné au profil de la communauté : la communauté en est lenu< c'est ce que nous avons déjà vu 2), et ce que nous nous bornons a rappeler ici pour l'éclaircissement de notre proposition.
Supposons autre chos<
Un mari refuse de recevoir sa femme, et celles i est obligée pour vivre a i';tire des emprunts nu des dépenses qui ne dépassent pas la limite des besoins: le mari est tenu de tout rembourser. Son refus de recevoir sa femme el de pourvoir à ses besoins l'oblige a payer ce que sa Femme a dépensé pour j
I MM. Kodiére el Pool, I. 1. n 1427, Voj le n° suivant 2) Suprà, w 7 » i el 950
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pourvoir elle-même. 11 dirait vainement que la femme n'a pas été autorisée (1); elle est virtuellement autorisée pour faire des dépenses dont la communauté est strictement tenue : c'est encore ce que nous avons vu au n° 1)51 , et ce qui résulte de la force des choses et de la situation violente et exceptionnelle où l'injustice, la dureté, l'inhumanité du mari ont placé la femme.
- Article 4 42K.
Le mari a l'administration de tous les biens personnels de la femme.
11 peut exercer, seul, toutes les actions mobi" lières et possessoires qui appartiennent à la femme.
Il ne peut aliéner les immeubles personnels de sa femme sans son consentement.
11 est responsable de tout dépérissement des biens personnels de sa femme causé par défaut d'actes conservatoires.
SOMMAIRE
!V77». De L'administration des propres de la femme, et du droit du mari à cet égard.
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nistration de la communauté. Pour rendre sa théorie complète, le législateur s'occupe dans l'art. 4428 de l'administration des propres de la femme, lesquels donnent leurs fruits à la communauté.
Un des effets les plus remarquables du régime en communauté, c'est de rendre le mari administrateur des propres de sa femme. Comme les fruits des propres tombent dans la communauté, dont le mari est le chef, il s'ensuit qu'il est le préposé le plus apte à régir et à administrer les biens qui les produisent. On sait que dans les sociétés de gains, la jouissance des immeubles propres et personnels entre dans la société même (1), et c'est la société qui est chargée des frais de récolte et de perception (2). Or, dans la société conjugale, qui a pour chef le mari, la jouissance conférée à la société a pour conséquence d'ériger le mari en administrateur chargé d'utiliser cette jouissance et de la faire tourner à l'avantage commun.
974. Les principes régulateurs des sociétés ordinaires semblent donc suffire, à la rigueur, pour expliquer le droit dont le mari est investi sur les propres de sa femme. Si cependant on veut se faire des idées vraies sur la matière, il faut aller plus loin, et voir dans le droit d'administration du mari, non pas un effet de la communauté, mais une des consé-
(1) Arl. 1837 et 18."8 C. civ.
{'1 Mon comm.de la Société, i, I, ir '290.
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(2) Lebrun, liv. 2, chap. 2, sect. 4, n* 3 Renusson, part, i, chap. 9, n* 1.
Ft oiiS DROITS DKS Él'OUX. ART. 1428. '255
effet, la société conjugale n'est pas en tout semblable aux sociétés du droit commun, et l'idée de puissance vient sans cesse s'y joindre à la pensée d'association. Quoique la puissance maritale, qui débordait jadis et qui, après avoir opprimé la personne de la femme, venait peser sur ses biens, soit rentrée aujourd'hui dans des limites plus étroites, elle n'en a pas moins sur les biens de la femme un droit propre dont il est nécessaire de tenir compte pour donner la raison de l'art. 1428: et c'est cette raison, tirée des profondeurs mômes de notre droit ancien, et non des apparences superficielles d'une société ordinaire, qui dit pourquoi, dans le régime d'exclusion de la communauté, la jouissance des propres de la femme appartient au mari, jure mariti (1). N'est-il pas prouvé par là que le droit de l'art. 1428 dérive moins de la communauté que de la puissance maritale ?
975. Remarquons du reste que, dans le système qui rattache lu jouissance des propres à la puissance maritale, on n'a pas besoin de dire que le mari en reçoit les fruits à titre de propriétaire, quoi qu'en ait dit Loyseau, qui, là-dessus, a un peu forcé les bornes légitimes du vrai (2). Le régime de la communauté ne fait pas du mari un propriétaire des propres de son épouse, comme le droit romain
(1) Art. 1530.
(Y) Suprà. n° 452.
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976. Voyw en effet comme ce < 1 1 * • i t du mari se montre i chaque instant dans l'association coniu«
le. Dans les sociétés ordinaires, l'assw ié propriétaire peut aliéner et vendre son propre, pourvu que l'aliénation ne soit pas un mésus 3 : dam la iociéte conjugale, il en esi autrement : la Femme ne peut vendre ses propres qu'avec l'autorisation de son mari, et par conséquent ce dernier a moyen de s'opposer à ce que sa femme diminue l'émolument de la communauté I .
(1 Lebrun, loe. cit.
;>) Infràt n 2235.
5) Mon comm. dé la Société, t. 1, n° 289 \) D'Argenlré, art. il'.», glosel, n I Lebrun, p. 200, n 19
977. Telles sont donc les raisons sur lesquelles est fondé le droit d'administration du mari. Occupons-nous maintenant de cette administration.
Elle embrasse tous les biens meubles et immeubles de la femme, tout ce qui lui est propre par nature ou par convention. La puissance maritale s'étend à tout Tavoir de la femme.
978. Exceptons cependant les choses dont son contrat de mariage lui a réservé l'administration. Nous avons examiné ci-dessus la portée et la légitimité de pareilles clauses (1) ; il est inutile d'y revenir à présent.
On exceptera aussi les choses qui, pendant le maringe, ont été données à la femme à la condition qu'elles seraient administrées par elle et non par son mari (2).
979. Ajoutons encore une autre exception. Quand la femme est marchande publique, son commerce» repose sur sa tète; ce n'est pas au mari qu'en appar tient l'administration; c'est elle qui le gère, qui en est responsable, qui en est l'âme et la vie. L'art. 1428 ne s'applique donc pas à ce cas (5).
(1) N0' GGet G7, infrà, n° 1900.
(2) N° 68, supra.
(7) M. Massé, Droit commercial, t. 3, n°541. MM. Bodière et Pont, t. 1, n#675.
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980. En étende ni <•- nlt'.-. -, un nutiv cas, on aperçoit que le mari n'a pai l'administration d'une poste aux chevatn dont le btevet appartient i Is femme. Sans doute, les profils en appartiennent i la communauté : la femm< i aompl Me. H \u
ministrotion roule exclusivement nu urne
celle d'un commi rcei pécial qu'elle i il à titre
de marchande publique (2).
881 . L'administration maritale doit ôtre eni dans Bes différentes branches, et particulièrement en ce qui a Irait aux actes d'aliénation, aux baux» aux actions judiciaires, aux butes du mari administra*
leur, Les baux iuiit l'objet îles art. I 420 et 1430. Nous nous occuperons, dans le commentaire de l'ar-
(1) Paris, 27 novembre 1819.
Je trouve cet arrêt cité dans les Codes annotés de M. Gilbert, mais je ne le trouve pas dans le recueil de M. Devilleneuve.
(2) Amiens, 10 janvier 1840 Dalloz, 42, 2, 27). Comme analogie on peut consulter :
Riom, 50 mai 1838 (Dalloz, 38, 2, 114). Jug. de Lons-le-Saulnier, 2 mai 1840 (Dalloz, 42, 5, 46).
ticle 1428, des autres poinls; parlons d'abord des aliénations.
982. En entrant dans cette partie de notre sujet, nous trouvons une réflexion qui la domine; la voici:
L'administration du mari, en tant qu'elle roule sur les propres de la femme, n'est pas semblable à l'administration du mari agissant sur les biens dont la propriété est entrée dans la communauté. Le législateur a beau se servir, dans l'art. 1421 et dans l'article 1428, du mot administrer, pour qualifier les deux situations, ces situations ne sont pas égales. Le mari, comme chef de la communauté, est seigneur et maître; il personnifie en lui la communauté, il peut en aliéner les biens. Mais comme administrateur des propres de la femme, il a un pouvoir plus restreint: il est semblable à un usufruitier (1), qui est tenu de conserver la propriété. Vainement invoquerait-il son droit de chef de la communauté dans laquelle entrent les fruits des propres soumis à son administration. La société conjugale n'ayant aucun droit à la nue propriété des propres des époux, la communauté appelée à en jouir ne doit en user que salv a substantiel : d'où il suit que le mari, précisément parce qu'il est le chef de la communauté, doit respecter le droit de propriété réservé à sa femme.
Il ne peut donc aliéner seul les immeubles propres de l'épouse; il ne peut les aliéner qu'avec le consen-
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(1) Paris, ai
Loisel, liv. 1, t. 2, a 12.
(2) Sur Bretagne, art. 1, n' 3.
lesquels un propriétaire se détache plus ou moins de sa chose. La femme peut, avec le consentement de son mari, vendre, hypothéquer (1). On ne fait pas, dans notre droit, la distinction que faisait le droit romain entre l'hypothèque et les autres espèces d'aliénation : « Sed mutatis, dit d'Argentré, principiis » juris, cùmjure patrio de consensu mulieris maritus » possit alienare , poterït de eodem consensu pigne- * rare (2). » La femme peut aussi grever ses immeubles de servitudes et autres charges, avec le consentement de son mari, et le mari peut également faire cela, avec le consentement de sa femme.
985. Nous verrons par l'art. 1432 quelle mesure de garantie s'étend jusqu'au mari, pour raison des actes d'aliénation dans lesquels il assiste sa femme de son autorisation et de son consentement; nous renvoyons au commentaire de cet article.
980. Que si le mari vend le propre de sa femme sans le consentement de celle-ci, il dispose de la chose d'autrui (3). Une action compète à la femme pour être indemnisée, dans le partage de la communauté, de l'abus de pouvoir commis à son préjudice
(1) D'Argentré, art. 419, glose 2, n° 1 ;
et glose 3, n° 2.
(*2) Loc. cit. , glose o, n° 1 .
Junge Paris, art. 220. (5) D'Argentré sur Bretagne, art. 419, glose 1, n° 2.
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D'Àrgentré touche ce point, et décide que la femme peut exercer son action, constante matrimo-
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(1) Infrà, n° 1020.
(2) Lebrun, p. 210, n° 44 ;
et 292, n° 7.
;5) Sur Bretagne, ait. 410, glose, cas. 1.
bien qu'adoptée par Lebrun (1), celte opinion était repoussée par Coquille (2), par Valin (3) et par Ferrières (4). La raison donnée par ces auteurs est que la femme est sans inlérêt, car les fruits appartiennent à la communauté et non pas à elle; le mari est censé avoir vendu le droit qu'il y a, et elle ne peut critiquer l'aliénation qu'il plaît au mari d'en faire. Et puis, la femme doit-elle intenter pendant le mariage des actions qui retombent sur le mari, qui le rendent passible de dommages et intérêts, et qui troublent la paix domestique ? Comment serait-il possible qu'une femme non séparée agît contre son mari , plaidât contre lui, le signalât comme un usurpateur? Où serait le respect pour l'autorité maritale ? « La femme, dit Coquille (5), offenserait « l'amitié et l'honneur qu'elle doit à son mari... « La loi blâme les femmes qui préfèrent leur « profita l'amitié maritale. L. Reprehendenda, C, « de înstit. et subslit. subcond. faclis. » Enfin, pourquoi la femme n'attendrait-elle pas la dissolution du mariage? Aucune prescription ne court contre elle, et lorsque finit la communauté, elle a la plé-
(1) Lebrun, p. 199, n° 19.
(2) Instit. au droit français, T. des droits des gens mariés, Et Questions, 105.
(3) Sur La Rochelle, art. 22, § 1, n° 45.
(4) Sur Paris, art. 226, glose 1, ne* 3 et 4.
(5) Quest., 105.
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901. Le mari étant dans l'impuissance d'aliéner les propres de sa femme, il ne saurait, sans le consentement de celle-ci , concéder l'ouverture d'une carrière ou d'une minière dans le propre de celle-ci. Une telle concession est une aliénation de fonds (1).
992. Lors même que l'aliénation du propre de la femme s'opérerait par voie de licitation, il faudrait dire que la femme y est partie nécessaire; son bien ne saurait se vendre sans elle (2).
Il n'en est même pas autrement quand la vente du propre de l'épouse est forcée. Autrefois, lorsqu'on décrétaitlespropresdela femme, il fallait la comprendre dans la poursuite du décret, sous peine de nullité (3) : c'est là le résultat naturel et inévitable du principe posé par notre article. Ce principe engendre aujourd'hui la même conséquence. L'expropriation doit se faire sur le vrai et seul propriétaire, et non sur celui qui n'a que l'usufruit et la possession. Mais ceci se rattache à ce que nous avons à dire de l'exercice des actions relatives aux propres de la femme (4); nous nous en occuperons dans un instant.
(1) Amiens, 30 novembre 1837 (Devill., 38, 2, 369).
(2) Lebrun, p. 206, n°51.
Brodeau sur Louet, lettre M, somm. 25, n° 6.
(4) /»frà,n*Î012,
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994. Parmi les actes interdits au mari sans le concours de sa femme, nous avon 1er la transaction sur les propres de son ëj délaissement par hypothèque île l'immeuble sppartcnant à celle-ci (4), l'acceptation d'uae si ion échue à la femme» acceptation qui, en gravant
(1) Paris, 13 juin 1838 (Devill., 42, 2, 124, note). Angers, 20 janvier 1842 (Derill., 12, 2, 424).
Cassât., req., 25 juillet 1843 (Dallnz,43, 1, 44 5 .
(2) Suprà, n° 443.
(3) Cassât., 10 janvier 1844 -Devil!., 44, M 15). Ferrières sur Paris, art. 226, glose 1, n" 11 et 12.
(4) M. Odier, t. 1, n*277.
l'épouse de dettes onéreuses, conduirait à l'aliénation indirecte de ses propres (1).
995. Sur ce dernier point il est à propos de rapporter l'espèce et les moyens d'un arrêt rapporté par Louet, et qui est magistral en cette mntière.
Pendant le mariage de la dame de Martînville, la succession de la dame Potard, sa mère, vint à lui échoir; le mari l'accepta sans son consentement Les créanciers de la succession prétendirent alors pouvoir agir contre la dame Martînville personnelle ment, en sa qualité d'héritière. Vainement oppo sait-elle que son mari n'avait pas eu son consente ment pour accepter l'hérédité; les créanciers répondaient : Vous avez vu votre mari jouir d'une succession qui vous était échue, vous n'avez pas manifesté une volonté contraire; loin de là, vous avez joui d'accord avec lui, vous avez participé à la consommation des fruits. L'usage est que le mari jouissant de tout le revenu de sa femme prend sans solennité les biens qui adviennent par succession, sans quoi les créanciers seraient trompés. Dans tous les cas, du reste, le mari nous devrait des dommages et intérêts: il s'est immiscé dans la succession ut falsus procurator et s'est mis dans le cas d'être désavoué.
L'épouse repondait au contraire: Je n'ai fait aucun acte personnel d'acceptation. Mon mari ne peut
(1) M. Odier, t. 1, n- 277.
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m*ol)li im mon « pter une
m m< i. De m'' me qu'i ne peu mon propre, ni direct ment, ni indii mon i entemenl , d<- même il ne p<
epter ane lucces non pour moi, ni m'obl i
je cette succession
lit tendre i l'aliénation demei propre! Et quelle rail donc la condition de la Femme m communauté, si son mari pouvait lui I
propn son consentement! Le mari loil
ntentèr d'être I'1 maître de la aunaul
Comment voutez-vous d*ailleura qu'une fem >ntredise la volonté de ion mari, qui a toul pouvoir sur elle el a qui Bile doit obéit voulez-vous qu'elle sache i qui
confondent dans la communaul qui n<
ministre pas
Quant au mari, oonti uel d< intérêts étaient réclamés, il disait : iPai tout conduit b&nâ fide. J'ai recueilli la succession comme mari, j'ai la jouissance des biens de ma femme et la propriété des meubles; du : je m'olîre à
rapporter tout ce que j'ai reçu.
Par arrêt du 21 lévrier 1595, le parlement de Paris décida que la femme était i de total ce
que son mari avait l'ait en son nom par l'adition d'hérédité de sa mère, sauf au mari a rendre tout ce qu il en avait reçu.
Cet arrêt est approuvé par Louet (1 , par Le-
(1) Lettre M, somm. 25.
brun (1), par Ferrières (2) et tous les auteurs. L'adition est nulle : les raisons données par la femme pour se défendre contre les créanciers sont en effet péremptoires. Les créanciers ont à se reprocher de n'avoir pas exigé le concours de la femme pour l'acceptation.
996. Néanmoins Louet remarque qu'en pareil cas les circonstances ont beaucoup d'influence. La femme peut approuver ce que le mari a fait, par exemple, si les époux sont allés demeurer dans une maison dépendante de la succession échue à la femme, si la femme a pris à son usage des meubles qu'elle savait être de la succession. Bonus judex varié ex causis judicabit.
997. Pourtant, si la succession est purement mobilière,, le mari est quodammodo hœres, car les meubles tombent dans la communauté (3). Il peut donc accepter sans la femme, et cela, dit Ferrières, ne souffre aucune difficulté (4).
998. Le mari n'a pas non plus capacité pour partager avec les communistes de la femme les immeubles à elle propres. Telle élait l'ancienne jurispru-
(2) Sur Paris, art. 226, glose 1, n0' 14 à 16. (5) Louet, loc. cit.
(.4) Sur Paris, art. 226, glose 1, n-iS.
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Bel l . Quanl au pai définitif . il i
i . il i-.»ni h ni aliénation el M < on de j>r<»pri< lé 3 .
t.ki. Le mari m peut aon plu ai 11 |
priéié (!«• la femme par des •emtudes;il ne peut la diminuer par des renl i enl
le ItiiKl-.
1000. Ani\«'ii itrii.int ;njx actions qui tou-
chenl aui intérêts de la Femme.
Les actions mobilière* el poasessoirei de la Femme ont de tant temps été dans les attributions du mari. L;i coutume de Paris disait: « Le metri ignenr
» des action-s mobilières el j>< -M'>^iii-e8,p#aé «juVIles » procèdent du coté de la femme; et peut 1»' mnri » agir seul cl déduire lesdit> droits et actions mo- » bilières et possessoiraa qui appartiennent à 1 1
i'emme (4). »
(1) Lebrun, p. k20'J, n° 27
Ferrièrea sur Paris, ait. 226, ^rlose 1, n° 10. Polliier, Puissance du mari, n*8
(2) Art. 808.
(3) Ferneres, loc. cit. D'après les lois romaines. 4) Art. 233.
C'est ce droit du mari que consacre Fart. 1428; nous en avons vu un exemple au n°993 (1).
1001. Nous remarquerons toutefois avec Dumoulin que la femme pourrait intervenir, si elle y avait intérêt : Polest tamen uxor intervenue, etiam invito marito, auctorala àjudice in propriis suis, ne colludatur (2).
1002. La raison pour laquelle le mari peut intenter les actions possessoires, c'est qu'elles regardent la jouissance, qui lui appartient. La raison pour laquelle il peut intenter les actions mobilières, c'est qu'elles sont de la communauté, dont il est le chef (3).
L'art. 1428 est même si général qu'il donne au mari la disposition des meubles stipulés propres de la femme, et l'exercice de toutes les actions à ce relatives. C'est aussi ce qui avait lieu dans l'ancien droit : « Si par le contrat de mariage il n'y a que la » seule exclusion de communauté, et que le mari ait » l'administration et la jouissance de ses biens, pour » soutenir les charges du mariage il peut, seul et
(1) MM. Toullier, 1. 12, n« 383.
Duranton, t. 14, n°315.
Odier, t. 1, n°271.
Rodière et Pont, t. 1, n°G79.
(2) Sur Paris, §113.
Sur Bourgogne, chap. 4, art. 5.
(3) Ferrières sur Paris, art. 223, n° 7.
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ntemeat, intem r • i unie.
i ' 03. Il en est luln quand lei é| ont
séparés de hinis , < ai ! : ration Iran h la
femme l'administration de ce oui lui appariienl 2
lui) i. \ eno 'exercice dei b< Liooi immobilières qui concernent le* propre* de la femme.
[ci se manifeste une différence capital le
droit romain <it le droit coutumier.
Dans les idée* romaines, les femmes, ?oi l'in-
térieur du ménage, ne p usaient intervenir dans I affaires publiques. On l'effrayait pour elles du bi du forum: oi nait que les débatsjudic en
les entraînant dan* des réunions d'hommes, p faites pour leui , ne compromissent la pud
de la matrone romain", ex] ux
propos indiscrets de la foule (3). Le mari était le procureur né de sa femme: la personne de cell ci était en dehors de l'action judiciaire, i Marié dira mandatum,in rébus uxoriscum wlemni talisdaiione et aliâ observatione, inlen (i habet faculi tem : ne feminœ9pen lœ MU obtenir i tu-
meliam malronalis pudoris irreverenter irruant , conventibus virorunt. uel judiciis, inU cogantur.
(1) Ferrières sur Paris, art. 223, r 1G.
(2) Ici.
(3) L. 21, C, De procura oiibus.
Telles sont les paroles de la loi 21 au G. de procuratoribus (1).
Dans les idées coutumières, on ne pensa pas que la bienséance imposât aux femmes une si rigoureuse abstention. Toutes les précautions pour la vertu des femmes ne sont en général nécessaires que lorsque les femmes manquentde vertu ; l'exemple de Rome le prouve avec éclat. Chez nous, on eut moins de doute sur la fragilité du sexe; en lui accordant plus de confiance et de liberté , on ne crut pas le livrer à une licence funeste pour les mœurs. On permit donc aux femmes d'ester en jugement avec l'autorisation du mari, meilleur juge que qui que ce soit des convenances conjugales. « Nous supposons » (dit à merveille Lebrun, dont le style s'échauffe » et se colore quelquefois) que pour être en qualité » dans les procès, ia femme n'est pas moins obligée à » ces mesures de bienséance qui lui défendent de » paraître trop assidûment ou sans nécessité dans » la foule des plaideurs, et d'aller comme les filles » des Madianites dans le camp d'Israël pour y in- * troduire l'appât de la volupté, au lieu de l'amour » des lois et du zèle de la véritable religion (2). »
(1) Les actions dotales contre les tiers débiteurs et détenteurs de la dot. appartenaient au mari, comme elles lui appartiennent encore d'après l'art. 1549 du Code civil. La raison spéciale était, ici que le mari était propriétaire de la dot.
Infrà, n° olOÔ.
il. 18
"1 7 | D Cl (
1005. Or i puisque le femme i t [>ropri< de
lil qui [iii tmii henl a
son droit de pro| • Iqui -,
l'étendre, rep< i ni sur la Léle ; qu'elh
h Hum . i nrsii qae
I ,nii m mari ; qu i e n'est
I partie ou proo qui : la j>i de
tes propres , le jugement de cond contre elle l'autorité «le la chose ji
point de droit est fort ancien < bai attesté par nos |»lu> vieil an ! ; il constitue
une des coutumes loi pi i irqoables de d
droit français 2). L ilumes qui avaient admit
le iii.i n a exei réelles et |
concernant le fonds et la propriété des proprei de la femme étaient rares al tout à fait i ton-
nelles (5).
I] Jean Fah r sur les Inslit., j Farrat i
V. Bredeau sur Lovet, lettre M, n
D'Argentré, art. 4t8, glose 2, a
Loi sel, Ii v. 1, i. 2, art. 17.
Coquille, Instit. au droit français, T. des droits des mariés.
(2) Faber, Loi>L'l et Brodeau, loc. cit.
Lebrun, p. '204, n° 28.
Renusson, Ve part., chap. 8, :i°:i.
Ferrières sur Paris, art. 226, t. 5, p. ";:».
Pothier, n° 255 ; et Puissance du mari, n Si.
Lamoignon, t. 51, art. 58.
(5) Poitou, art. 228.
Melun, art. 21 i.
Angoumois, art. 110.
Le mari n'est donc pas maître des actions immobilières qui concernent les propres de sa femme. Ces actions n'entrent pas en communauté , et des lors il ne saurait rien faire de nature à compromettre le droit auquel elles sont attachées. Absurdum est ei, cai alienalio interdicilur, permiiti acliones cxercere(\)> En un mot, le mari n'est pas ici le représentant de sa femme ; celle-ci doit être en nom dans les qualités; elle ne reçoit aucun préjudice de ce qui se fuit quand elle n'y est pas (2).
1006. Cependant hâtons- nous de Faire une obsertion importante: le mari, ayant pendant le mariage la jouissance des propres de la femme, a intérêt à exercer pour son propre compte, et en ce qui le concerne, les actions qui compétent à la femme (3). Si la femme soutenait seule le procès et se laissait légèrement condamner, le droit du mari serait lésé et le jugement compromettrait son usufruit. Si, au contraire, la femme refusait de s'associer à de justes poursuites, celle résistance capricieuse priverait le mari de l'avantage d'un usufruit qui appartient à la communauté. Ces deux hypolhèses prouvent que le mari a un droit propre qui ne saurait être abandonné au libre arbitre de la femme: et comme tout droit engendre une action, comme un droit dénué d'action ne serait
(!) L. 7, §2? D., Dejuredelib.
(2) Infrà, n° 5104.
(3) Infrà, n° 1180.
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qu'une faine el léi ile al rit que
le mil i i qualité pour dirij ni, et ru *,,n
noiDj Ici actioni immobili< rei relatives aui propn de la femme, mail touchant i la communal Sans doute, « ei a< li< oni inteott
concourt de la femme, n'onl pai d'effet coni _
mail , pendant le mariage , h qui lea ont
raiviei sont un lien cuir.' I( liera. <
qu'avait très-bien signalé le judicieui Coquille
■ Ion nos coustumes, nous pouvons dire que le n
» peut exercer les actions utilei pour ï> p el
i qu'il y ((, ainsi qu'il te dii < . 3,
• § penult., I)., de operiê mut m
■ après le mariage dissolu , a néanmoi droits » entiers ~ • *
Et (railleurs :
« Es actions personnelles et pétitoires qui con-
» cernent et importent i\ la propriété de l'héritag • » propre tle la femme, le mary, seul, >;ms la femme,
» ne les peut exercer, ni sur icelles être convenu... » Sauf que le mary pourra être en cause, seul , de » par luy, en demandant ou en défendant, pourveu
(1 Lecamus sur Ferrières, art. -~ (2) Lebrun, p. 210, Q#45.
înslii. au droit français, T. di rns mariés;
El il cite Sens, art. 279; La on, art. 30 ; Reims, art. I l.
» qu'il adjoute cette qualité : Comme mary el pour son » intérêt de mary (1). »
1007. Ceci fait comprendre à merveille le double droit de l'épouse comme propriétaire, et du mari comme ayant droit aux fruits. La distinction de Coquille, fondée sur la nature des choses, sur la diversité des qualités, sur la combinaison des intérêts différents de la femme et de la communauté, appartient au droit commun ; elle est de tous les temps, et elle doit servir de règle aujourd'hui comme jadis (2).
1008. Il nous reste à ajouter un mot pour fixer la position des tiers. Si le mari les actionne seuls , ils sont exposés à voir la femme venir, après la dissolution du mariage, remettre en question le jugement qui leur aura donné gain de cause. Mais ceci n'empêche pas que le mari ne soit, en ce qui concerne son intérêt, un contradicteur légitime. Tout ce que les tiers ont à faire pour se donner une sauvegarde, c'est de mettre la femme en cause, afin de rendre le jugement commun avec elle; c'est encore la juste observation de Coquille: « Mais si la partie adverse » désire avoir jugement asseuré pour toujours, elle » peut requérir que la femme soit de la partie (o). »
(1) Sur Nivernais, t. 5"), art 5 et 6.
(2) Elle a été cependant contestée en soi dans un rapport de M. Duplan ta ta Cour de cassation (Devill., 41, 1, 1G).
(5) Sur Nivernais, loc. cit.
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I elle i i la ihéoi ic bi< n simple <|m matière. Elli i i ille avec noli
licle , el i andc raisnn iju't-l 1 .
i ée par la juriapruden< •■• .!«• l.i (! ■ ■ !■ n.
I d arril de celte oourdu I î noveml que, puiaque le mari eal n ible d(
l'avoir de la femme pourrai i rprouuT p,u si négligence < I du défaufl d1
avit que, pour s'exonérer de cette responsabilité, il i tenu d'exercer lei actions immobilii Les exerce-t-il Bana son concours? elle peut intervenir. N'intervient-elle pas? le jugemenl qui i n'a pas contre elle l'autorité de la chose jnle tiers qui plaide avec le mari peut pai in-
convénient «-n le mettant en cause k2 .
Cet arrêt, auquel il faut enjoindre trois antres de la chambre <l<i> requêtes des 1~> mai \X7ri 5), M avril 1839(4 et24 mars isu [5 , peut être considéré comme faisant jurisprudence (C), el cette
(1) Portant cassation «l'un arrêt de I»ij.»n di 6
(Dalloz, ôl , 1 . 350),
(Devill., 32, 1,388 .
(2j Junge Bruxelles, I5février 1812 (Dalloz, il.)
Colmar, 17 avril 1817.
(3) Dalloz, 32, 1, 337, 358.
(4) Devill.,39, 1,4
(5) Dalloz, 41, I, 140.
Devili., 41, 1, 511. Ce dernier ■ été rendu à mon rapport. V. infrà, n° 1013. J'y reviens.
(6) M. ZaeharicE, t. 3, ». 44*2, note 10 ; et ». 449.
jurisprudence se lie à la doctrine des anciens auteurs.
D'une part, le mari est usufruitier: il peut donc exercer seul les actions qui sont de nature à conserver son usufruit.
D'autre part, le mari est responsable de sa négligence à conserver les biens personnels de sa femme: il faut donc qu'il puisse agir pour mettre cette responsabilité à couvert. C'est encore son intérêt qu'il défend ici, en défendant celui de sa femme. Dira-t-on qu'il ne suit pas rigoureusement de là qu'il doive exercer, seul, les actions propres à les conserver, et que tout ce qu'on en peut conclure logiquement, c'est qu'il doit faire agir sa femme? je réponds que si celle-ci, d'un esprit rétif (1), refusait de prêter son concours, il ne faudrait pas que le mari la laissât se livrer à son caprice et perdre un avantage qui réagit sur la communauté.
1009. Telle est donc, à cet égard, la jurisprudence ; tel est le droit. Je sais que des opinions trop absolues ont été émises quelquefois, les unes accordant trop au mari (2), les autres trop à la
(1) Lebrun, p. 203, n° 27.
(2) C'est ce qu'on pourrait induire de
MM.Toullier, t.M2,n° 584 ;
Carré, Compétence, t. 2, n°255;
Ualloz, Contrat de mariage, chap. 1, sect. 1,
arl. 2, n°22; Ikllot des Minières, 1. 1, p. 484.
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le mieiu est de les exen 1 1 timull tnémenl e( cord. Maie il n' rlaii poui
lérôl qu'il j a, un mari | mobilières de la f< elle. La jurisprudence de ls l'on a quelquefois critiqm fait que conûnu
ijin1 doctrine que uteui rit,
el qu'au surplus l< profi
mêmes (3).
1010. Supp< qu'il fail
raéré d'un héri! ml h '
femme r il de < irir au P(
pourrait l'opérer seul, dans l'intérêt de la nauté. C'est [ue décidait i
tume de Bourbonnais: « Le mari, » femme, peut faire offre de retrait, et requérir
(1) MM. Rodière et Pont, t. 1, n*68l, et Odicr, t. 1, n0 274, d'après quelques i - I an et nul Mais il faut voir, à côléde ce que dit Lebrun, p. 'i"U ce qu'il dit p. 20(>, n° 52. •
M. Duranton, t. 1 4, n« 51»..
(2) MM. Rodière et Pont, loc. cit.
(5) MM. Rodière et Pont conviennent, ie mari
peut agir dans son intérêt d'usufruit.
» jugement pour sa femme le retrait, sans le con- » sentement ou procuration de sa femme (1). » Quelle raison y aurait-il pour empêcher le mari d'exercer un droit qui est à l'avantage de la femme enmèmctempsqu'au sien, etqui ne sauraitlui nuire? L'art. 1428 n'a pas un mot qui puisse y faire obstacle. Au contraire, le paragraphe final engage sa responsabilité à agir. Il faut donc qu'il se mette en mesure : son retard compromettrait des droits dont il a la gestion et la conservation.
lOH. Mais, en thèse ordinaire, le mari doit agir de concert avec sa femme dans tous les procès qui louchent aux propres de celle-ci.
Ainsi c'est avec elle qu'il devra intenter l'action en partage (2) .
C'est avec elle qu'il devra intenter une action en pétition d'hérédité (3).
1012. C'est avec elle qu'il devra faire valoir, par la surenchère, le droit hypothécaire de sa femme, attaché à une créance propre. Il est même à remarquer, en ce qui concerne ce point particulier, que les doc-
(1) Art. 405.
Lebrun, p. 20f>, n° 52.
Lecanms sur Ferrièivs, art. 23".
(2) Suprà, n« 998.
(5) Looet, lettre M, somm. 28.
Suprà, n05 994 et 995.
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t i*i ri #•<; que noui émettiom aux riuin^i o Kkik, |i HUn, h ption, el «i
faite par l«" mari aeul ne pourrai! ;
qui peurent sauver ui ,'hiik de même nature. Eu effet, ' nchére
eulemenl une action immobilière tendanl ii réaliser le droil de la femme lur l'immeuble hypothéqué : la surenchère renferme en gageraient précis <!<' se rendre acquéreur h l'enchère n'es! pai couverte I). Or, d'aprét l'art. 2185 du Code <i\ il , c. i engagement ne penf 1 1- que
I»;»r le créancier L La pi ! i femme
est donc indispensable , cai !•• mari n'es! p i créancier inscrit; il n'a p qualité légale pour
troubler l'acquéreur %1 . On le voit : il j .1 ici une raison toute spéciale qui tranche la difficulté ébranler le principe que nous exprimions tout à l'heure sur l'exerci< actions immobilières
(i) Mon COID m. des Hypothèques, n 938, 51.
(2 Cassât., ivq., 16 décembre 1840 [Defill.,41, I. 11).
(5) Le rapport de M. Duplan surcelte affaire semble vouloir les mettre en cloute. Mais je crois qu'ils sont inébranlables, et d'ailleurs la solution adoptée par b Cour de cassation n'a pas besoin, pour se soutenir, de leur porter atteinte. On voit que nous n'adoptons pas non plus l'opinion de MM. Rodière et Pont, qui voient (t. i, n°(i8I, note) de l'opposition entre l'arrêt du 10 décembre 1840 et les arrêts rapportés supra, n° 1008.
1013. Quanl aux actions passives, le mari n'y saurait défendre sans sa femme (1) : c'est déjà ce que nous avons vu au numéro 992, où nous avons dit que la saisie réelle d'un propre de la femme doit se poursuivre sur la femme et sur le mari. Si le mari peut agir seul quelquefois pour conserver avec son droit le droit de sa femme, il ne peut jamais compromettre, seul , et exposer à une perte les propres de celle-ci. Usufruitier, il n'a pas qualité pour défendre seul la propriété. C'est pourquoi l'exploit d'ajournement signifié au mari et à la femme par une seule copie est nul alors qu'il s'agit d'un immeuble propre à la femme. Si le mari a un intérêt comme usufruitier, la femme en a un supérieur et distinct comme propriétaire. Il y a donc deux personnes , deux droits qui se distinguent l'un de l'autre et qui doivent être interpellés par deux copies distinctes : c'est ce que la Cour de cassation a jugé à mon rapport, par arrêt du 24 mars 1841 (2).
1011. Oocupons-nous maintenant des actes conservatoires imposés au mari, de ses fautes dans la garde des intérêts propres de la femme, et de la responsabilité qui en rejaillit sur sa personne : c'est l'objet du dernier paragraphe de l'art. 1428.
Le mari a beau tirer de la puissance maritale
(1) Pothier, Puissance du mari, n°84.
(fc2) Dalloz, 41, 1, 140.
Devill.,41, 1,511.
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mitée : '•II*' doil \ \ r i ion I » ne
il ne peu! par • d aliénation qj
ia femm >, de même il ne peut par >; ad-
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i le dernières re I ille. Qu'im-
rterail que i ena propres de la femm< dissipés pi !• te directs d'aliénation! ou perd
l».ir dés faul ni indii I au
résultai I l !<•• mari la «
garde des biens de la femme un
!i père de famille 2 . Maritu*, dit • tré (3), qui dotem ai />"
a respondet. »
On voit que sur ce point 1. >utumi
en parfaite harmonie avec le «ln>it romain, el il n pouvait être autrement Par la i •'»•
voir, par sa qualité de bail*} me, le oit
(!) Infrii, il L089.
(2 L. 17, D., De jure dotium.
L 24, j 5, !>., Sol ut. mu in m.
L. \\. C, De partis convenus
Lebrun, \>. "207, n" ."> î ;
el 500, ii03 38 el 39.
Auvergne, des Prescript., fit. 5.
Louet, lettre F, somm. 13. V. infi l'ar-
ticle 1561, n° 3585.
(3) Sur Bretagne, art. 34, n° 29.
à la garde des intérêts propres qui lui sont confiés un soin sérieux, un ministère attentif.
1015. Si donc le mari n'intente pas les actions nécessaires pour la conservation de la dot, s'il néglige d'interrompre les prescriptions (1), si, par exemple, il laisse périr une action en pétition d'hérédité, la femme aura contre lui un recours en dommages et intérêts (2) : Car, dit Coquille, il est responsable s'il na pas exercé ou soutenu les actions assez soigneusement (5) .
1010. Et notez bien que la réparation de la faute du mari ne sera pas la restitution de la femme dans l'état où elle aurait été, à l'égard des tiers, si la faute n'eût pas été commise. Ainsi , par exemple, le mari n'ayant pas exercé dans le délai voulu et par suite de sa négligence un réméré, la femme ne sera pas fondée à exercer elle-même ce réméré à la dissolution du mariage, et à soutenir, contre l'acheteur, que la faute de son mari ne peut pas plus entraîner la perte de son propre qu'une aliénation directe ne l'aurait fait. La femme n'a qu'une action en dommages et
(1) V. art. 225* C. civ.
Mon comm. de la Prescription, t. 2, n°7GI.
(2) Lebrun, p. 205, n°27 ;
et p. 509, nos 57 et ÔS.
[Z) Instit. au droit français, T. des droits des gens mariés.
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contre loi liai i(l).
\ ainemenl objecte) ait- n que ! >r |ue vendu leshiena pi ci a d
u n *• cei laine i i en revendit ition
ntre le 2 : que celli lia | ire
ci la pi u
pendant « - '; I * ' donne & la Femme le dr< il i outre
les liera, droit que noua lui refusoni ici.
Noua répondrons qu'il raul diati matière, entre la Faute que commet le mari « n aliénant l«'s h ena de la ne, m1" aal une Faute commitlendo, et lea aul qu'il ; mettre
in <>)nitieuih> 3). La vente Faite par le i 'in
acte auquel le tiers acquéreur a'eal aasocié , '1".' I I est complice, ci ditjit la responsabilité doit i jusqu'à lui.
1017. Parmi l< le reaponaal ilitédu mari, on peut citer le ca> où il néglige de lui' - le délai prescrit la déclaration dea sucœaaioi
i Femme : il doit tenir compte du double droit ( \ .
1018. eue cause de iii-
(1) Louct, lettre F, somm. 15.
Art. 2254 C. civ.
(•2) Supra, ir 080 el 087.
(5) Louct, toc. c*/., et Urodeou.
(4) Bordeaux, 8 février l DeviU., '.". î,2 "
leurs par nous, a lieu quand le mari accepte imprudemment des successions mobilières, et que par une telle acceptation il compromet le sort des propres de la femme (1).
1019. Le mari doit également donner tous ses soins à la conservation matérielle des biens dont il a la jouissance. 11 ne doit pas les laisser dépérir par défaut de réparation et d'entretien (2).
1020. En un mot, le mari, dit Duparc-Poullain (3), « est obligé d'entretenir les biens de la femme en » bon état de réparation , d'empêcher les usurpa- » tions , d'éliger les crédits , de discuter les débi- )> teurs, et d'arrêter le cours des prescriptions, etc. »
S'il manque à ces obligations, la communauté, et, à défaut de la communauté, ses propres biens, sont responsables des événements de sa mauvaise administration et de sa négligence (4).
1021. Mais remarquons-le avec Lebrun: toutes les garanties dues par le mari pour mauvaise administration sont des dettes Je la communauté , en
(1) Suprà, nM 728, 815, 818.
(2) Duparc-Poullain, t. 5, p. 05, n° 120. (5) Luc. cit.
Inf va, n° 1089.
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TIC LE I
Les baux que le mari, seul, -a femme pour on temps qui excède neul ann, ne sont, en cas dedissolution delà communauté, obligatoires vis-à-vis de la femme ou de i ritiers que pour le temps qui resl >urir, de la première | ériode de oenfansj si l< - j u s'j trouvent en< I de 1 unsi
de manière que le fermier n'ait que I*1 droit d'achever la jouissance de la période neul ans ou il se trouve.
Ani [( le ! 150.
Les baux de neuf ans et au-dessous quo le mari, seul, a passés ou renouvel - biens de
sa femme, plus de trois ans avant l'expiration du bail courant s'il s'agit de biens ruraux. e( plu deux ans avant la même époque >'il s'agit de maisons, sont sans effet, à moins que leur exécution n'ait commencé avant la dissolution de la communauté.
'vi; P. 309, n- 59.
Jumje MM. Rodière et Pont, t. i, n*
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1022. Le bail est par sa nature dans les attribuii. 1!»
ni i 01 UAftUGI
lion i il Biirou d'un u ufi uitiei l le
de loi i le
m»', lei !• de celle -
ci par le baui qu'il lei m< t en rapport
i p u ! • b ''l < 1 1 1 1 1 leur rai I uift l< - fruili qui mmii «les: hir ii communauté al a con-
courir i l'entretien du II ne peul paa rendre
m aliéner l<i> proprei de la femme . «ju'il
n'en est pai proprié I aire : malt H peul lei I"1 lea affermer, parce qu'il en est admii aur, naufruttii i-, bail liste, par iq neule qualité de mari. I i en droit <ju<' i onsa< ; 19 : il découle
l'art, i 128.
I ;i ii t que dure la communauté, lei bâui f l»;ir le mari n'intéressent que < * « * 1 1 e communauté dont il <•>( le chef, et l'on conçoit que la femme n'a pas qualité pour les contrôler.
Maia quand la communauté fient s le are
et que la femme reprend pi ssession de son avoir, alors elle peut se trouver par dea baui qui
prolongent leur <l'jn;»> pendant son veuvage. La femme reprend a la dissolution de la communauté son droit d'administration • iaiidra-l-il que ce droit soit limite par des baux paseéf par le mari al ayi une durer considérable? al ii s'est la femme qui
(1) Ulpien, L 1, § i, D., Loc. coud.
(k2) V. mon comm. du Louage, t. i, n*1 101 et suiv.
prédécède, ses héritiers auront-ils à subir des baux démesurés par leur longueur?
Cette question était de nature à frapper le législateur. Les coutumes s'en étaient occupées ; elles avaient, en général, concilié par des moyens raisonnables le droit de la femme avec le droit du mari ; voici quel était le droit commun.
1023. Si le mari n'eût été qu'un usufruitier ordinaire, il n'aurait pu faire de baux que pour le temps de sa jouissance. Dans l'ancien droit le bail expirait avec l'usufruit ; on appliquait à la rigueur la maxime : Resolulo jure danlis, resolvitur jus accu pientis (1). Mais le mari était plus qu'un usufruitier; comme mari , comme ayant droit au respect et à la soumission de sa femme, il pouvait prétendre à quelque chose de plus qu'à ce que l'usufruitier pouvait faire; sa femme lui devait plus de déférence qu'un nu-propriétaire n'en doit aux actes d'un simple usufruitier. Partant de là, on décidait que les baux, faits par le mari pour le temps accoutumé, devaient tenir pour toute leur durée , même après la dissolution de la communauté.
Toutefois, on peut citer une coutume qui avait suivi au pied de la lettre le vieux principe, d'après lequel le nu-propriétaire n'est pas tenu d'entretenir le bail fait par l'usufruitier, et qui l'avait appliqué au
(1) Mon comm, du Louage, t. i, n* 156. Coquille, Quest. 156.
mari ! . C'était la i outume de Bloii : elle portail
Le mari ne peut Inurr I h»i 1 1 . • ur • • <!«' >•• h-iurn»- (Xltre le ICtfips du m. ii i .!■_•■ - m < -on i
Hait, noof le répétons, cei u était contraii e m • huit commun. Le droit <lu uFruitit
pai considéré an général comme la i «lu di
du mari , administraient «lu bien de h femme jure mtiiiti, et dont 1»'- actes devaient înspirei i celle-ci la déférence et le respect. En sorte que l'on pouvait appliquer aux baux passés par le mari que Coquille disait des baux passéa par la douairière: « Pour l'honneur du mariage passé, durant •• lequel les deux étaient unis par amil • excellen » ces actes doivent être respectés el tenus en quel- . (jue compte (3). » Le mari étant administrât* des propres de sa femme , la Femme él ait donc assujettie à tenir les baux Faits par lui en Forme d'administration (4), et pour le temps accoutumé 5 ;
(1) Coquille,°QlMft. 156.
Mon comm. du Louage, n" 155.
(2) Art. 179.
(5) Quest. 150.
(4) Paris, art. 227.
iJar, art. SI.
S*mis, art 275.
Arg. de la loi 25, § 4, D., Solut. matnm. (Paul). Coquille, lustit. au droit français. T. des droits des yens mariés.
(5) Coquille sur Nivernais, t. 23, art. 4 Lebrun, p. 204. 205, n» 29, 30.
« Dico veritatem esse , dit Dumoulin, quôd millier, >» solulo matrimonio, tenelur prœcisè stare locationi ad » modicum tempus factœ per maritum, sicut allas loca- » tioni ad modicum tempus factœ per prœlalum, nomme * Ecclcsiœ, tenenturEcclesia et successor prœcisè stare : > et ratio est quia maritus , tam in terminés juris » quàm in terminis nostrœ consuetudinis , habet legi- » timam administrationem bonorum dolalium , sive » propriorum uxoris , in qualitate mariti , et sic lo- » cationi ad modicum tempus, allas rectè factœ, » in qualitate mariti , et ad causam uxoris, tenetur » praicisè mulier stare , non obs tante theoriâ Abbatis » et Bartoliet communi s entent ià (1). »
Et rien n'est plus sage que cette doctrine. Qu'arriverait-il, en effet, si les baux passés par le mari expiraient avec la communauté? il lui serait trèsdifficile de louer avantageusement les héritages de la femme, et la femme, en renonçant à la communauté, ouvrirait une large porte à des réclamations en dommages et intérêts de la part des locataires et fermiers expulsés (2).
1024. C'est ce système qu'ont adopté les art. 1429 et 1450 du Code civil; seulement il faut remarquer ceci : c'est que, tandis que l'ancien droit, mettant le mari au-dessus de l'usufruitier, lui faisait une condition particulière et plus favorable , le Code, porté à faire prévaloir partout la permanence des baux , a
(1) Sur Paris, art. 50, n° (.)0
(2) Ferrières sur Paris, art. 227, n* 4.
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élite l'usufruitiei i la c lition du mai i I . al a
voulu que le« baux l«gilim< iil pu ufi m-
lin-, dans la mesura il< uuiu^ii-atnm . in
ianl reap omine laa baui du mai i.
I02S< Après cette remarque! srriwni I l'explication dei Brt 1439 e! 1430. Noua an avons i Hlmé lea idéal dans notre i emnientaire da Louage 2 ; ell< i aussi simples <ju»' ju>te* . Le I< -
tcur lait une diéiinclion entra lai baux paaaél par le mari al se trouvant an voie d'exieutien à la dissolution de la communauté , al loi ban paaaéi pai anticipation.
Voyons ce qui eoneerne lai pramiarai L'art. 1429 n'entend pas protéger indistincte' ment les baux (Tune dun'1»' sxceisivej qui grèvent l'avenir; il commence d'abord (>ar damier loi d'exécution aux l)aii\ a «nuit ternir . Innitimt Uni* ml
modictm tempm fhctis , comme dit Dumoulin.
Par baux à court terme, on entend les baux de 3, 6, 9 ans au plus: quand même la communauté se dissoudrait longtemps avant l'expiration, la femme devrait les laisser arriver à leur terme.
Quant aux baux qui excédent neuf ans, ils ne lient la femme ou ses héritiers que pour le temps qui reste à courir, soit de la première période de neuf ans, si les parties s'y trouvent encore, soit de la se-
(1) Art. 595.
confie, et ainsi de suite, de manière que le fermier ou le locataire n'aient que le droit d'achever la période de neuf ans dans laquelle ils se trouvent. Et comme nul n'est censé ignorer la loi, les fermiers et locataires ne seraient pas fondés à demander de? dommages et intérêts au mari pour cette réduction : ils ne le pourraient qu'autant que le mari les aurait induits en erreur (1).
4026. Voilà pour ce qui concerne les baux que la dissolution de la communauté trouve en voie d'exécution. Voyons ceux qui n'ont pas encore mis le preneur en possession à cet instant.
Un père de famille diligent ne doit pas attendre l'expiration des baux pour en passer de nouveaux ; sinon, il serait souvent exposé à voir ses maisons sans locataires et ses domaines ruraux sans fermiers. La prévoyance lui conseille donc de s'y prendre quelque temps à l'avance pour renouveler les baux qui s'avancent vers leur terme.
Le mari imitera donc le père de famille attentif (2).
(1) MM. Proudhon, t. 3, n- 1220.
Toullier, t. 12, n° 406.
Mon comm. du Louage, t. 1, n° 151.
M. Odier, t. 1, nos 286,287.
(2) Lebrun, p. 297.
V. Louet, lettre B, somm. 5, et Brodeau. On voit que les baux par anticipation étaient peu favorables dans l'ancien droit.
$96 01 | | lu ;
<»n poui rail upp< i r d< ire
tort ' rime el de fa I ne i,
forte anticipation terail luspe in rite i ai l<* bailleui ne peul prévoit ai
i\c\ iner la juste valeur d< i l e bu
temps nu le I > ; 1 1 1 doit commencer 1 II faul que cette anticipation soit m< dér< e, pour êli e admise comme boni < . Elle est mo lérée d'aprét I1 u • licle ! 130, quand !<• bail de la fen 3 ana
avant l'expiration du bail courant, el celui «I»' la maison, _ ans ayant cette même i ion. Dam
cas, le preneur, alors même qu'il ne serait paa entré en jouisfl a l'époque de 1 1 dissolution de la communauté, est en droit de faire valoir son bail contre la femme ou ses héritiers, < t-ci le doivent en-
tretenir.
1027. Que si le mari avait passé les baui avant les 3 el les 2 ans de l'expiration des baui courants,
ils seraient sans effet, ;i cause du caractère de sus[ucion qui s'attacherait à eux.
1028. Il n'en serait autrement qu'autant que l»j preneur aurait commencé sa jou - aval I la dissolution de la communauté; auquel cas ils seraient maintenus à cause de la faveur ■ la ssi n. La possession fait supposer la loyauté et la sincérité du titre; elle fait supposer que le mari n'a eu en vue que
I Broileau sttrLouet, /<><•. cil., ir 8.
l'intérêt de la communauté; elle éloigne toute idée de grever l'épouse.
1029. Que si un pareil bail , passé avant les 3 ou 2 années , et mis en voie d'exécution , dépassait 9 ans , il serait réduit d'après l'art. 1429. Mais on ne le déclarerait pas nul et sans effet, ainsi que M. Proudhon l'enseigne à tort (l). Lorsqu'il y a prise de possession, le législateur ne s'inquiète pas de l'époque a laquelle le bail a été contracté ; il ne voit que l'exécution à laquelle le mari a présidé, et qui démontre qu'il n'a élé dirigé que par l'intérêt de la communauté. Res non est intégra. C'est donc le cas de dire ce que le droit canonique disait sur celte question : Utile ab inuiili separatur (2).
1030. Telle est l'économie d^ deux art. 1429 et 1430. On voit qu'ils concilienl avec beaucoup d'éjuité le droil du mari administrateur et les intérêts de la femme propriétaire.
Mais il est bien entendu que dans tous les cas où la loi rend les baux obligatoires pour la femme, elle suppose qu'ils sont faits de bonne foi. Si la fraude y avait pris part, la femme ne serait pas tenue par un tel acte d'administration (3 .
(1) Y. mou corn m. du Louage, i. 1, n°152,
Et Louet, h lire B, soimn. 5.
.-) Durand de Muilland, v" Bail.
(3) Mon connu, du Louage, l. 1, nn 151.
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1031 M i la \ ilité du prix 1e jo
circonstance quun pot-de vin l pi iéres pense «pu - I.i qu'alors la femme pouri bi le I'
ôtfe tenue de rendre le pol-de-i io 2 . l'aui la
peine i admettre (Jelte solution: car elle I mit le preneur de bonne foi qui a fail un sacrifice un sacrifice plus grand encore. I! y a b up de maris, gênés dans les afl le leur «..11111)111,
qui sônl datia rhabiiudr de ne louer i leurs rermii qu'à là condition que des pots-dft-vin sefonl p Cette convention n'a rien d'illicite, el I <»n ne 1 pas pourquoi on s'en emparerait poui faite iur
un cultivateur qui n'y a vu aucun mal une peine aussi forte qu'une expulsiod tans indemnité. Le férttïier fc*est pas consciUs fraudis: i! doit doùc rester à l'abri. C'est pourquoi je pense que la femme doit entretenir le bail, sauf à elle à se faire indemne r par le mari d'un profit qu'il a fait dépens
1032. Terminons par une réflexion. On vient dé voir dans quel cas les baux faits par le mari sont
obligatoires pour la femme qui n'y a pas été partie ,
(1) Mon comm. du Louage, 1. 1, 11*151, et arrêt de cai
tion y rapporté.
(2) Sur Paris, art. 227, ir 17.
Junge Camus sur Ferrièr
même après que la femme a repris l'administration de ses propres. Or, la femme est tenue d'entretenir les baux du mari, non-seulement quand elle accepte la communauté , mais encore quand elle y renonce. La raison en est que ces baux ont été faits par le mari , non pas comme associé , non pas comme commun , mais en vertu de son pouvoir marital , et comme légitime administrateur, tant pour lui et en son nom que pour elle (1).
1033. Les art. 1429 et 1430 ne sont relatifs qu'au cas où l'épouse n'a pas parlé au contrat. Que si les baux ont été faits par elle conjointement avec son mari, elle doit tenir tous ses engagements sans qu'on s'arrête aux limites et aux distinctions de ces articles. La femme autorisée par son mari est pleinement capable de disposer de sa chose. Elle aurait pu vendre: elle peut, à plus forte raison, engager ses propres par des baux prolongés et exceptionnels, et aucun moyen ne saurait la relever d'obligations si légitimes.
Article 1434 .
La femme qui s'oblige solidairement avec son mari pour les affaires de la communauté ou du mari n'est réputée, à l'égard de celui-ci,
(1) Ferrières sur Paris, art. 227, n° 4.
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l'être obligée que comme caution elle doit être indemnisée de I obligation <jn elle i contj u
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de l.i communauté <>n poui les affaira du mari, il esl juste qu elle paye, même lei tiej - envers lesquels ell< i etl oblig Maie elle doit être i & ampensée pai ion mari 1036. La raison en est que ■ wwrito non i > propria
ii r>>ris. »
De l.i l.i théorie de l'indemnité des il» Mes, qui <- i ' i** les iiiiri èii du (l 'dit i?ec la « i d «lu
bien des femmes.
1057. La rem me qui - < »l » 1 1 1^** Bolidairemenl ava son mari ne l'oblige, en ce qui concerne ce dernier, que comme caution; »'t cela, soi I qu'elle renonce, soil qu'elle accepte. Mais Buivanl qu'elle renonce ou qu'elle accepte, l'étendue de ion recoun contre son n ari esl plus ou moins considérable.
1038. Qu'ai du cas où la femme l'est obi if ds soli
pour les affaires de la communauté ou pour les affaires du mari ?
103'J. 11 n'est pas rrai que la femme ne »"it caution du m iri que quand elle s'est t»l>liu »*♦* lolidaii i ment Elle i i ecours contre son mari, même quand elle s'est oblie sans solidarité.
1040. La femme qui paye la dette de la communauté on du
mari a droit à être subrogée.
Résumé
1042. La femme n'a-t-elle ces différents recours contn
mari que lorsque la communauté ou le mari oui profilé de l'affaire? Ou bien, en est-elle privée quand elle s'oblige pour de- tiers par bienfaisance, par amitié, sans «pie la communauté en profite?
1043. Arrêts sur la question.
1044. Suite.
1045. En général, on ne présume pas le contrat, de bien-
faisance, et l'affaire est censée faite pour le mari et pour la communauté.
1046. Des rapports de la femme coobligée solidairement avec
un tiers, son codébiteur. Comment se règle leur compte ? Le mari et la femme ne sont tenus que pour une seule personne.
1047. De l'hypothèque légale de la femme pour son indem-
nité des dettes. De la cession de cette hypothèque comme moyen de crédit.
1048. L'hypothèque légale est attachée même au cautionne-
ment contracté par la femme, dans l'intérêt de son mari, dans les dix jours qui précèdent la faillite de ce dernier.
1049. Les dettes que la femme contracte depuis la séparation
de biens donnent également lieu à indemnité. On suppose toujours l'influence du mari et le sacrifice fait en sa faveur parla complaisance de sa femme.
COMMENTAIRE
1034. Dans plusieurs des articles précédents nous avons vu les effets des obligations contractées par la femme, par rapport à la communauté. Les articles 1419 (1), 1426 (2) et 1427 (5) nous ont montré les obligations contractées par la femme autorisée par son mari, réagissant sur la communauté, obli-
(1) Suprà, n°* 841 et suiv.
(2) Suprà, not 948 et suiv.
(3) Suprà, n° 964.
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1 i le bien de la i ommunauté, donnant aux créan*
nu- la droil de *e vei ir loi biei i < loupu-
liaillr. Le (oriscnlcuicilt du in.'ill | liint cenié doOOé
dt - u \ ..ii' . i qaa l'aflaiii procuti i la société conjugale, <•<• eonsentemeni réuni -* ■ i (onsentenient «I.1 l.i femme rail porter sur h communal rengagement de celle-ci.
Jusipir-la, j;i femme n'a pas a M plaindre <!•• ce t
.•i u de ohoaaa : otr ofeal «'11»* qui s'engage .i ( .-.» 1,1 communauté qui paie. Loi coups d< détournent d'elle pour aller chercher la communaul
c'est-à-dire, le mari, qui, par cel.i sejj) qu'il m « 1 • > r i r j ♦ *
son consentement, est toujours temj solidairement et |ioiir le tout, les créanciers étant cen>és avuir suivi principalement sa loi il).
10.15. Mais il est possible <jue la communauté' ne soit pas suffisante pour désintéresse] les créanciei
il est également p<»Ml>le (jue ces derniers aient un avantage à agir directement contre la femme : alors la femme paye avec ses deniers, avec ses propres, la dette contractée par elle à l'égard des tiers auxquels elle a donné sa signature ; rien de plus juste (2). Mais en est-il de même à l'égard du mari l l'inlluence maritale n'a-t-elle pas obtenu Je la femme un consentement de complaisance? la femme ne s'est-elle
(i) Suprà, n'9-41.
Lebrun, p. 158, n°16.
(2) Brodeau sur Louet, lettre F, somm. 17, rr* 3.
pas obligée pour céder à des importunilés voisines de l'obsession, à des instances touchant de près à la contrainte? n'est-il pas facile à un mari, c ou bon, « ou sévère, ou accort, de faire parler et obliger sa c femme aux dettes qu'il créera (1)? » N'est- il pas équitable dès lors qu'elle soit indemnisée par le mari de ce qu'elle a payé sur ses propres (2) ?
403G. Le droit coutumier s'est préoccupé à un haut degré de cette situation de la femme. Ami du crédit par égard pour les tiers, et de la liberté par égard pour les femmes, il n'a pas voulu cependant que le patrimoine propre de l'épouse fui légèrement sacrifié: marilo nonlicet onerare propria uxoris. De là la théorie de l'indemnité des dettes, qui joue un rôle si considérable dans le régime de la communauté (3), et se place à côté de la théorie des remplois (4). On a voulu concilier les intérêts du crédit avec les intérêts de conservation. Mais ce n'est pas par les incapacités admises dans le droit romain qu'on a tranché la difficulté. Les incapacités sont souvent une manière étroite de se tirer d'affaire. C'est par le
(1) Bacquet, Droits de justice, chap. 21, n° 96.
(2) Mon comm. des Hypothèques, t. 2, n° 588. Lebrun, p. 455 et suiv.
Art. 2135 C. civ.
Et art. 1451, 1483 et!494.
fi) Lebrun, p. 456, n° 7.
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■ me de I indem i é «le délie* mie I me de
la communauté tnflit. Si la ferai
esl leni e envei h ixqueli elle n doni
parole, le mai i ici a tenu, <l
i. mme, Je l'indemniser de i <• qu'elle a pay< poui la communauté.
lo.~7. Mail queli son! C6t
La femme peut l'oblii;» i rn\crs !<•- tn-rs snlnlairemenl , ou sans solidarité. \ 03 om le premû 1 1 qui e*1 celui de notre ai ticle ( I ).
I ne Femme s'oblige solidairement avec son 1 envers un tien : nans aucun doute, I»' créancier, Fort de la signature, pourra la poursuivre pour le tout, quia convenitur ex facto ntc 1 1 pro\ 1 îo . 1 m 1 1 / mariti '1 . Mais quand elle aura | an
recours contre son mari pour 6tre indemnisée de
l'obligation par elle contractée. Qu'elle renonc 1
«jifelle ne renonce pas à la communauté , elle ne I mina pas moins se retourner vers le mari a reflet d'obtenir son indemnité. Si elle renonce, elle censée n'avoir jamais eu aucun intérêt i la dett<
I) Lebrun, p. 458, n°14.
MM. Rodière et Pont. t. 4. n8 607 Infrà, n°1789, sur l'art 1487.
:2) Brodeau surLouet, lettre F, somm. 17. n En Bretagne, elle avait L'exception de discussion juvalaluV du mari (Duparc, t. 5. j>. 40, ir 19).
elle sera semblable à un ûdéjusseur qui doit être renvoyé indemne par le débiteur cautionné (i). L'expérience ne prouve- t-elle pas tous les jours que si la femme s'introduit dans une affaire de la communauté ou de son mari, c'est-à-dire dans une affaire dont elle n'a ni le soin ni la direction, et dont la loi a remis au mari la conduite exclusive, c'est pour remplir un office de bienveillance, éviter des querelles intestines , et fortifier par son crédit le crédit de son mari? Et qu'est-ce que cela , sinon prêter un cautionnement? La femme sera donc indemnisée de l'obligation qu'elle a contractée; elle en sera indemnisée comme l'est un fidéjusseur, c'est-à-dire pour la totalité (c2). Elle sera de plus subrogée dans les droits du créancier qu'elle a payé.
Que si elle ne renonce pas , alors sa qualité de femme commune met sans aucun doute à sa charge une moitié de la dette. Mais pour l'autre moitié qu'elle a payée, elle ne l'a payée que comme caution
1) Infrà, n° 1791.
Brodeau sur Louet, loc, cit.
Lebrun, loc. cit.
(2) Infrà, n° 3209.
Bacquet, chap. 21. n° 96.
Lamoignon, t. 32, n° 41.
M. Tessier, Société d'acquêts, n" 190.
Lebrun, p. 453, n° 2 : « L'indemnité pour le total de la » dette n'a lieu que quand la femme ou ses héritiers » renoncent à la communauté. » V. aussi, p. 458, n° 10.
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i (tiihh r plein droi! I m-
< 'in- (jnrllc ,i déslhlci 2).
I .'I bst |, l«- l,i maki me qui dil que la terni
(|ni b'ôs! ob suliilniri'ii -'in iii.iii ni*
longé, dâris ses rapporta .i\»'<- lui, que cômm< tion (.1). M. Détvincotirt a très-bien résùine toùlfe (Lui- ces courtes paroles I A l'égard Au mai i , » elle es! toujours présiimt omme
» câtitiën . (jii;mi! iiirnic l,i dette < oncei aérai! » affaires <1<' là communauté ; ei elle doii en
» Conséquence, inuemnisëe par lui Ôti ses héritiers, » sou èh total , soit pat moitié seulement, suivant » les circonstances. »
lOoo. Voila pour le cas on la femme solidairement avec son mari, soil pour les affaires <ln mari, soit pour les affairés* Ae là communauté.
(1 Lebrun, p. 458, n I i.
Pothier, n0' 759 i 761s (2) Lebrun, p. 159, ir' 15.
(5) Les commentateurs du Code civil sdni fort brètssur ce
point. V. MM. Toullier. t. 12. n 2"i: Duranton. t. lin &A I .
Dalloz, t. 10, p. 201, n* lé; Odier, t. i, n° 29Jj MM. Rodiere et Pont donnent cjûëlqdes détails plus étendis (t. 1, ûM 007 et sulfj .
Mais il est possible qu'elle se soit obligée conjointement, quoique sans solidarité, soit pour les affaires DU mari, soit pour les affaires de la cofrimunaulé; alors, la femme ne peut pas être poursuivie par les créanciers pour le total ; elle ne peut être poursuivie que pour sa part et portion (art. 1G87), c'est-à-dire pour moitié de la dette (1). Mais cette moitié, elle la recouvrera contre son mari, si l'affaire ne concerne que lui, car elle sera censée sa caution ; elle la recouvrera encore, quand ce serait une affaire de corrirriiinauté, si elle y renonce (2) : elle n'aura payé que comme caution.
1039. On voit que dans tous les cas où la femme s'oblige , conjointement avec son mari , pour des affaires qui lui donnent droit d'être indemnisée, elle est censée caution de son mari (3). Notre article est cependant rédigé de manière à laisser croire que la femme n'est caution de son mari c^ue lorsqu'elle s'est obligée solidairement; mais il ne faudrait pas prendre avec trop de rigueur une rédaction qui n'a pas cette portée. Le Code a voulu dire (pie la femme est caution du" mari alors même qu'elle s'est obligée solidairement. C'est ce qu'avait dit Lebrun: « L'ih- » demnilé de la femme la fait considérer comme une » caution, quoiqu'elle se soit obligée solidairement;
(1) Infrà, n° 1790.
(2) Delvincourt, t. 5, p. 22, et notes.
(3) Infrà, nM8r,<;.
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G eal U06 i f 1 1 j * i ■ ."M qui du ^ elléieo qui i
été aboli ' I . Il luffit don* qu'il ) ail i in
demnité poui qu'il j .ni i union implicite 'l'' la femme, et, par luite, aubrogali >n dai 'In
1 1 éanciei pa
IniU. I > u reste, lu >uhri>;.'atiMii . « * 1 1 . • I fi...-^,nir
du cautionnement . est i>n l utile i la femme. I cienne jurisprudence l'avail conss on la I
résulter des art. 244 et 245 de la coutume de Parii 'i .
1() i I . Résumons maintenant ces différenti apen l ne femme commune peul s'obliger lolidaii e menl pour les affaires du mari ou de la communauté (art. 1431), el être forcée par le créanciei a
payer plus que .s;i moitié. En ce lie a droil <*
rive indemnisée par son mari de ce qu'elle ;> payé en
sus de sa moitié.
De plus, lors même qu'obligée sans solidarité,
elle n'a payé que sa moitié, >i cette moitié ex< ède molument qu'elle a tiré de la communauté, elle doit être indemnisée de ce qu'elle a payé en bus de cet excédant, et cela quoiqu'elle ail accepté la < ommunauté (art. 1483). De plus ei la femme peul
renoncer à la communauté, et alors les dettes auxquelles elle a participé retombent tout entières sur le mari; elle y devient étrangère: elle doit être
(1) P. 461, no '2-2.
indemnisée en totalité de ce qu'elle a payé. Enfin, toutes les fois que l'affaire est personnelle au mari, la femme obligée avec lui a son indemnité contre lui pour tout ce qu'elle a déboursé à sa décharge (art. 1494).
Dans tous ces cas, elle a subrogation aux droits du créancier pour ce qu'elle a payé en trop ; elle est caution du mari. En droit romain, c'est quelque chose de monstrueux qu'une femme qui cautionne son mari (1). On sait d'ailleurs quelle était l'incapacité delà femme en matière de cautionnement, d'après le célèbre sénatus-consulte Velléien (c2). Dans le droit coutumier, la femme, qui est presque l'égale de son mari, peut venir à son secours; elle peut le protéger de son crédit; elle est même censée sa caution dans les actes qu'ils font ensemble (3).
Si les biens de la communauté ne sont pas suffisants pour rembourser la femme de ce qu'elle a payé en trop, elle a action personnelle sur les biens du mari (4).
1042. Il est bon maintenant d'insister sur un point très -nécessaire à éclaircir pour mettre l'art. 1431 dans tout son jour. Il consiste à savoir si, pour que la femme puisse se prévaloir de cet article, il faut
(1) Mon coram. du Cautionnement, nos 179 et 181
(2) ld.
(3) Lebrun, p. 461, n°!22.
(ï Art. 1472 et comm. de l'art. 1433
que l.i detyp pi
telle -<»i i.- . | ni- 1 1 «• soi!
<'lli'-ni.!iic, «I mm pour -"ii mari ou pour In - ommu-
n.iii i<\ quqpd I
propres affection plique
qu'elle aurait pprfa i
Lebrun s'esj posé cette qui In b-
n mari et la femme, dit-il r un
* tiers, la femme a'en a pas mojns Bpp Indemnité.., » On ne doit pas, en cas «le renonciation, cop-
• sidérer que la communauté ne profite «I.- \ içn
» pane que lYmpru il a tourné au profil «Tu
» En effet l'indemnité légale ou conventionnelle » n'est pas [ondée sur le profil que fait !»• mari, s au cas que sa Femme ou ><■> héritiers reponcent a
o la communauté, mai^ sur la faveqr dq la dut, » qu'on ne peut conserver sans les remplois el
» l'indemnité qu'on a rendu< légaux par cette » son
» On ne peut s'attacher à l'opinion contraire » sans ouvrir la porte «à toutes les fraudes, car il » n'y aurait rien de plus facile que de feindre » que des obligations dont le mari profit< » seraient des cautionnements au profit de tiei » personnes choisies pour être absolument in<r>l- » vables, et de ruiner par cette voie les femmes » mariées, faute d'indemnité et de recours sulïi- » sants. »
Cette opinion de Lebrun ne nous parait pas en
harmonie avec |e texte de notre article, texte qui paraît avoir été rédigé avec une précision soigneuse pour la condamner. Il n'admet la femme à se présenter comme caution de son mari que lorsque l'obligation de la femme a trait aux affaires de la communauté ou du mari; c'est dire assez qu'elle ne saurait réclamer ce rôle quand elle ne s'oblige pas dans cet intérêt.
Déjà, dans l'ancien droit, l'opinion de Lebrun était combattue. Bacquet n'hésitajt pas à décider que la femme n'avait pas de recours jorsque, conjointement avec son mari, plie n'avajt fait que répondre pour quelques parents et amis qui ont touché les deniers (1). On conçoit en effetque, lorsque la femme a payé une dette dq mari, elle ait une pleine indemnité contre lui ; on conçoit de même que, lorsqu'elle a payé en entier une dette de la communauté, elle ait une indemnité pour le tout si elle reponçe, et une indemnité pour moitié si elle accepte. Mais quand la femme est individuellement intéressée dans la dette, quand cette dette est sa chose personnelle pour moitié, elle a beau renoncer à la communauté ; elle ne saurait exiger que la communauté reste chargée d'une obligation dans laquelle elle a sa part personnelle ; elle ne peuf laisser sur le compte de la communauté une dette qui n'est pas dette de la communauté, qui éjait
(1) Droits de Justice, chap. 21, n° 98.
Junge M. Tessier, Société d'acquêts, n° 190, Valin sur la Rochelle, t. 2, p. 743, n° 34.
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une dette personnelle <!••. d< ui • , inelle
il foui par conséquent qu'elfe » ntribue, non i •• cause de la i •• mmunauté, puisqu'il es! aujourd'hui avéré qu'elle n'est pas commune, mais a « m*,. .1. ion obligation personnelle.
1043. C'est du reste ce que Is jurisprudeo connaît avec raison. Voici deui arrêta qui Iranchenl la question. Le premier est émané de la Coui de Paris ; rappelons-en les foitt ntiels :
La dame Duperret arail eu d'un premier mari deux enfants, la dame Rayée! la dame de Preignac.
La darne Duperret, remariée en communauté aTOC le sieur Duperret, eautionna conjointement et solidairement avec son mari diverses obligations contractées par les époux Haye et de Preignac. A la mort de la dame Duperret, et lors de la liquidation de la communauté, il s'éleva des difficultés sur les cautionnements solidaires dont il vient d'être question. Devaient-ils rester exclusivement à la charge de la dame Duperret, attendu qu'ils n'avaient été prêtés (pie dans l'intérêt de ses enfants du premier lit? ou bien, devaient-ils se partager pour moitié entre les deux époux? ou bien enfin, Fallait-il appliquer ici l'art. 1431 et considérer la dame Duperret comme une caution ayant droit à être pleinement indemnisée l
Le notaire partagea les obligations pour moitié entre les deux époux.
Le tribunal de Sens, au contraire, les mit entièrement à la charge de la succession de la mère : il considéra que celle-ci avait voulu venir au secours
de ses enfants et leur procurer même des moyens d'existence; que cet intérêt était étranger au sieur Duperret.
Appel.
La Cour d'appel de Paris n'adopta pas ce système, et comme le notaire liquidateur, elle se plaça dans un terme moyen.
Il ne faut pas, en effet, que les engagements restent en totalité à la charge de la dame Duperret. Ce qu'elle a fait en faveur de ses filles du premier lit, elle l'a fait, non pas pour obéir à un devoir légal, mais par un sentiment de bienveillance et d'affection. Or, ce sentiment de bienveillance et d'affection a été partagé par le mari: il faut donc que le mari partage la dette, et l'article 1433 est inapplicable.
L'article 1431 ne l'est pas moins. Il ne s'agit pas d'une dette contractée pour les affaires de la communauté dans le sens des articles 1431 et 1483 du Gode civil ; c'est un contrat de bienfaisance, fait dans l'intérêt des tierces personnes, et dans lequel chacun a entendu prendre sa part et sa moitié. Ce n'est donc pas le cas de dire que la femme est caution de son mari. Elle s'est obligée, pour que la dette retombât pour moitié à sa charge (1).
1044. Cette jurisprudence est excellente. Elle se
(1) Arrêt du 30 décembre 1841 (Dalloz, 42, 2, 181).
3) M ■ ..M |.v l 1)1 MM
i miiIu inr |,,n un .,i |. i ,|,- |,i i ,,iii ,i appel de Lyon «lu Il | uni (833 I
I ne mèi il obli ilidaircmenl
mari pour le rem pi icement d'un enfant i opjjnun. Ne ç}evait*elle êti idérée que commi ion
de |on mai i pour celle obi i, dit ! I
d'appel. Le principe établi par l'article 1 131 n qu'une présomption jurii qui devant
preuve contraire, LVh \ .-• <•!<■ <<»ntrai ■•,«'■
dans un intérêt personnel aui deui éi La
femme est donc e caution, m
pour son Intérêt et dai n nom personnel. Il en est dé ce cas « on me de - «'lui oè une dot bui ait été constituée par le père et la mère conjointement, dot à laquelle eh. tenu d< m devrait contribuer
pour moitié (2).
Ou ne saurait mieux ilire.
1045. Mais faisiUi-v attention ! la présomption 8|t que la licite est personnelle au mari ou à la < ommuuauté. Son concours à l\u-le. >a pn l'opération, son assistance active, alors qu'il an, pq s'abstenir et laise i la ïnnme >e faire ajjt par justice, tout cela prouve, au moins an appai et jusqu'à preuve contraire, qu'il est le principal intéressé: il l'est certainement ta l'égard des tiers, puis-
Ci) Dalloz. 54, 2, 143.
Devill., 33, 2,654.
2 Art. 1438 C. civ.
que dans le système de la communauté (1) le mari qui s'oblige avec sa femme est celui dont les tiers orit suivi principalement la foi. C'est pourquoi il est toujours tenu pour le tout (2). Mais même à l'égard de la femme et jusqu'à preuve contraire, il est censé être le principal moteur, le principal intéressé dans Ici négociation (3). C'est à lui à détruire cette présomption par des preuves contraires, alors que la nature même de l'affaire ne la détruit pas.
1046. Nous avons dit ci- dessus que la femme est tenue pour le tout envers le créancier auquel elle a donné une promesse solidaire. Nous devons remarquer ici qu'elle est tenue de la même manière envers le codébiteur qui, ayant payé le créancier, est subrogé aux droits de ce dernier. Le codébiteur devra seulement défalquer la moitié qui le concerne ; quant à l'autre moitié, il pourra la poursuivre pour le tolal contre la femme : car cette autre moitié, c'est la communauté qui la doit, elle qui ne compte que pour une seule personne, et la femme en est caution. La femme devra donc payer l'entière moitié, sauf son recours contre son mari (4).
(1) Lebrun, liv. 2, chap. 1, p. 158, n°16. Suprà, n° 941.
(2) Art. 1484. infrn.
(3) MM. Rodiére et Pont, t. 1, n° 607.
(4) Id., n° 606.
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fi] i oblige conjointement el solidaii emenl on
péi mai iés en communauté. Lemercii i
Bli paye la totalité de la dette. Quelle i me-
mre de ion recours contre m mère ! seran •• pour un tien ou pour la moitié! Cel ii1 bon toul au plus s'il j avail trois débiteurs; mais il n'j eus q dieux: la communauté, cautionnée par l'épouse, el l mercier iil>. La Femme pourra «loue ftti i innée pour moitié : car, cette moitié, elle la doit solid rementi el Lemercier Gis s le droit de la réclanu r vertu de sa subrogation dans les droits du créam : payé. Ceci peut s'étayer de cette doctrine des arrè de Lamoignon : « Le mari el la femme qui sont in- « lervenus dans un contrai de constitution de rente, « ou dans une obligation de rente ou dans une obli- « galion active et passive, et conjointemenl une
« tierce personne, ne sont considérés que pour une « seule personne, et participent pour moitié au profit « et à la charge de la dette (2). »
1047. Nous terminerons notre commentaire de
(I) Dalloi, 28, 1, 57.
Devill., 8, I, 710.
Junge Ferrières sur Paris, art. 221, glose 1, $2, n* 18.
M. Tessier, Société d'acquêts^ n*225, ai
Infrà, n° 1794.
l'art. 1431 en rappelai! I que la femme a une hypothèque légale pour son indemnité : sur quoi l'on peut voir notre commentaire de l'art. 2135 du Code civil au titre des Privilèges et Hypothèques (1). Nous nous bornerons à répéter ici que la cession de cette hypothèque légale, faite par la femme aux créanciers avec lesquels elle traite, est très souvent un grand moyen de crédit (2). Mais quels sont les effets de cette cession ? comment opère-t-elle ? dans quelle forme peut-elle être faite? etc., etc. Toutes ces questions ont été traitées dans notre commentaire des Hypothèques (3), et nous y renvoyons.
1048. Si la femme cautionne son mari dans les dix jours qui précèdent sa faillite, espérant ainsi le sauver du naufrage, on ne peut pas dire que l'hypothèque légale qui résulte pour elle de ce cautionnement est nulle. L'art. 446 du Code de commerce n'annule que les hypothèques conventionelles et judiciaires constituées pour dettes antérieures dans les dix jours qui précèdent la faillite : c'est ce qu'a jugé la Cour de Rennes par arrêt du 25 juin 1846 (4). On dirait vainement que le créancier ne s'est fait donner ce cautionnement que pour exercer l'hypothèque légale de la femme et se créer, par son moyen, des droits
(1) T. 2, n- 588 et suiv.
(2) hoc. cit., n0' 595 et 602.
(5) NM 602 et suiv.
(4) V. sur cette affaire mon rapport, n° 16019.
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Hi 19 - Lors rtlême que la femme < si si ilr
bienl, elle a droit 6 être indemnisée^ el i ii qtië
la séparation soit contractuelle) foil Qu'elle séitjtidij
;ir. Lès dettes »j m *• la Femme etfn Dfl
mari, depuis sa réparations donnent d<mr matin recours. En effet, la femme, quoique séparée, n'en est pas moins sujette a la puissance de abttmâKifelle y est sujette non-seulement par devoir, mais »*ncore par affection, oondescendanee el habitude. En suivant les impulsions d mari, «'lie suit l»- sentiment de la nature. Il faut donc que la loi vienne a su n secours dans celte situation : sans celai lesaffaii domestiques seraient menacées de destination, •■! la séparation, qui s'accorde pour sauver le bien de II femme, lui serait plus préjudiciable que la communauté. Le mari profite presque toujours de l'emprunt de la femme, ou, du moins, l'autorité dont il es! investi donne des motifs légitimes de craindre qu'il n'en use pour exiger de sa femme des sacrifices (1). Ce sont ces raisons qui ont fait décider que la femme sé-
^1) Brodeau sur Louet, lettre R, n 00, art. 17. Lebrun, p. 453 et 454, n° 2 ; p. 456, u° 7.
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paréo a lé remploi légal de ses propres aliénés ilepuls sa séparation ; elles militent avec non moins de force pour l'indemnité des dettes (1).
Article 4452.
Le mari qui garantit solidairement ou autrement la vente que sa femme a faite d'un immeuble personnel a pareillement un recours contre elle, soit sur sa part dans la communauté, soit sur ses biens personnels, s'il est inquiété.
SOMMAIRE
1050. Transition. Du cas où c'est le mari qui a un recours
contre sa femme, à cause des obligations qu'il a contractées dans l'intérêt de celle-ci.
De la vente du propre [de la femme dans laquelle le mari n'a joué un rôle que pour autoriser.
1051. Suite.
1052. Quid quand le mari, faisant plus qu'autoriser sa
femme, adhère à la vente d'une manière positive ci engage sa foi ?
1055. Du recours de l'époux contre sa femme quand il a payé quelque chose pour la garantie. Le mari n'est pas considéré comme fîdéjusseur de sa femme; il n'a qu'une action en récompense.
(1) Lebrun, p. 45G. Arrêt du 8 mai 1G74. Valais, part. 4, p. 357.
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1050. L'article précédenl nom i montré la femme armée «lu droit «!«' demander l'indemnité d< - deltei contractéea par elle conjointement a?ec ion mari; l'art. 1432 ra noua (aire ?oir le mari exerçant on recoure en indemnité contre la femme, pour nne obligation par lui contractée dam l'intérêt de cette dernière plutôt que dam le Bien.
La femme commune, qui, soua le bénéfi ■>• de l'autorisation de son mari, a une capacité ii étendue, peut vendre son propre, et en le Fendant elle s'obligea toutes les conséquences de la vente, et, en particulier, à la garantie. Mais cette obligation de garantie sera-t-elle partagée par son mari, qui, par son assistance à la vente, a semblé offrir son crédit aux tiers acheteurs? et si le mari est muant de la vente d'une chose qui n'est pas sienne, a'il est inquiété pour l'éviction, n'aura-t-il pas un recoure contre son épouse? C'est à cette situation que pourvoit l'art 1432.
Et d'abord, voyons dans quelles circonstances le mari est garant de la vente à l'égard de l'acheteur. Diverses hypothèses doivent èlre examinées.
Nous supposerons, avant tout, que le mari n'a as-
sisté à la vente que pour autoriser sa femme, laquelle a seule contracté et vendu. Alors le mari n'est pas censé être vendeur. 11 n'est intervenu que pour habiliter sa femme, et non pour s'obliger ou la cautionner. « Cùm mulier sola, dit d'Argen- « tré, contraint, vendit, distrahit, sed ad validan- « dum actum, et habilitandam uxoris personam, « vir auctoritatem prœstat, sola mulier in obliga- « tione est; sola vendit, et ideô sola de evictione « tenetur. Quo casu, etsi vir, qui auctoritatem prae- « slat, ab hoc solo aclu tenealur ad compensandum « mulieri, ta m en emplori non obligalur, cum quo • non contrahit, quia non ut vendilorrei, sedutaucu tor inhabili alioqui persona?, inlervenit. Potest ta- « men inciderc casusquo vir non tenealur ad corn- « pensalionem, si forte debiti immobilis causa, « ex parte mulieris, liât distractio, de quo nos « diximus, art. 412 ; etsi hoc casu tulius est vi- « ru m auctorem non fieri et auctoritatem ab ju- <* dice peti. Sola enim mobilis causa commu- « nionem obligal, sola voluntaria distractio ma- « riti recompensationem poscit; necessaria, à causa « uxoris, virum non obligat (1). »>
Cette doctrine est remarquable. Le mari qui ne fait qu'autoriser sa femme à la vente de son propre n'est pas garant envers l'acheteur. Seulement, comme le prix de la chose vendue est un meuble qui entre
,1) Sur Bretagne, art. 419, glose 1, n°4, alinéa Octavo casu .
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dans h» communauté, le n ori 1 1< doil récompense à
la Iciiim •■.
Il mI i ; ii que, dani noti b de I
liele I '« i 0 I , duui avom établi, i I Liele lui-même, que la femmequi ivec l
torisation du mari oblige la communauté, el que (1rs Ion il lomble <pi«' racheleur ; ei I U garantie, non-seulement contre la Eammo, maii en-
core oonlre le mari on In coinmunaulé Mai nu avom averti aussi que cette règle iceptions, et
qu'une des plui notablei eai celle qui réaulte de la doctrine que nous renom de poser avec d'Argen
tré ('2). On applique ici à la rigueur le principe : M> est venderc, aiïud veitdiUoni ooMentii en est simple, c'est que le mari ne retire pas nu avantage réel de la vente, non pins que la communauté (4). Sur quoi est fondé l'art. 1419? Quel est le motif pour lequel la femme autorisée oblige la communauté? c'est parce «pic le mari el la communauté retirent un avantage de l'acte fait parla femme, el que l'autorisation n'est donnée par le mari qu'en vue de cet avantage. Ainsi un mari autorise sa femm*
(1) Suprà. n0' 842 et suiv., et 807», 939.
(2) Suprà, n°84G.
(3) L. 160, D., De reg. juris.
Pothier, n° 115.
(4 MM. Duranton, t. 14, n- 308.
Odier, t. 1, n" 265, 206.
Rodiere et Pont, t. 1. w 589.
faire le commerce ; il est évident que c'est pour profiter des bénéfices de ce commerce que le mari autorise sa femme à le faire : il est donc juste que la communauté, qui reçoit les gains, soit passible des pertes. Mais quel avantage, je le demande, la communauté retire-t-elle de la vente d'un propre de la femme? Si elle reçoit le prix, n'eu reste-t-elle pas débitrice, et ne doit-elle pas le rendre à la femme, qui, à cet égard, a une récompense ? La raison fondamentale de l'art. 1419 et de la doctrine exprimée par nous au n° 84c2 manque donc ici. Partant de là, le mari qui ne fait qu'autoriser sa femme à faire une vente sans profit pour lui n'est pas censé s'y associer; c'est le cas de dire: Qui auctor est non se obligat (1).
1051 . Il est bien entendu toutefois que l'autorisation du mari est suffisante pour l'empêcher de réclamer contre l'acheteur les fruits du propre vendu. En autorisant sa femme, il a nécessairement renoncé à la perception des fruits de la chose mise en vente.
1052. Telles sont les idées qu'il faut se faire du cas où le mari n'intervient à la vente que dans le simple rôle de mari autorisant sa femme.
(1) hifrà, n° 1448. Nous verrons plus bas, n° o533, que lorsque le mari donne son autorisation pour la vente du bien dotal, il est tenu de la restitution du prix, à la différence de ce que nous venons de dire ici. Nous expliquerons ce point dedroil par les misons qui lui sont particulières.
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Il lembleraîl résoller de quelqnei expreetiom notre article, que le mari ne doit garantie i l*ache
loin «jno lorsqu'il l'.i eipreaaémenl promii : m ce lerail prêter i cette disposition an lem qu'elle n'a pas. Le mari promel nécessairement . ie, soit quand il vomi conjointement avec sa Femme iana exprimer ;» qui le fonda appartient 1 , aoil quand, apréa avoir déclaré «j n<* la choae est nn propre de sa Femme, il t'oblige conjointement ou aolidaii ment avec ello 2 , soit, en un mot, quand il borne pas à autoriser sa femme, maifl qu'il adhère d'une manière positive à la vente et enga foi.
1053. Mais comme le mari a rempli un rôle officieux pour sa femme, comme il ne retire pas d'intérêt de la vente, il est juste qu'il soit indemnise par celle-ci de ce qu'il a payé à l'acheteur pour
(1) Lebrun, p. 200, n" 20 et suiv.
D'Argentré, art. 419, ulose 1, n° 4 : « Cùm vir et millier conjunctim fendant, nec exprimitor cuju> fondus sit, uterque pro vendilore accipiendus est. >
(2) Quôd si in solidum concepta est obligatio, uterque in
solidum, jure nostro, ex forma obligations, tenetur M.).
raison d'une garantie qui lui est, à vrai dire, étrangère. Si donc il est inquiété, il aura recours contre sa femme, soit sur sa part de communauté, soit sur ses propres (1); telle est la disposition de notre article. Le mari est favorisé, dans le cas de l'art. 1432, à peu près comme la femme Test dans le cas de l'art. 1 431 ; Non pas qu'il soit considéré comme iidéjusseur de sa femme; notre article ne lui attribue pas celte qualité, et il ne saurait en réclamer les avantages, notamment l'avantage de la subrogation; c'est seulement une indemnité de dette, une action en récompense.
1054. Cette action en récompense ne s'est cependant pas présentée à tous les bons esprits avec un caraclère évident de légitimité : on y a vu des doutes sérieux; on a invoqué des raisons spécieuses; on n'aurait pas voulu que le mari qui s'engage témérairement dans une affaire qu'il doit connaître fût épargné comme la femme qui se prête, par complaisance ou obéissance, à des affaires qu'elle ne connaît pas. En effet, contre ce recours, autorisé par noire article, on peut dire qu'il y a de la faute du mari à garantir la vente d'un bien dont la propriété est contestée ou équivoque; qu'il devait mieux connaître les affaires de la femme ; qu'ainsi la perte doit retomber sur la communauté sans ré-
I) Infrà, n* li"4.
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rendre l<i mari responsable de v<>n office; Il aérait d'une injustice criante que la femme préjudiciel par son fait à la communauté Esl coque l'assistai que liii a prêtée ion mari doil m retourner contre celui-ci, <-t mérita qu'une récom| icîl 1 1
à la communauté? 11 faut égalité de pari al d'autos L'opinion de Lebrun manque à la justice distributive.
1055. La récompense «lue au mari est wbor-
donnée à ce qu'il a déboursé pour luire honneur à sa garantie. S'il a payé à l'acheteur la lotalitédoi dommages et intérêts parce qu'il s'était ai -f>-
lidairement , la femme devra l'indemniser de la totalité ; s'il n'a payé que >a moitié parce qu'il n'était obligé que conjointement et pour ta pari et portion, la femme devra l'indemniser de cotte moitié. Une telle dette n'étant pas commune, il n'en doil rien rester à la charge de la communauté ri .
2) V. iuissi, art. 14Ô7, ir 117i.
Article 4 435.
S'il est vendu un immeuble appartenant à l'un des époux, de même que si l'on s'est rédimé en argent de services fonciers dus à des héritages propres à l'un d'eux, et que le prix en ait élé versé dans la communauté, le tout sans remploi, il y a lieu au prélèvement de ce prix sur la communauté au profit de l'époux qui était propriétaire, soit de l'immeuble vendu, soit des services rachetés.
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COMMENTAIRE
1056. Notre article a une grande importance; il pose le principe du remploi, qui est Tune des bases du régime de la communauté. On appelle remploi le dédommagement ou remplacement d'un propre aliéné pendant la communauté, et appartenante l'un ou l'autre des époux. Dans certaines localités, et sous l'empire de certaines coutumes , on l'appelait récompense (1). Mais le mot récompense s'applique mieux aux dettes personnelles dont les époux doivent l'acquittement à la communauté (2), bien qu'il soit vrai de dire que les art. 1435 et 143G du Code civil se servent aussi du mot de récompense pour désigner le prélèvement accordé à l'époux pour lui servir de remploi, et opérer un remploi légal.
Le système du remploi appartient à la jurisprudence des peuples modernes. Sans le remploi, il n'y aurait rien de plus fréquent que de voir les femmes privées de leurs propres et dépouillées d'une partie
(1) Bretagne, art. 438.
Auxerre, arl. 198.
Sens, art. 286.
Bourbonnais, art. '239.
(2) Art. 1437.
Renusson, Communauté , part. 2, chap. 3.
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arrêts : nulle autre ne porte .1 un plus baul de( la marque de ces progrès qu'il appai la jui
prudence d'introduire dans lei lois imparfaites. I. de la réforme des coutumes au II I siècle, la do< trinc avait préparé l'esprit des peuples à recevoir cette amélioration 2), et les nouvelles coutumes, notamment la coutume de Paris, eurent bâte d\ u proGter. Le Code n'est que le complément de cette longue et savante élaboration, fruit de l'expérience, résultat dune étude approfondie de la société conjugale et des influences qui président à son mouvement.
1057. Une idée fondamentale préside à I art 1 133,
et en général à toute la matière des remplois et des récompenses : c'est que les propres des époux ne sont pas destinés à se fondre dans la communauté. et que si le prix en est versé dans la masse commune, la communauté ne doit pas s'en enrichir. L'époui propriétaire du propre est créancier de la communauté pour tout ce que celle-ci a reçu ; il est autorisé à lui réclamer ce prix comme un dépôt
S'il en était autrement, l'époux propriétaire, en
(1) Rennsson, des Propres, chap. î, -♦•«' 5, n* % 2) Lebrun, p. 503, a* Y.
versant dans la communauté le prix de son propre, s'appauvrirait de la moitié de cette valeur et ferait à l'autre époux un avantage de cette moilié. Or, bien que les avantages entre époux soient vus par le Code civil d'un œil moins défavorable que par l'ancien droit coutumier, bien que l'art. 1096 du Gode civil les autorise sous condition de révocation, il ne faut pas cependant supposer que l'époux a voulu faire une donation lorsque son intention de donner n'est pas claire, lorsqu'il a pu n'être mu que par le seul désir de venir momentanément au secours de la communauté, de lui faire un prêt, une avance. Entre le prêt et la donation , ce qu'il y a de moins probable, c'est la donation ; la donation ne se présume jamais. L'affection de chaque époux pour ses propres est trop grande et trop naturelle, pour qu'on puisse croire qu'il a voulu rendre commun ce que le pacte matrimonial avait laissé dans la classe spéciale et réservée des propres (1).
1058. Dans l'ancienne jurisprudence une raison plus radicale s'élevait pour s'opposer à cet enrichissement de la communauté aux dépens des propres: c'est que les donations et avantages quelconques étaient défendus entre époux. Dès lors la confusion du prix des propres aliénés , dans la communauté, ne pouvait se soutenir à aucun titre, ni par aucune interprétation. Il était donc de droit commun que
il) Àrg. de cf que dit Lebrun, p. 506, n°29.
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du n île. que même ioui l'ompin des éontumes (pu i mollah ni loi avan i Dira épow , pendant le mariage t on ae laissait pai d'admettre le remploi légal 2 . »'t '<•!•' par la raison que nom donnioni tout ■» l'heurepourexpliquer comment Tint. I 133 du Code civil a son motif, malgré I art. 1<>r>r> du Code ., il; c'est que la donation pesesuppo* i Le Code civil est en parfaite harmonie: iv< >u-
1059. Ce notait cependant paa sans effort qu'on était an Ivé n la jurisprudence si équitable «lu remploi (égal : oaf, dans la jurisprudence costumière* primitive, on avait d'antres idées. Partant du principe que tous les meubles il<'> conjoints entrent dans la communauté (4), on prenait If prix des propn aés 'comme un objet mobilier soumis a la régie ordinaire d'après laquelle le prix n'est pas suhro^é à la chose ;
(1) Paris, art. *1~±
Orléans, art. 19*2.
Bretagne, art. 412.
Reims, art. 259. (S Lebrun, p. 306 et 307, *•».
(4) Art. 100 de l'ancienne coutume.
à titre de meuble, on l'incorporait à la communauté,
et on l'y faisait tomber avec une inflexible rigueur, à moins qu'au moment (le la veille l'époux vendeur n'eût stipulé que le prix serait remployé à son profit. Cette jurisprudence n'avait pas de grands inconvénienlsà l'égard du mari. En vendant ses propres, le mari peut régler sa condition comme il le juge convenable ; il n'obéit qu'à sa propre impulsion pour le succès d'à fia ires qui sont les siennes; il ne consulte que la prudence qui appartient à son sexe, à son intérêt, à sa qualité de père de famille ; il ne lui en coûte rien de stipuler, dans la vente de son propre, que le prix est destiné à être remployé.
* 1060. Mais, à l'égard de la femme, les plus grands dangers étaient attachés à cette vieille jurisprudence. La femme est assujettie à l'autorité maritale; presque toujours la vente de son propre est déterminée par l'influence qu'exerce sur elle son mari, qui, ayant besoin d'argent, trouve commode d'emprunter ses ressources et son crédit Or, cette femme que le mari a amenée à ses desseins est inexpérimentée ; elle reçoit avec confiance les conseils de celui qui est son guide et son appui ; elle se plie à des volontés qui, venant d'un homme qu'elle aime, lui paraissent sages et réfléchies. Mais le mari, s'il manque de délicatesse ou s'il a de mauvaises affaires (ces deux choses marchent souvent ensemble), peut être entraîné à convertir les biens de sa femme, et à s'enrichir à ses dépens en trompant sa crédulité; et pour réaliser ce vœu impie, il lui suffira de détour-
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Bibles calculs, par 1** proverbe reçu jadis au palai (hc h mari $e devait relever trois foi% lu nuii pc
ndre te bien de %a femme M : ce qui signifiai! qoe le mari avait un m grand intérêt .1 l'aliénation «lu propre de la femme, pour en Caire acquérir le prix i la communauté, qu'il n'en pouvail procurer la rente trop lot (2). Pour se prémunir, la femme eu était réduite à un moyen au-dessus de ses forces : c'était de ne pas consentir légèrement a l'aliénation de ion propre, ou de faire ses réserves dans la rente : sinon, et dans l'absence de pacte de remploi ou de protestation à ce relative, on supposait qu'il avail été «lans son intention de courir les chances d'avenir de la communauté, de se confier a ses progrés pour gagner sur sa part dans la société ce qu'elle perdait du côté de ses propres. Mais combien de fois ces espé-
(1) Loisel, I, 2, 14.
(2) Masuer, t. 14.
Desjaunaux sur Cambrai, VII, 1G.
Delauriere sur Loisel, loi; rit
rances n'étaient-elles pas déçues! combien de fois l'échec de la communauté ne la laissait-elle pas privée de toute compensation pour ses propres engloutis (1)!
1061. Ces inconvénients frappèrent les yeux des jurisconsultes éclairés. Dumoulin contribua surtout à les signaler et à les faire. disparaître. Dans une de ces notes rapides qu'il jetait sur les coutumes, et où régnent tant de profondeur et de sagacité, il avait émis l'opinion que si la vente du propre de la femme ne contenait pas le pacte de remploi, le mari pouvait cependant déclarer ex intervallo qu'il avait été dans la pensée des parties de l'y sous-entendre; qu'il fallait avoir égard à cet hommage, quoique tardif, rendu à la bonne foi et tendant à assurer à la femme la juste indemnité de son propre (2). Cette idée fut trouvée équitable; les réformateurs des coutumes s'en emparèrent, ainsi que de beaucoup d'autres de cet auteur très -suffisant (3); ils l'élargirent et la systématisèrent, en décidant que le remploi serait toujours sous-entendu. De la l'art. 232 de la coutume de Paris, qui lit à la femme une condition moins périlleuse et plus juste : « Si durant le » mariage est vendu aucun héritage ou rente pro-
(1) Coquille sur Nivernais, t. 25, art. 31. Lebrun, p. 502, n° 5.
(2) Sur Bourbonnais, art. 258; et sur Blois, art. KM.
(3) Coquille sur Nivernais, t. 25, art. 31.
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il deviendrait la propriété, pour moitié, de I' conjoint "2 . Ce serait là un avantage contraire i pensée qui a lait créer les propres: l'omnipoten
(i) Orléans, art. 192, e?t conçu dans les mêmes terra
V. Brodean sur Louct, somm. ~ (2) Coquille, Instit.au droit français, T. Us des gens
mariés ; Et sur Nivernais, t. 23, art. "1.
maritale en abuserait d'ailleurs pour dépouiller l'épouse. La reprise et le remploi légal sont des garanties commandées par l'intérêt des parties; elles reposent sur leur intention présumée. On ne peut pas supposer que la femme consente librement à l'aliénation de son propre sans remploi. Si elle donnait un pareil consentement, elle serait influencée par la crainte ou l'affection, deux passions, dit Lebrun (1), également opposées à la liberté. 11 faut donc écarter toute idée de complaisance, toute faiblesse dommageable pour le progrès de la famille. La femme doit conserver autant que possible l'intégrité de ses propres: si elle les aliène pour un besoin momentané, c'est à la charge de remplacement, de reprise ou de remploi.
1063. A la faveur de ces considérations, le droit consacré par l'art. 232 de la coutume de Paris fut étendu par la jurisprudence aux coutumes muettes (2) : car, pour me servir des expressions de Coquille, il était fondé en raison générale, qui doit avoir lieu par tout (3). Il n'y eut que quelques coutumes, en petit nombre, qui exclurent le remploi légal; on peut
(2) Louet, lettre R, somm. 30; Et Brodeau, n"9.
(3) Loc. cit.
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1065. Mais notons-le bien : malgré cette égalité,
remploi légal attribué à la femme a dû n< ient
prendre une physionomie particulière,
(1) Art. 165.
(2) Art. 258.
(3) Art. 285.
(4) T. 7, art. 83.
P) T. 6, art. 2.
Brodeau sur Louet, somm. 50, rr» 7
de certains privilèges découlant de la faiblesse du sexe. Il a imposé au mari des devoirs spéciaux, parce qu'ayant autorité sur sa femme, il a en compensation la responsabilité qui accompagne l'autorité ; il a dû êtresoumis à une garantie personnelle, pourle remploi des propres de sa femme aliénés, parce qu'ayant reçu l'argent de la vente, il en est personnellement comptable (l).Le mari, après avoir préparé son épouse à la vente de ses propres, après avoir obtenu, par ses instances et son ascendant, celte aliénation compromettante, en toucbe le prix, et en dispose arbitrairement (2) ; la femme, subordonnée à ses volontés, n'a pas d'action contre lui pour l'obliger à en faire tel ou tel emploi (3). De cette situation naît pour la femme un double droit : d'abord le droit à reprise, remploi ou récompense à la dissolution du mariage, droit écrit dans l'art. 1433 et dont jouit pareillement le mari qui vend sa propre chose ; ensuite, droit spé" cial et privilégié d'exercer cette reprise non-seulement sur les biens de la communauté, mais encore, en cas d'insuffisance, sur les biens de son mari, comme responsable et garant. Ce droit est formulé dans les art. 143G, 1450 et 1472 du Code civil. On en comprend toute la justice :1e mari, administrateur du bien de sa femme, doit le conserver (4); quand il re-
(1) Infrà, n0' 1620, 1654, art. 1472.
(2) Lebrun, p. 316, n° 61 in fine.
(3) Lebrun, p. 302, n° 4.
(4) Art. 1428.
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1060. Ne pourrait-on pas cependant Urouvi que chose d'extraordinaire dans cette manière de pratiquer le remploi léiral ? Ne pourrait-on lire
que la femme est à la fois traitée comme i
comme non commune? que m acceptai:
de la communauté, qui la rend commune, elle semble n'être pas commune en ce sens qu'elle se venge,
(1) Art. 1436 et 1472.
Infrà, n 1626.
(2) Renasson, dos Propres, cl. a* 4,
sur les propres du mari, d'une aliénation qu'elle a consentie; qu'elle force les propres du inari à suppléer au défaut de la communauté; qu'elle oblige son mari à lui garantir une communauté suffi saute pour ses remplois? Est-ce là le rôle d'une femme commune? Ne serait-ce pas tout au plus ce qu'où pourrait exiger dans le cas où le mari aurait vendu le bien de sa femme sans son consentement? N'estce pas bizarre pour les aliénations auxquelles elle a parlé (1)?
Sans aucun doule, il y a là une anomalie. Mais ce passe-droit est sauvé par la facilité qu'a le mari d'obtenir la signature de sa femme pour la vente de son propre, par son omnipotence, qui doit être limitée par une garantie, par la nécessité publique de sauver les dots des épousas (2). Les Romains rendaient la dot inaliénable. Nous, nous n'allons p jusque-là en matière de communauté; mais nous accordons aux femmes des privilèges : c'est ainsi que nous leur permettons de n'être tenues que jusqu'à concurrence de l'émolument ; c'est ainsi qu'elles doivent toujours retrouver le prix de leurs propres, tant qu'il y a des fonds dans la communauté, ou dans les biens du mari (3).
(1) Lebrun, p. 314, n° 59.
(2) L. 2, D., De jure dot.
Infrà, n° 1026.
(3) Lebrun, loc. cil.
Coquille, Quest. 137 in [lue Art. 1471.
Infrà, n°1627.
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parlé a la vente; elle a consenti ; elle avail di i il «l'aliéner : il n'en faut pas davantage pour que l'acquéreur soit tranquille (2). C'est la un des grands avantages que la communauté a, au point de \ ne du crédit, sur le régime dotal. L'acheteur du bien de la femme mariée en communauté est toujours ( ; quille; l'acheteur du bien de la Femme mariée le régime dotal ne Test jamais.
1068. A côté du remploi légal, il y a le remploi
Lebrun, p. 302, n "5 (2) hL,
Va aussi, p. ."il."), n8 60.
Perrières sur Paris, an. *27d, n° ■
lienusson, des Propres, chap. 4, sect. 4 et 5, p. 410.
L. 8, D., De dolo malo
stipulé dans le contrat de mariage au cas d'aliénation du propre de la femme. On distingue aussi le remploi actuel, dont s'occupent les art. 1434 et 1435, et le remploi qui s'opère à la dissolution de la communauté , lequel fait l'objet des art. 1433 et 1436.
Beaucoup de préjugés ont été introduits sur le remploi conventionnel, par le contact du régime dotal et du régime de la communauté (1 j. Quelques jurisconsultes, attachant une importance exagérée à la clause de remploi, ont absolument voulu y trouver un sens restrictif: alors s'est présenté à leur esprit le système du remploi tel que le pratique le régime dotal , et ils ont imaginé d'importer dans le régime de la communauté toutes les exigences du régime dotal. Tantôt ils ont voulu que la femme eût une action contre son mari , pendant le mariage, pour le contraindre au remploi ; tantôt ils ont prétendu que la femme avait une action en revendication contre les tiers auxquels elle avait vendu son propre, s'ils n'avaientpas veillé au remploi. Voici ce qu'ils se sont dit:
Quand une femme stipule qu'il sera fait remploi des deniers provenant de la vente de ses propres, en acquisition d'autres biens, elle entend que cette clause est obligatoire pour le mari ; cette clause astreint donc le mari à effectuer le remploi pendant l'existence de la communauté. Le remploi légal est facultatif ; le remploi conventionnel est impératif. Vai-
(1) Infrà, n° 3404.
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1069. D'abord la stipulation du n
vent qu'une habitude co ée dan actes notariés par souvenir du temps où le iloi n'était pas louai, et où i! n'existait <iit de
(I] M. A. Dalloz, vc Remplois n°s 36, 39. (2) J'ai vu, en ce sens, une consultation de M de ¥alimesnil, iln 8 décembre 1847, pour Mad. Perret
femme qu'autant qu'il était stipulé. Sans oublier que le Code civil, plus général encore que la coutume de Paris, a étendu à toute la France le remploi légal et vaincu les coutumes récalcitrantes qui ne l'accordaient qu'à la condition qu'il fût stipulé, les notaires aiment à rassurer les contractants en exprimant dans le contrat de mariage une chose qui, bien qu'étant de droit, se fortifie à leurs yeux par la convention. C'est ainsi que des parties qui se marient sous le régime de la communauté pure, et qui, par conséquent, pourraient se dispenser de faire un contrat de mariage, tiennent à consigner dans un acte solennel leur pleine et entière volonté. Il leur semble que leur adhésion à la loi écrite donne à celle-ci une plus grande autorité et à leur régime plus de stabilité.
1070. Ce qui prouve de plus en plus que la clause de remploi n'a pas de vertu extraordinaire au profit de la femme (1) , c'est qu'assez ordinairement elle est commune au mari et à la femme. Elle se présente, en elfet, dans presque tous les contrats de mariage, sous cette forme :
« Si, pendant le mariage, il est aliéné des biens » ou racheté des rentes réservés propres à l'un ou à » l'autre des futurs époux , il sera fait remploi des » deniers qui en proviendront , en acquisition
il) V. infrà, n° 1073.
M CONTRAI M MA1U6I
- d i profil de i elui d >oi bu
■ bu i appartenu lesbi< li i ••• nu i
Or, quand la clau e de reropl Lipolée
confu i iiifiii bu profil du mai i <•» au profil de la Femme, on ne voil p qu'elle ajoute d<
; dinaire bu droil commun ; <>n m- \«.m p is en quoi elle fail à la femme une condition beaucoup plii^ privilégiée que celle «lu mari.
1071. AJora même que le remploi n'est itipulé qu'en Payeur de la Femme , il n'est pai touj juste d'y \«»ir une i lause menaçant but de dé au droil commun. Brodeau d
apprend, en effet, qui même depuia l'époquq i laquelle le remploi était devei lions de la coutume de Taris, on trouvai! expédient de stipuler le remploi pour la Femme, afin «le bien montrer que si les bieni de la communauté ne suffisaient pas, il se prendrait subsidiaû Mir les
biens du mari (1). Il est vrai qu'il en était de même quand le remploi procédait à legt mmuicipali '1 Mais on tenait à faire ressortir, par cette stipulation, la différence qu'il y a entre la femme et le mari, la femme qui a son recours subsidiaire sur les propres, et le mari qui ne Ta pas.
107*2. Je conviens cependant que !a femme a
(1) Sur Louet, lettre R, somm. 30, n° 10.
(2) ld„ n- 14.
quelquefois intérêt à ce que son remploi se fasse actuellement plutôt qu'à la dissolution du mariage": elle peut même stipuler que son remploi sera actuel, c'est-à-dire fait pendant le mariage (1), mais cette clause est plutôt indicative qu'impérative, et le mari reste maître de consulter sa prudence sur le temps de l'achat (2), à moins que quelque clause pénale ne soit insérée dans le contrat de mariage (3). Remarquons du reste que le remploi conventionnel n'a pas nécessairement pour conséquence le remploi actuel. Bien souvent la clause de remploi n'est que de style, ainsi que nous l'avons vu tout à l'heure ; pour décider que la femme a entendu exiger un remploi actuel, il faut que cette volonté résulte de manifestations certaines. Mais enfin, comme le remploi actuel a, dans certaines circonstances, de l'avantage, il n'est pas défendu à la femme de le réserver et de mettre son mari sur la voie de l'opérer le plus tôt possible. On trouve dans les anciens auteurs des clauses inventées pour en faire au mari une sorte de loi, qui se concilie avec son pouvoir discrétionnaire, par exemple, celle-ci : « S'il est aliéné des » propres de la femme , le premier conquèt sera » réputé remploi nécessaire (4). » Brodeau en cite une autre sur laquelle nous insisterons tout à
(1) Infrà, rrs 1098 et 1108.
(2) Infrà, n°1109.
(3) Infrà, n0( 1073, 1074 et 1075.
(4) Lebrun, p. 318, n° 68.
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(2) Sm- Loikî, lettre R, sornm. 30, n" !9. 3 M . Ben e c h . du liemp lai, p. 17".
(4) Infrà, n° 1109.
Suprd, n° 575.
(7) Sur Paris, art. 232, n# 51
ET DES DROITS DES EPOUX. ART. 1453. %5i
» tage que la disposition de la coutume; elle n'a » d'autre effet que d'empêcher que les deniers ne » tombent dans la communauté » M).
Enfin Louet nous apprend ce qui suit : « Que si » remploi n'a pas été fait, étant stipulé, te) remploi » est une dette de la communauté, qui se doit payer » et considérer comme les autres dettes (2). » On peut voir aussi ce que dit Potliier de la stipulation d'emploi (5), qui a un grand rapport avec celle-ci.
C'est ce qu'à jugé la Cour de Paris par arrêt du 5 août 1847, confirmé par arrêt de la chambre dvs requêtes de la Cour de cassation du 1er février 1848.
La dame Perret s'était mariée en communauté avec le sieur Perret, et il avait été stipulé que si pendant le mariage un immeuble propre à l'un A époux était aliéné, il serait fait remploi des deniers en acquisition d'autres biens. Perret toucha une somme de 755,000 francs pour vente de propi appartenant à sa femme. Des circonstances particulières mirent la discorde dans le ménage; la dame Perret se retira au couvent de Saint-Joseph. Là, elle demanda au président du tribunal de la Seine l'autorisation d'actionner son mari à fins de remploi. Cette permission obtenue et le litige étant
(1) Ju?ige Renusson, Communauté, part. 2, chap. 3, n" 2. Infrà, n0' 1115 et 1114.
(2) Lettre R, somm. 24.
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recours sur les Mens de la communauté, recours les propres du mari. Mais la femme lirait t
hier l'administration du mari par des réclai
qui seraient un sujet de scandale 1). Qu'elle stipule dans son contrat de mariage quelque indemnité ou peine pécuniaire contre le mari, s'il ne fail pa remploi actuel, cela n'est pas impossible 2). Mais
qui ne saurait être toléré, c'est une ni] ture et
un éclat aussi contraires à la morale et à la déce qu'au bien de la famille. La femme est assez protégée par la rigueur avec laquelle le mari est tenu
(i) Infrà, n"» Î109.
(2) Infrà, nc 1075.
du remploi après la dissolution du mariage. Si elle voit que son mari n'a pas de biens propres, et si elle craint qu'il ne fasse pas le remploi actuel, elle n'a qu'à ne pas consentir à la vente de ses propres (1).
1074. Il en serait de même alors que le contrat de mariage fixerait au mari un délai pour le remploi. Peu importerait, par exemple, qu'il fût dit qu'en cas de vente du bien propre de la femme, il serait fait remploi du prix dans deux mois, dans six mois. Une telle clause est plutôt indicative que limitative. Est-ce que le mari peut toujours trouver, dans cet espace de temps, un remploi convenable? est-ce qu'en se pressant il ne serait pas exposé à faire un mauvais achat? esl-ce qu'il n'agit pas prudemment, en ne se prêtant pas à une acquisition dont les circonstances actuelles lui démontrent les dangers (2)?
La femme n'a donc pas plus d'action contre lui dans ce cas que dans le précédent. Tant que dure la communauté, il est administrateur des propres de la femme; sous la lettre du contrat de mariage, il a une grande latitude. Ce n'est qu'à la dissolution du mariage que commencent pour lui les sanctions de la loi ou de la convention.
(1) Suprà, n° 10G5, nous avons vu le privilège accordé à
la femme par suite de celle situation.
(2) Arg. d'un arrêt de Nîmes, 9 août 1842 (Devill., 43,
Bourges, G août 1834 (Dalloz, 36, 2, 99). MM. Rodière et Pont, t. î, n°518. — lufrà, u° 3413 II. 23
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Il paraît (jue d'anciens arrêta ont approuvé cette
stipulation. Il faut convenir cependant que de graves jurisconsultes Font combattue, et la jurisprudence a fini par lui être défavorable. On en donne deux raisons :
La première, c'est que la femme aurait une fois et demi le remploi de ses propres , savoir, une fois en prenant le remploi entier sur les biens de son mari, et la moitié en acceptant et partageant la
(i) Brodeau sur Louet, lettre R, somm, 50, n°19. Il cile les arrêts.
communauté dans laquelle est entré le prix entier de la vente de ses propres ;
L'autre raison est que, si cette clause était reçue, le mari aurait la faculté d'avantager sa femme indirectement quand il le voudrait, en omettant de faire le remploi, ce que défendait la coutume de Paris (1).
Malgré ces motifs, je préfère l'opinion de Brodeau et la première jurisprudence. Le motif tire de l'avantage indirect et possible n'a plus aucune autorité aujourd'hui, puisque les conjoints ont la faculté de s'avantager pendant le mariage. Or, P*enusson convenait que la clause pouvait avoir lieu dans les coutumes où il était permis de s'avantager pendant le mariage (2).
Quant à l'autre raison, elle ne me paraît pas considérable ; on ne saurait dire qu'on viole le principe d'égalité quand ce qu'on fait payer au mari, on le lui prend par forme de dommages et intérêts, et pour indemniser la femme de ce que le mari n'a pas fait un remploi actuel qui pouvait lui être avantageux. Je ne comprends pas qu'une telle clause soit incompatible avec la liberté propre au contrat de mariage.
(1) Ferrières sur Paris, art. 232, n° 8. Il cite les nouveaux
arrêts et s'appuie sur Tronçon et Ricard. V. aussi Renusson, des Propres, chap. 4, sect. 4, ne* 7 et 8.
(2) Loc. cit., n°8.
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1077. Mais, pour se faire de^ nie peint, distinguons le régime dotal du régime de communauté.
Sous le régime dotal, l'épou ni le contrai
mariage impose au mari l'obligation de faire remploi a action contre le tiers qui, ayant acfa ion immeuble, a payé sans que le remploi ail été fait.
Quelquefois les acquéreurs de biens dotaux ont essayé de réduire la femme à un simple recours
(1) Arg. de l'art. 145a In (Va, n* 5-404.
contre le mari (1) : jamais prétention n'a été plus frivole (2), et, lors môme que le mari serait solvable, il ne faudrait pas s'y arrêter (3). L'acheteur qui a vu ou dû voir le contrat de mariage, l'acheteur qui a appris par là que la condition d'emploi ou de remploi élait essentiellement attachée à l'aliénation, l'acheteur qui a su que le principe souverain del'inaliénabilité n'avait été levé qu'à la condition expresse et substantielle du remploi, l'acheteur est responsable de l'inexécution de la clause. La vente manque, entre ses mains, d'un de ses éléments de perfection, et la femme peut se retourner. contre lui pour aviser à la conservation de ses droits. On comprend d'ailleurs que la garantie du mari serait souvent illusoire. L'intérêt de la femme repose sur des considérations trop puissantes pour èlre subordonné à un réparation si fugitive.
1078. Il est vrai de dire cependant que, d'après la coutume de Normandie, la femme, frustrée par l'aliénation de sa dot sans remploi, devait d'abord agir contre son mari, et que ce n'était qu'en cas d'insol
(1) Grenoble, 16 août 1832 (Dalloz, 55, 2, 112).
(2) Jnfrà, n° 3404.
Cass., 9 novembre 1826 (Dalloz, 27, 1, 45), Limoges, 22 août 1840 (DevilL, 41, 2, 56). Houen, 5 décembre 1840 (DevilL, 41, 2, 71). Cass., req., 27 avril 1842 (Devill., 42, 1, 640).
(3) Agen, 28 mars 1832 (Dalloz, 52, 2, 141).
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(i) Ari. 558, 539, 540, 542 »!•' la coutume V.
(2) Remuée», det Pivprti, chap. I, eect 4. n
(3) Àrrêl précité de Grenoble. V. cependant un antre arrêt •de la même Cour ilu I7uecemnre 1835 (Dmill., 86, S, 307;
(4) Aix, 10 ;uin lSûi Dalloz, 34, 2, BN;
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Deux voies sont ouvertes à la femme. Voici la première :
L'action de la femme contre l'acquéreur du bien dotal qui n'a pas surveillé le remploi peut se traduire en une demande en remboursement itératif du prix non employé. Lors même que le contrat porterait que le prix a été payé à la femme ou en présence de la femme, il ne faudrait pas s'arrêter à cette énonciation pour rendre l'épouse non recevable dans son action. De telles clauses sont sans valeur; elles sont suspectes de fraude et de dissimulation; on suppose que le mari et l'acheteur y ont eu recours pour consommer la spoliation de la femme. Après tout, la femme n'est pas libre ; elle subit le joug de son mari : l'acheteur ne doit pas l'ignorer, et il est responsable des suites d'un paiement mal fait (1).
1080. Mais cette action ouverte à la femme dotale n'est pas la seule ; elle en a une autre, et, si elle l'aime mieux, elle peut agir contre le tiers acquéreur par l'action en révocation de la vente. Le défaut d'emploi retombe tellement sur l'acheteur du bien dotal, que la femme peut faire déclarer nulle la vente qui lui a été faite ; elle peut préférer l'action en nullité à un second paiement du prix, et reprendre son bien, si elle y trouve son avantage (2).
(1) Agen, 28 février 1852 (Dalloz, 32, 2, 141).
(2) Cassât., 9 novembre 182G (Dalloz, 27, 1, 43, Toulouse, 21 août 1835 (Dalloz, 34, 2, 74). Limoges, 21 août 1840 (Devill., 41, 2, 56).
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1082. Tout ct;la trouve-t-il sa place dans le régime de la communauté? L'épouse, dont l'immeuble a été aliéné remploi, a-t-elle un^ection
contre le tiers acquéreur qui a péy4 sans surveiller le remploi? nullement, et cela par une raison bien simple: c'est que l'acquéreur a acheté d'une p sonne qui avait capacité pour vendre; c'esl que la femme commune est maîtresse de rendre ses propres, et que, lorsqu'elle les aliène avec l'autorisation du mari , ils sont bien et dûment vendus ; c'est que
(1) lnfra, n" 1112 el "405.
[comme Leprètre le fait observer (1)] c'est précisément parce que la femme peut aliéner ses propres, et qu'elle n'a aucun recours ni répétition contre l'acquéreur, que le remploi a été inventé.
Ceci est surtout évident lorsque le contrat de mariage est muet sur le remploi, et que l'obligation de remployer ne résulte que des dispositions de la loi ; le tiers est manifestement irréprochable. L'obligation de remploi n'est qu'une dette du mari envers sa femme ; le tiers n'a fait que payer à qui avait pouvoir de recevoir. Tous les arrangements relatifs à l'emploi des fonds sont une affaire intérieure et domestique ; les tiers n'ont pas à s'en mêler ; leur intervention serait indiscrète et sans cause ; elle porterait atteinte à l'autorité du mari, à la liberté de la communauté, et au crédit des époux (2).
1083. Que si le contrat de mariage des époux, mariés en communauté, porte obligation de remploi, la question est-elle plus délicate? je ne le pense pas (3).
Un arrêt delaCour d'appel de Bordeaux duSO avril 1840 (4) et un autre de la Cour de Bourges du 7 juin 1 84*2 (5) l'ont jugée en faveur des tiers, et c'est ce qui résulte aussi d'un arrêt de la Cour de cas-
(1) 5e centur., 78.
(2) Infrà, n° 1113.
(3) Junge MM. Rodicre et Pont, t. I, n° 522.
(4) Dalloz, 41,2, 16.
(5) Dalloz, 43, 2. 34 et 35.
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(2) Devill.,6. 1,329.
(3) V. suprà, n° 81.
traire (1); on a dit: Il est très-important pour la femme que le remploi s'effectue conformément à la clause du contrat de mariage. En stipulant la clause de remploi, elle n'a pas voulu que son remploi s'effectuât à la dissolution du mariage et conformément à l'art. 443G du Code civil. Des chances fâcheuses ont pu être envisagées lorsque le contrat de mariage a réglé la situation des époux ; on a pu craindre que la communauté ne possédât pas d'immeubles pour récompenser la femme de l'aliénation de son propre, et que le mari n'eût pas de biens personnels pour la payer. Dans cette prévision, on a voulu, par la clause de remploi, qu'un propre nouveau prit immédiatement la place du propre aliéné. La femme trouve dans cette combinaison une grande sûreté : elle est dispensée de discuter une communauté qui peut se trouver très-embarrassée, sinon dilapidée; elle n'est pas renvoyée à exercer, sur la fortune propre de son mari, un recours que celui-ci peut rendre illusoire; elle retrouve sur-le-champ un propre à la place de son propre.
Or, l'acheteur qui, ayant vu dans le contrat de mariage la clause de remploi, a cependant payé le mari sans exiger le remploi, n'est-il pas répréhensible? INe fait-il pas tort à l'épouse? ne commet-il pas une faute, en laissant se perdre, dans la communauté, des fonds qui devaient remplacer le propre de l'épouse?
(i) Junge MM. Odier, 1. 1. n- 316, p. 290. Touiller, L 12, n° 372.
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sou 8 le régime de la communauté , à cause de la liberté dont la le m me y est investie par le fail de la loi d'accord avec la nature. Une personne libre ne
saurait s'interdire elle-même, et elle peut toujours rentrer dans sa liberté. La femme a vendu , elle a vendu sans condition ; l'acquéreur a acheté légalement Il n'a pas le droit d'intervenir entre le mari et la femme pour surveiller l'emploi de son prix : ce prix est une chose aliénable et laissée à la libre
1) M. Odier professe cette opinion (L 1. ir "!♦;. p. 299 . V. Les autorités qu'il cite; elles ne sont pas applicables. Lyon, 31 mars 1840 -Devill.. 40. 2, 323).
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disposition des époux. Quel est donc le moyen de contrainte que l'acquéreur aurait pour forcer les époux au remploi? Est-ce que la femme ne pourrait pas lui dire : « Moi, qui ai capacité pour vendre mes propres, j'ai aussi capacité pour décider que le remploi actuel m'est préjudiciable, car, avec l'autorisation de mon mari, j'ai la libre disposition de mes droits : je ne veux donc pas du remploi actuel; j'aliène mon droit à cet égard (1), ou, si vous voulez, je l'ajourne. Le remploi ne regarde que moi ; il se lie à l'appréciation de besoins intérieurs , d'arrangements domestiques; il est étranger à l'intérêt des tiers. »
D'ailleurs, que peut-on reprocher aux tiers? estce que par hasard on pourrait leur dire qu'ils ont mal payé? n'ont ils pas payé entre les mains de la seule personne capable de recevoir?
Au surplus, la Cour de Caen,qui avait soutenu la légalité de l'action contre les tiers (2), a fini par renoncer à sa jurisprudence , ainsi que cela m'a été assuré par un honorable magistrat de la Cour de cassation, qui, ayant à faire juger la question à Caen, dans son intérêt, a obtenu une solution conforme à notre doctrine. Il ne peut pas y avoir deux opinions sur cette difficulté ; quiconque est familier avec les principes de la communauté aura même de la peine à en comprendre l'existence.
MM. Rodière et Pont, qui, sur le fond de la ques-
(1) V. exemple, n° 1092, infrà.
(2) 21 février 1845 (Devill., 45, 2, 553).
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1086. Ouant au remploi des p îraphernaux i nés par les époux, les principes sont ceux de la
munauté (3).
1087. Examinons maintenant quels sont les a qui donnent lieu au remploi.
(2J Bordeaux, 50 avril 1840 (Dalloz, 41, 2, 16}.
Rouen, i r mars 1839 (Dallez. 40. 2, 4.\. (3) V. sur l'art. 1435.
Quelle que soit la cause qui ait amené la vente , le remploi est du (1) : il est dû, par exemple, lorsque le bien de l'époux était indivis avec d'autres cohéritiers, et que la licitation faite à la requête de ces derniers a amené la vente. Si le prix est versé dans la communauté , il y a lieu à remploi.
Ici cependant pourrait se présenter une objection tirée de la nature du partage. On peut dire, et Ton a dit, que le partage produit un effet rétroactif, et que Tépoux qui reçoit la somme d'argent , tandis que la licitation a fait passer la chose aux au très héritiers, est censé n'avoir jamais été propriétaire de cette chose; qu'il est présumé avoir succédé immédiatement à une somme d'argent; qu'ainsi c'est une somme d'argent qui est entrée dans la communauté et y est devenue objet de communauté.
Mais cette objection, qui pousse à l'extrême les fictions attachées à l'effet rétroactif du partage, n'est pas fondée; la Cour d'appel de Nancy l'a très-bien réfutée (2), et sa doctrine est conforme aux plus saines traditions de la jurisprudence. Bourjon avait essayé d'appliquer ici le système de la rétroactivité , repoussé par Lebrun. Mais Pothier l'en a repris; il établit très-bien que la fiction ne va pas jusque-là (3) .
(1) Ferrières sur Paris, art. 232, n°25.
(2) 3 mars 1837 (Devill., 59, 2, 202). (5) Communauté, n° 100.
MM. Toullier, t. 12, n°118.
Duranton, t. 14, n° 118.
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i Ferrières, loc. rit.
(2) Lebrun, p. 307.
Ferrières, lue rit.
(5) Ferrières, lec.cit.
dommages et intérêts : c'est ce que l'article 1 4*28
nous a appris (1). Mais il ne faut pas appeler cette indemnité du nom de remploi : ce serait se servir de termes impropres et se laisser aller à des idées inexactes.
1090. Que faut-il décider de la vente d'un propre faite à rente viagère?
Si le mari, ou la femme, vendent un propre à fonds perdu pendant le mariage, il est certain, dit Lebrun, qu'il leur en est du récompense d;ms le partage de la communauté (2) ; et il ne paraît pas que dans l'ancienne jurisprudence on ait conçu le moindre doute à cet égard (3) : il n'y avait de difficulté que sur la manière de régler la récompense.
Supposons un immeuble appai tenant en propre à Pierre et vendu moyennant une rente viagère de 1,000 fr., représentant un capital de 10,000 fr.
Les uns voulaient que le fonds perdu fut considéré comme une vente pure et simple, et qu'on donnât aux héritiers du mari le remploi de la valeur de l'héritage. Mais Lebrun fait très-bien remarquer que cette opinion manque de justesse (4). La commu-
ai) Suprà, n°* 1014 et suiv.
(2) Liv. 1, chap. 5, distinct. 2, n° 14.
(3; Bourjon, t. 1, \). 545.
Prevot de La Janès, t. 2, p. 569.
M. Merlin, Questions de droit, v° [{emploi, § 2. (4) N° 15.
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par an qu'elle a obtenus par h fonds pi rdu, en son droit légitime : i Ile doil donc une récom de noo IV. par année de jouissance. Vais Lebrun repousse encore cetteopinion. Les 1,000 fr. par an ne sont pas les fruits de la chose : ils en sont le pru : ils s<.nt le n dû fonds : il faut donc dire qpe
toute la rente esl et du remploi. La communauté a sans doute droit à de> fruits; mais i< i il n'\ o j de fruits, il y a des annuités qui seul le prii de la propriété el qu'on ne saurait scinder et divis
Enfin, il y a une troisième opinion :
Toutes les annuités d<>i\< at être rendues à la succession du mari ; elles représentent dans la c immunauté le prix d'un propre sujet à remploi. Mus sur chacune d'elles il faut retenir, pour la communauté . l'intérêt annuel. Ainsi, 1,000 fr. par an rapportant 50 fr. d'intérêt : ce sera 50 fr. par an qu'on alloua à la communauté pour son droit à la jouissance de
s 1 ,000 fr.; de son côté, elle devra restituer autant de fois 1,000 IV. qu'il y a eu d'années payées con-
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stant le mariage. Vainement opposerait-on que la communauté perd à ce calcul. Le mari n'aurait- il pis pu donner son propre ? Cette opinion est celle à laquelle Lebrun s'attache de préférence.
Polluer n'esl pas de ce sentiment, et, sans discuter ni même exposer les trois opinions retracées par Lebrun, il se borne à décider (1) que la récompense due à l'époux consiste dans la somme dont les arrérages de la rente viagère, courus depuis l'aliénation de l'héritago jusqu'à la dissolution de la communauté, excèdent les revenus de cet héritage, lesquels seraient tombés dans la communauté, si l'héritage n'eût pas été aliéné. Cette opinion parait avoir été dominante dans l'ancienne jurisprudence (2), et un grand nombre d'auteurs modernes s'y sont rangés (3).
Mais d'autres ont émis une opinion plus radicale ; ils ont soutenu que la communauté ne doit aucune, récompense, parce qu'en définitive elle n'a perçu que des arrérages , des fruits, lesquels, en vertu de
(2) Prevot de La Jauès, t. 2, p. 85, n° 309.
liourjon, t. 1, p. 545, n° 37 ; et p. G18, n°38. M. Merlin, Questions de droit, \° Remploi, § 2. 5) MM. Toullier, t. 12, n° 350.
Otlier. t. 1, n° 508.
Zachariae, t. 3. p. 45 i.
Dalloz, t. 10, p. 217.
Glandaz, n'200.
Taulier, t. 5, p. 100.
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île reconnaître que la conversion du propre en d rente viagère a consommé ce propre el procuré à la communauté une jouissance j >1 m s plei dération rend l'idée de récom| for( équitable.
Nous nous rangeons en conséquence à l'opinion de Pothier.
1001. On voit par ce qui précède que la cause du remploi, c'est la réception par la communauté
du prix ou de la valeur de la i bose propre , prix ou voleur dont la communauté s'enrichirait aux dépens de l'époux; si la communauté ne donnai! à cet époux
un remplacement. Cette réception rend la commu-
(1) M. Promlhon, de l'Usufruit, t. 5, n° 2675. MM. Rodière et Pont, t. 1, n° 716.
(2) Mon comra. de la Rente viagère, n'215.
nauté débitrice ; elle reçoit le prix à titre de dépôt ; elle doit le rendre ou en procurer le remploi. Par là tous les intérêts sont respectés ; chacun reste dans ses droits , et la communauté n'attire pas à elle pour l'absorber la substance propre de chaque époux.
Ceci conduit à cette conséquence: c'est <jue la vente soûle d'un' propre ne suffit pas pour donner lieu à remploi ou à faction de remploi : il faut de plus que le prix ait élé touché par la communauté à la suite de la vente.
Mais si le prix du propre n'a pas été versé dans la communauté, s'il est resté, pur exemple, dans les mains de l'acquéreur , il n'entre pas dans l'actif de la communauté; il reste propre de l'époux dont provient l'immeuble : c'est ce qu'enseigne Dumoulin (1), et après lui Coquille (2), qui déclarent que ce sentiment est général (3). Le texte de noire article ne laisse d'ailleurs aucun doute à cet égard (4).
1092. A plus forte raison en serait-il de môme, si le conjoint dont le propre a élé vendu en transportait le prix sur-le-champ à un tiers. Ce serait une preuve évidente que l'intention de faire entrer celle
(1) Sur Anjou, art. 29G.
(2) Sur Nivernais, t. 23, art. 31.
(3) Nancy, 7 février 1840 (Devill., 10,2, 184
(4) Polluer, n° 585.
MM. Odier, t. i, n( 34*
Rodière et Pont, t. 1, n" 70'.».
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(11 nari \ «mi « I ion immeuble propre : l tou< h prix et le donne ;i une personne qu'il air clioni • temple, à un Gis naturel. Dira-l-on que le prh i \ersé dans l;i commun au lé, et les liériticfl «lu mari auront-ils droit à récompense? I» veuve i urra ielle pas soutenir que te prix n'a jamais : pofilé à I ■ communauté ? que lu m, ni, par sa libéralité, n'a pu vouloir se créer un droit de repris
La Cour d'Angara, par arrôl da 7 mars 18 15, a •!< cidé que la réeempense était due : que 1»' Aon n'était que l'exercice d'un dreil confère au m m par l'arlicle 1422 du Code civil; que ce fait, à lui seul, prouvait que le prix était entre dajM la emmnim.m;
Si l'on s'était pourvu encassalioa contre cet arrêt, le pourvoi aurait infalli'hleinent échoué, car la Cour royale décide en fait que le prix e>l eut ré dans la communauté; qu'il a été reçu comme dépôt par la caisse sociale, et qu'ensuite le mari, usant du pouvoir à lui attribué par l'art. 1422 de disposer des effets
(1) Nancy, 20 août 1827 Dalloi, m, i, K M. Toullier, t. 12, n° 152.
(2) Devill. ,46, 2, 79.
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mobiliers de la communauté, l'a donné ainsi qu'il Ta voulu ; que cette donation est un acte aussi légitime de sa part que le serait, par exemple, un emploi pour les besoins du ménage. A ces constatations de faits rapprochées de l'art. 1 W2, il n'y a rien de solide à opposer au point de vue de la cassation.
Maïs, si je me place au point de vue de la Cour royale et de l'appréciation des faits de la cause, je ne sais si on n'aurait pas pu juger autrement, et juger mieux.
On peut, en effet, très-bien soutenirqueles fonds ne sont pas entrés dans la communauté, qu'ils sont passes à côté de la caisse sociale pour aller sur-lechamp dans les mains du donataire. Dans cette interprétation il n'y a rien de forcé ; tout, au contraire» est simple, naturel et équitable.
1094* Je puis autoriser cette opinion du sentiment de Dumoulin (i). Après avoir enseigné qu'il y a lieu à récompense, quand le prix du propre du mari a été versé dans la communauté, il ajoute qu'il en est autrement si le mari l'a dissipé : « Idem si, recepta pe- » cunia, quam constat ad augmentum communitatis » impensam ; secùs si in luclis aul irwlililer dissipnta » s'il. » Le mari se ferait en effet un sujet de récompense de sa dissipation ; ce qui serait injuste.
Or, ce que dit Dumoulin de» pertes au jeu, des folles dépenses, des dissipations, pourquoi ne le déci-
(I Sur .Vnjou, art. 2%.
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iOiM». En général, du reste, c'esl au mari qui ; tend (|ue le prix a été versé d ins la communauté le prouver: on applique ici l'art, 1315 «lu Code civil. C'est ce qui a été ju l'égard d'un mari
qui prétendait prélever sur l'actif de la communauté le prix d'un propre à lui appartenant, qu'il soutenait avoir versé dans la <•< mmunaulé (1);
Mais quand c'est le propre de la femme qui a Vendu, et quec'estcelle ci qui demande récompense, il lui suffit de prouver que le prix a été louché parle mari, pour établir par cela même que le prix en a été versé dans la caisse sociale. Payer au mari, c'est payer à la communauté: il faut même dire que le mari, étant administrateur des biens de la femme,
(1) Cas*., ch. civ. , 13 août 1833 Dalloz, 39, I, 531).
est censé, par la force de sa qualité même, avoir reçu le prix, à moins qu'il ne résulte des circonstances, soit que le prix était payable à des créanciers indiqués, soit qu'il est encore du par l'acheteur (l).
1097. Outre la vente du propre de l'un des époux, notre article signale encore, comme cause de remploi, le rachat en argent de services fonciers dus à des héritages propres.
1098. Maintenant, le prix de la vente ou du rachat étant versé dans la communauté, le mari examinera s'il est opportun de s'en servir pour remplacer la valeur immobilière aliénée par une autre valeur immobilière. Ce remplacement est ce qu'on appelle, à proprement parler, le remploi, ou mieux, le remploi actuel (2). Une subrogation s'opère par ce moyen : un propre nouveau prend la place de l'autre propre aliéné. Nous nous occuperons de cette subrogation dans les art. 1434 et 1435.
1099. Mais si le mari n'effectue pas le remploi actuel, conformément à ces articles; si la communauté se dissout sans que le remplacement ait été opéré, alors l'époux dont le propre a été aliéné ne restera pas sans garantie: il aura droit à prélever sur la communauté le prix de l'héritage vendu, ou le prix des services rachetés.
(1) MM. Kodière et Ponl, t. 1, n° 712.
Zachnriae, t. 3, p 453.
(2) Infrà, sur l'art. 1434, n° 1108.
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1 101 . L'action destinée i procui er i l'époux d< le propre a été aliéné l<i prélèvement du prix autorisé par les art. I 133 el I 136 s'appelle action «le
remploi (4) ; elle est mobilière 5 . La i
(1) Supra, u In.'o ^2) Suprà, ii 574.
(3) Suprà, u 1065
(4) V. les auteurs cités • la note -un;. ut*». Et suprà, n 7,1 1.
(5) Lebrun, j». 390, D W ;
Brodeau sur Lonet, lettre II, semm. \\ Bouiriiier, lettre I». n i .
Bourjon, t. I, p. 628, n° 7o.
Bicard sur Paris, art. 05.
Benusson, des Propres, chap. 4, seet. 6 Ferrières sur Paris, arl.25'2, n 57.
Y. notre discussion, sujrrà, n'574. Nous \ eiton> d'au très auteurs.
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que celui à qui le remploi est dû n'a d'action que pour être remboursé ilu ]>rix. Or, « aclio ad mobile » comequcnduni est mubilis. »
Tel était l'ancien droit, tel est aussi le nouveau ; l'art. 1433 conduit à la môme solution : l'époux est créancier du prix; c'est une somme d'argent qui lui est due et qu'il a droit de prélever.
On a contesté, je le sais, dans ces derniers temps, le caractère mobilier de l'action de remploi ; on s'est appuyé sur la manière dont s'exercent les prélèvements, d'après l'art. 1471, poursoulenirque, suivant l'événement du partage, l'action de remploi peutètre mobilière ou immobilière : mobilière, si le prélèvement se fait en meubles ; immobilière, s'il se fait en immeubles. Nous avons réfuté cette opinion, aussi fausse en tbéorie qu'en pratique (I) ; nous n'avons rien à ajouter ici à notre dissertation.
1102. Nous n'insisterons que sur un seul point : c'est que l'action de remploi est mobilière, alors même que le remploi est stipulé dans le contrat de mariage (2). La stipulation de remploi n'est pas le remploi même ; l'action ne prend un caractère immobilier qu'autant que le remploi a été opéré actuellement et effectivement, et qu'il s'agit de retirer à titre de propre l'immeuble même qu'on prétend avoir' été subrogé.
(i) Suprà, n°' 574 et suiv.
(2) Suprà, n° 575.
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» mobilière, soit immobilière, mais une reprise el i distraction de deniers dont la communauté q*csI » que dépositaire i .
i 10r>. Mais comment s'opère ce prélèvement? «
ce que nous verrons par l'art. I \~*1.
liOG. Quant à la quotité de la récomj l'art. I ;30 nous éclairera sur ce qui concerne ce
point.
(1) Lebrun, p. 309, n 40.
Coquille sur Nivernais, t. m2~, art. 11.
(2) Lebrun, p. 325, d 08.
(5) Suprà, nr 37Î, 390 et iî."
(4) Sur Louet, lettre P. somm. 1", n° 7.
1 107. Terminons par une réflexion.
La règle prise dans l'art. 1455 n'est pas tellement d'ordre publie que celui des époux dont le propre a élé vendu ne puisse dans son testament imposer à l'époux survivant l'obligation de paver seul, et non avec les deniers de la communauté, le prix de l'aliénation , et cela comme condition d'un legs qu'il lui l'ait. L'époux légataire est toujours maître de rentrer dans le droit commun en n'acceplant pas le legs (I).
Article M 54.
Le remploi est censé fait à l'égard du mari toutes les fois que, lors d'une acquisition, il a déclaré qu'elle était faite des deniers provenant de l'aliénation de l'immeuble qui lui était personnel, et pour lui tenir lieu de remploi
Article 4 455.
La déclarai ion du mari que l'acquisilion est faite des deniers provenant de l'immeuble vendu par la femme, et pour lui servir de remploi, ne suffit point, si ce remploi n'a été formellement accepté par la femme: si elle ne l'a pas accepté, elle a simplement droit, lors de la dissolution de la communauté, à la récompense du prix de son immeuble vendu.
(1) Cass., req., 8 septembre 1832 (Dalloz, 35, 1, 7G, 77
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III i. Suiti
1115. ! cautions prises par la loi pour que le remploi
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llis. Le remploi actuel rail pour la femme doil
senti pur elle.
lll'i. Dos différentes û\
remploi soit effecti opère subrogation.
1120. Suite. Réfutation de l'opinion de quelques auteurs
modernes.
Suite
11*2-2. Suite.
1123. Du reste, les déclarations requises pour opérer subrolion n'ont rien de sacramentel.
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11 '24. Retour sur l'acceptation de la femme. 1125. De cette acceptation sous le rapport du temps. 1120. Si la femme peut accepter quand a cessé la communauté.
1127. Suite.
1128. De l'acceptation postérieure à la séparation de biens.
1129. De la forme de l'acceptation.
1131. Suite.
1132. L'acceptation doit être pure et simple.
1 133. De l'autorisation nécessaire à la femme pour accepter. 1134 Effet de l'acceptation en temps utile.
1155. De l'acceptation donnée quelque temps après l'achat.
À t-elle un effet rétroactif? Quid entre époux? 1130. Quid à l'égard des tiers9
1 137. V a-t-il des cas où l'acceptation de la femme n'est pas
nécessaire pour opérer la subrogation ? Distinctions.
1138. Suite.
1139. Suite.
1140. Suite.
1141. Suite.
1112. Le remploi se fait en immeubles ou en valeurs immobilières.
1143t. Après l'acceptation, la j>erte tombe sur la femme, lies périt domino.
1 144. Le mari n'est pas tenu de l'utilité du remploi. Renvoi à l'art. 1450.
1 145. Du remploi en conquêts de communauté.
1140. De l'effet de la subrogation opérée par le remploi, (irande différence entre la subrogation d'un bien dotal, et la subrogation de propres de communauté.
1147. Suite.
1148. Erreur de quelques légistes qui ent confondu les deux
situations.
1149. Suite.
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Les art. 1434 et 1155 du Code civil, que nous allons analyser, ont un autre point de vue : ils s'ol cupentdu cas où le remplacement s'opère effectivement pendant le mariage; ils s'occupent, non pas île l'action de remploi, mais du remploi lui-même et de ses conditions de validité. Ils sont dignea par leur importance de méditations approfondies.
Nous avons vu ci-dessus que les acquisitions faites pendant le mariage sont des conquèts de communauté (1).
! Ail. 1 101, swprà, n° -i*3.
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Mais il est une exception à cette règle, c'est lorsqu'un immeuble est acquis à la place d'un propre de communauté, et pour en tenir lieu. Alors l'héritage, quoique acheté durant la communauté, reçoit par la subrogation la qualité de propre (1). Cette qualité est de nature a être déplacée et transportée d'un immeuble sur un autre immeuble; elle n'est pas limitativement attachée à tel ou tel objet. Gomme il est souvent de l'intérêt des époux de substituer une chose à une autre pour se procurer une jouissance plus avantageuse , ou plus commode, et que le régime de la communauté se prête à toutes les tacilités que peut raisonnablement désirer le progrès du ménage, le droit de remplacer, pendant le mariage , un propre par un propre , leur est ouvert, et c'est parla fiction de la subrogation que cette acquisition échappe à la communauté/ Les art. 443i et 4455 du Code civil s'occupent de celte subrogation ; ils nous font voir qu'il y a deux espèces de remploi : 1° celui qui a lieu à la dissolution de la communauté, et dont parlent les art. 1455 et 1456, si us le nom de récompense ; 2° celui qui s'opère pendant le mariage, et qu'on appelle ordinairement remploi actuel, pour le «distinguer du
(1) Pothier, n-198.
Supràj n0' 558, 550 el --air., 033, 055. M. Tessiér, Société d'acquêts, w \\.
il. 25
|)rû< é lent I Il fail la m .n» 1 1 de I >~ I
el 1 l&S
1 109, De tout le m pi le remploi eh luel i < lui dam l ■• êgiine de la ce mnuu mUi 2 ( t le mari, » omme ch f, < j m î <>t a jh»<-I«j i d ■•< i « 1 • i ■ 1 • - --n "j,ji Uinité, et .'» juger, en bon père '!»• Famille, -'il eet utile de remettre le r< mploi a la diiadiilion du mariage on de l'opérer actuellement Là-desetis, il est arbitre souverain tant d<- son intérêt <ju*' de l'intérêt de *a femme Si i eal pour lui que le remp)oi doit l'opérer, il eal évident <ju«' la remine n'a aucun titre pour exiger un remploi actuel plut6t qu'un remploi ultérieur, ou un remploi ultérieur plutôt qu'un remploi aclucl. Si c'est dam l'intérêt de la femme que le remploi deit«e faire, la Femme pnul sans 'doute exprimer un vœu et oi^ii- pai i i voie de conseil; le mari se oomporten manie en époux ;■'feclionné s'il consulte sou d»sir. Il faul toujoura dans le ménage tempérer les détermiMitioiii de celui qui a l'autorité par un esprit de conciliation : " lin r> cl marili solliciludim consuktur et uworû deskh » parebitur (3j. » Mais, en définitive, l«j mari est juge souverain du parti décisif, et le droit de la
(i) Lebrun, p. "1S, n° 68 el passim.
Snj,rù, n- 10T>8 et 1098.
^2) Toutefois, en Bretagne, il élait vu avec défaveur, et, comme le dit M. Toullier, on l'y avait renée presque imj sihle (t. 12, ir 56S).
(5) Moilest., I. 5S D , Sôl*L matrtw
femme à un remploi ne lui donne pas action pendant le mariage (1); cette action serait inconvenante, elle serait une cause de discorde entre 1<* mari et la femme. C'est donc le mari qui décidera si le remploi doit être actuel , ou s'il doit être remis après la dissolution du mariage. Dans cette décision, il apportera un sentiment équitable; il balancera les intérêts qui reposent dans ses mains.
1110. 11 y mettra d'autant plus de scrupule, que ce droit peut être pour lui la source d'avantages qui ne sont pas réciproques.
Je m'explique : le mari, qui a l'initiative du remploi, et qui ne peut y être forcé pendant le mariage, est maître de profiter des bonnes occasions pour lui-même, et de laisser pour la communauté celles qui sont moins lucratives. Une circonstance heureuse s'offre par hasard, un excellent remploi peut être fait; le mari, au lieu d'acheter pour la communauté, achètera pour lui; il fera passer son intérêt avant celui de sa femme.
Au contraire, la femme ne peut jamais saisir une occasion de faire un bon remploi actuel : car il lui faut le consentement de son mari, et d'ailleurs elle n'a pas d'action contre lui pendant le mariage. Tout ce qu'elle peut faire, c'est de mettre son veto sur un mauvais remploi; mais elle n'en peut faire un bon, constant le mariage, tandis que le mari peut faire
;1 Suprà, n' 575 et 1073.
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qui fait qu'on ne lui envie pai I avantage dont il est ici question I .Du reste, la morale, qui tem| dans la pratique la rigueur du droit, invite le mari a la alricle obligation de ne pai perdre de rue le bien et I»1 prôgn s de la communauté, et de induire en modéra t< ur qui ne sépare pai ion intérêt de celui de sa femme.
1 1 \'l. On remarquera une différence entre le régime « 1 > » t«i l et le régime «le la communauté, sur le remploi actuel. Pans le régime dotal, le remploi actuel est un»1 obligation précise du mari: cette obligation lui esl impo ntrat de mariage, qui n'a autorisé l'aliénation du fonda dotal qu'à la condition d'un remplacement. Elle est le corollaire du prini ipe d'inaliénabilité, qui, tout en abdiquant une parlie de son inflexibilité, exige néanmoins que l'avoir de la femme ne rési le pas dans des valeurs p- i sables, et acquière, sans préjudiciables retarda, la fixité que donne ta propriété foncière. C'est donc pendant le mariage que le remploi doit se faire, sinon
■A) Lebrun, p. 319, a 68.
s'ouvrent toutes les actions attribuées à la femme pour le recouvrement de sa dot (1).
1113. Dans le régime delà communauté, il en est autrement (2). Le remploi est une obligation légale introduite tant dans l'intérêt du mari que dans l'intérêt de la femme, et dont celui-ci est autorisé à se prévaloir à l'instar de celle-là. Nul principe d'inaliénabilité n'élève la voix ; de part et d'autre les propres sont susceptibles de vente et d'hypothèques. 11 n'y a donc pas de raison qui impose un remploi actuel; on peut même dire que le remploi actuel est une entrave à la marche ordinaire de la communauté, tellement que s'il manque quelque chose aux formalités dont la loi Ta environné, on se hâte de tenir la chose achetée pour un conquêt : car le conquêt est la règle ; le remploi actuel est l'exception : exception que la loi n'a admise qu'avec crainte et avec des précautions propres à déjouer les fraudes dont il peut être l'occasion. Sans doute, il n'est pas défendu au mari d'opérer une subrogation pendant le mariage; c'est ce qui fait dire à d'Argentré: « Ex quo et ipse vir, si libet, constante malrimonio, compensationes dare non vetatur , assignando œquivalentia prœdia : modo ex toto valor respondeat valori,
(1) Toulouse, 22 septembre 1834 (Dalloz, 35, 2. 87). Suprà, n" 1077 et suiv.
(2) Suprà, n° 1082.
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principale île l'administrateur suprême, t' ntei les fois que l'intérêt propre des époux n*eaf pai compr
mis.
111-4. Lors même que la convention matrimoniale stipule le remploi , on ne saurait dire qu'il forcé pour le mari : la clause «le remploi est plulù! indicative qu'impérative. Nous n'insisterai!! pas >ur les observations que nous avons présentées ailleurs sur ce sujet (2).
1115. Comme les fraudes sont très-faciles dans le remploi actuel , la loi a dû exiger des garanties de sincérité. Si c'est le mari qui fait le remploi actuel pour lui-même, il peut abuser de son pouvoir pour s'avantager par un achat d'une valeur supérieure à la valeur de son propre ; s'il fait le remploi pour sa femme, il est possible qu'il lui fasse faire une acquisition qui la lèse. A l'égard des tiers, les fraudes
{[) Sur Bretagne, art. 419. glose. 5, n*,3 (2) Suprà, n0' 575, 1072, 1073, 1074, 1083.
ET DES DROITS DES ÉPOUX. ART. 1 15 i- i ÏOO. 391
ne sont pas moins à craindre : un conquêt pourrait être soustrait à l'action des créanciers, et converti en propre de remploi, par des preuves trompeuses, par des manœuvres dolosives. D'ailleurs, il est de la plus haute importance de fixer sur-le-champ la qualité de la chose achetée. Est-elle conquêt? est elle, au contraire, la chose que les parties intéressées ont voulu subroger au propre? Il faut que cette question ne reste pas en suspens; sans quoi, l'époux propriétaire serait maître de prendre la chose si elle avait augmentée et de la laisser conquêt si elle avait dépéri (1). Tout doit donc s'exécuter sans fraude, loyalement, sincèrement. Les époux et les tiers y sont intéressés : de là les précautions des articles 1434 et 1436 du Code civil.
1116. Il ne suffira donc pas qu'en fait, ce soient les deniers du conjoint propriétaire qui aient servi à l'achat de l'immeuble ; il faut encore que la destination du remploi soit révélée de la part des conjoints. Ce n'est pas ici comme en matière d'échange, où la subrogation s'opère ipso jure (w2). Le remploi ne s'effectue pas de plein droit, et la possibilité des fraudes ne permet pas d'assimiler, sous ce rapport, le remploi à rechange (3). L'achat fait avec des dé-
fi) Lebrun, p. 518, n° 68.
(2) Suprà, n° 635.
Infrà, n° 5178.
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remploi. Dana quelques coutt met nn< iennea, on exi«
ni en outre, «-t pour premi ndition, que d ins
la vente dei propres on fit un»' protestation et i Berve de remploi, <le sorte que 1 1 \ ition n'avait
lieu que lorsqu'à celte réserve venail se joindre ensuite 1 1 <l' claration que l'immeub il acheté des deniers provenant <le la vente d< 3 Mais celle condition tenait & ce que . dans ce c lutumes, on n'admettait pas le remploi légal el de plein droit, et qu'il n'était reçu qu'autant qu'il était expressément stipulé. Elle était inutile ious l'empire des coutumes qui avaient établi le remploi légal. Il suffisait «le la déclaration faite dans l'acquisition.
1117. Remarquons, <lu reste, que, si l'achit était fait sans prenlre les précautions auxquelles la loi
1 ////ni, n* ô 177, art. 1553
D'Aguesscau, 27e |»laid., p. 642.
(2. Bourbonnais, art '238 et *2"!* Melun, art. 2*24.
Nivernais, t. 25, lit "1 et 3'2.
Blois, art. 164.
altache la preuve du remploi , il ne servirait Je rien que le mari fit un acte postérieur pour, d'accord avec sa femme , établir que l'immeuble vaut remploi. C'est incontinent! , et au moment de l'acquisition, que les déclarations doivent être faites, sans quoi l'immeuble est acquêt de communauté, et il n'est pas permis de lui enlever ce caractère (1).
1118. (jne si c'est pour la femme que le mari fait le remploi actuel, il faut quelque chose de plus : il faut son consentement inconlinenti ou ex in!ervallo; il ne sérail pas juste de mettre à son compte une acquisition qu'elle n'aurait pas approuvée, et qui pourrait lui être préjudiciable (2). Quand elle n'a pas consenti au remploi , elle peut le refuser à la dissolution de la communauté (.1). Disons même, avec notre article, qu'elle ne peut le réclamer comme propre contre les tiers qui le veulent pour conquêt. Il est conquêt, et la femme n'a que les actions de remploi et récompense contre son mari.
(i; Bourges, 20 avril 1857 (DevilL, 37, 2, 359 Lebrun, p. 316, n° 62 et 63 ; et aussi, p. 108, n° 7.
Polluer, Communauté, w" 198.
M. Tessier, n° 46.
D'Aguesseau, toc. cit.
(2) Lebrun, p. 519, n° 65.
(3) Id.
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I I r.i. Noua M'unis de dire nue, pour arrivel i une subrogation parfaite, l€ mari Joil m reiiM- n t déclarer que l*ech •( etl fai! avec lei denten du propre «-t pour servir de remploi : on | »« • n t demander ici *i la subrogation lerail uffù§àUkWfinVp\
ni le m.i ri , sans déclarer «pie l'imroeubk
pour lui lervir de remploi, ><• bornail i dire t|ui i
(juisitidii eat faite a\e<: le prii 'lu propre; an un
mut, la déclaration que !\i< liât e>t bit a*OC lefl il*
niers provenant du propre, el la déclaration c|«c i ach.it est lait pour Unir lieu «le [»n -on!-rl!e>
deux déclarations distinctes, toutes deux e- \ i l: « • • - pai la loi, de telle sorte que la première serait insuiïisante si la seconde ne l'accompagnait^ Lebrun va répondre à cette que.-iion :
« Si un mari achète une terre 20,O0l) livres, par » exemple, en donnant en payement une obligation » de pareille somme que le vendeur lui doit , et
1) Poitiers, 20 décembre 1825 [)alloz, 27, 1, F) . Lebrun, p. 108, n 7; et p. 316, n°62.
Dumoulin sur Bourbonnais, art. 538.
Coquille sur Nivernais, t. 23, art. M.
Coutumes de Paris, art. 232; Orléans, art. 192.
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» qu'il s'est stipulée propre par son contrat de ma- » riagp, il est vrai de dire qu'il paye le conquêt avec » la créance qui lui est propre, mais qu'il ne se fait » pas un remploi actuel, s'il ne le déclare : car autre » chose est de donner en payement d'une terre une » obligation qu'on avait propre, autre chose est de » prendre précisément celte terre pour le remploi ac- » luel de son obligation. On donne ce qu'on a, ou ce » qu'on peut donner en payement d'une acquisi- » lion. Et quand on donne son propre, cette dation » en payement acquiert un remploi du propre au » mari qui le fait , mais il ne lui procure pas de rem- » ploi actuel, si ce nest qu'il le déclare. La raison » est qu'il n'est pas juste qu'il voie venir la suite » des temps pour prendre cette terre si elle est aug- » menlée, et pour la refuser si elle est diminuée par » la vicissitude des choses. Il doit donc déclarer sur- » le-champ s'il entend que la terre lui serve de rem- » ploi ; autrement, il a son remploi , et la terre est s conque t (1). »
Celte opinion n'est pas isolée ; elle est conforme à celle de Renusson (2), de Duplessis (5), de d'Aguesseau (4). Elle s'appuie d'ailleurs sur des raisons si
(1) P. 518, ii" 68.
Ce passage est plus précis et plus explicite que celui que citent MM. Rodière et Pont, t. 1, n* 5Ô4.
(2) Des Propres, chap. 4, sect. 5, npA.
(3) Liv. 2, chap.4, sect..2, t. i. p. i 47.
(4) 27e plaidoyer, p. 6*4.
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ponciuellei, qu'on D€ aurail en mettre l'Autorité en
dOUle. Il -■ l «'\ nient «pi.' m. ti«- ;ir h l«- r« nmlu I i
reproduire il lemble avoir été rédigé tout eipi pour en être l'écho l
1 120. C'est donc bien .• ton que plusieui - auleun modernes "2 ont enseigné que, pour opérer la subrogation, il suffisait de l'une ou de l autre de i deux déclaration! : c'est rartodl bien .-« tort qu'on i «lit que, dam l'ancienne jurisprudence , on Pavai! toujours entendu ainsi (3 I i vérité e I que I cieune jurisprudence exigeait, au contraire, lei deux déclarations, et que c'est en vue de cette doctrine d'autrefois que l'article 145M ;» été rédigé tel qu'il est (4), Comme l'a lrès*bien dit Lebrun, 1 1 déclaration d'achat avec les deniers du propre n'a d'autre valeur que de prouver qu'un remploi est dû au mari ; elle ne prouve pas que le mari ait effi tué ce remploi actuellement. Pour éviter les frau-l* pour ne pas laisser la propriété en suspens, il est
(1 Arrêt de la Cour de cassation du 23 mai 1838 DeviU
(2 MM. Duranton, t. 15, n- 428.
Zachariae, t. 3, p. 424, note 43
Taulier, t. 5, n° 109.
Odier, t. 1, n°325.
(3, M. Odier, loc. cil.
4) MM. Rodiere et Pont, t. 1, n* 504.
Benech, du Remploi, n° 30.
nécessaire que le mari ajoute qu'il vont faire de l'immeuble acheté son remploi actuel. Sans quoi il pourrait à la dissolution du mariage, spéculant sur des événements passés, prétendre qu'il n'a pas entendu se rendre propriétaire de la chose achetée; qu'il l'a aquise comme conquêt; que s'il a déclaré que le prix était payé avec ses deniers propres, c'était seulement pour prouver qu'il avait droit à un remploi et assurer son action, mais non pas pour devenir propriétaire actuel.
Tout cela, du reste, cadre parfaitement avec le droit commun en matière de subrogation : on n'a qu'à consulter les articles 1250, n° 2, et 2105 du Code civil ; on peut s'aider encore de l'article 558 du Code de commerce.
1 121 . Il en est de moine en ce qui concerne la femme. Supposons que la femme achète avec le mari, en déclarant que les deniers proviennent de son propre ; cela ne sera pas encore suffisant: elle ne déchire pas qu'elle achète pour son remploi et pour se faire un propre actuel (I); elle peut n'avoir vu ilans cette opération qu'une sûreté pour elle, mais non pas un acte de propriétaire.
1 122. Enfin, si c'est le mari qui achète pour elle, la double déclaration est encore nécessaire ; il suffit
J) Lebrun, p. 518, 519, n" GO à 72.
Potliier, n° 190.
«le lire l'art I 135 poui en èti
dei déniera, déclaration que rirninetilde acln
avec ces deniers est ; » • • * | u i pour no »nt
1rs .lni\ conditions (|ll<' I . I il 1 i."»."i | .
«'•< lui de I art. I M î I
Ou prétend Dépendent qne II déclaration .1,- n mploî peut être la en suspen* p«irlem ri, • t (ju'il
lui esl l<»i>il)l(» de le fâiw ex inlertallo, a le ditl»-renée Ac ee qui a été <lii ans dent novém | dénis (fc2) : je n'aperç lis pas de bonm - pour
au torreer cette diversité (3 II féal autant «pu- p sible prévenir*! Dette matière l<'s incertitudes; il faut fixer la qualité «l«'s bien* ; il faut qa on - iche tout de suite si un immeuble es! acheté pour en faine un conquèt, ou pour en faire un propre, lé Mte que, la femme n'ayant pas encore accepté le remploi, il n'y a pas de résultat définitif.; mail I précisénient parce que la loi permet à la femme de inepes* dre son jugement, qu'il est bon de ne pee jotndi cette cause d'incertitude les variations de votante <!u mari, et de ne pas aggraver la situation des tiers, auxquels on laisse ignorer ce que l'on veut faire. S'il n'y a pas de double déclaration du mari , 1'inimeuhle est conquèt : il reste tel. Cette qualité lui est acquit
(1) V. l'art. 558 du Code de commerce. (2 MM. Rodière et Pont, t. 1, np 307. (3; Pothier n'en met pns : il se sert même du mot pmreUtement n° 199 .
V. aussi D'Aguesseau, 27' plaid., p £44i
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et on ne saurait la lui ôter. On ci-te cependant Dumoulin comme étant favorable à une déclaration tardive faite par le mari : mais quand ce grand jurisconsulte a dit, « Mavitus poleril ex intervalle » bonam firfem agnoscere etiam in leslamcnto (1), » ce n'est pas un remploi actuel qu'il avait en vue ; c'est l'action de remploi qu'il voulait assurer à la femme(2), ce qui est tout autre chose. Quant à l'art. 1505, que l'on invoque comme topique et décisif, je n'aperçois pas le moins du monde qu'il tranche la question. Une femme peut acheter l'immeuble de son mari pour lui tenir lieu de remploi : voilà ce que dit l'article 1595, mais il ne tranche ni directement ni indirectement aucune des questions soulevées par les art. 1454, 1155.
1125. Maintenant doit-il y avoir quelque chose de sacramentel dans ces déclarations? nullement; il suffit que la volonté de remployer soit certaine, évidente , et positivement déposée dans l'acte, quelles que soient du reste les expressions dont on s'est servi. C'est ce que j'ai entendu très-bien établir par le savant et regrettable M. INieod, dans des conclusions données à l'audience de la chambre des requêtes du 25 mai 1858 5).
(k2) Suprà, n° J(H;i.
(3) V. l'arrêt conforme rendu sur ses conclusions, 23 mai 1858 (I)evill.. 58, 1, 52»).
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avait été exproprié «l'un pro| I qui ensuite, .1 1 des déni ei n connut propi es, ai iil rai bel m« meuble poui en jouir t disait l'ai <///mr // l'<naii fait (irani son ejppropriûtion. I a Coui r,,v> île d< M avail \u dam coi < irconstancei une preuve mai que Timmeuble avait été racheté pour en faire un propre. La Cour de cassation n'hésita pai i 1 le pourvoi.
H24. Nous avons dit nu u 1 1 1 8 que, lorsqui remploi esl l'ait par le m iri dans l'int( rêl de sa femm celle-ci a le droit de l< n fuser ou de l'ac 1 , Bu
de n'être pas chargée d'une acquisition qui peul lui cire onéreuse. Si elle Dcce| le, l'immeuble vient propre; si elle n'accepte pas, l'immeuble reste conquêt : quelques déclaratif c le mari ait 1
il ne devient pas la chose propre de la Femme. donc il venait à périr ou à r, la Femme n1
raît pas à s'en inquiéter, et elle i rerail -
action entière pour son remploi l l .
Cette acceptation est donc de la plus haute importance; elle doit être considérée sous le rapport du temps, sous le rapport de la Forme, sous le rapport de ses effets naturels et légaux.
1 125. Sous le rapport du temps, la Femme peut donner son consentement au remploi, soit au m< ment
(\) Brodeau surLouet, lettre H, somre. 21, ir 1 1.
de l'achat, soit même ex inlervallo (1). Souvent le mari et la femme comparaissent ensemble à l'acte d'acquisition destiné à opérer le remploi (2), et là, la femme produit son acceptation. Souvent aussi la femme n'est pas présente à l'acte de remploi, et il n'est pas absolument indispensable qu'elle y assiste (3); elle peut déclarer sa volonté après coup (4). Telle était l'ancienne jurisprudence, et il n'y a pas de raison pour s'en écarter. Il faut que la femme puisse prendre son temps et se conseiller; d'ailleurs, elle n'est pas toujours maîtresse de manifester ses intentions; il est juste de lui donner une certaine latitude.
1 126. Mais cette latitude ne saurait être indéfinie, et le droit d'accepter expire avec la communauté. C'est en effet, pendant le mariage, que le consentement doit être donné (5) ; c'est ce qui résulte de ces termes de notre article : lors de la dissolution de la communauté. La raison en est simple : si la femme
(1) Suprà, n° 1118.
(2) Pothier, n°200.
(3) IL, n°200.
Lebrun, p. 517, n05 6C, 67.
(4) MM. Tessier, n-46
Toullier, t. 12, n° 562, Duranton, t. 14, n* 393, Zacharise, t. 3, p. 425.
Rodière et Pont, t. 1, n°508.
Contra, M. Delvincourt, t. 3, p. 02, notes.
(5) D'Aguesseau, 27* plaidoyer, t. 2, p. 645.
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h avait pai i on enti en i e l( m pi , oHc abuserait de la faculté de prendre la i ubi og ili e loi
. nu de la répudii lui 61
onéreuse Qu'elle le puissi pendant (pie dore 11 communauté, i '• > une coi n déjà bien grandi mats, .1 la dit olution de la communauté, il ne bot plut que les choses éprouvent do suspens; il bol que leur qualité soit n afin que le p ne dépende pas de ba iprieieu* i ou io< i laines 1 . Il est «loue de toute aéoaasîlé que la femme accepte pendant le mari »inon, ••II»' n'a qu'une action en remploi dont le mari'ou ses béritien la peuvent payer en argent 2); elle esl censée n'avoir l»;\s voulu d'un remplacée ent, et l'nmnenMe esl un conquét.
H27. C'est aussi ce que l'on décide lorsque les époux sont mariés sous le régime dotal, et que l'aliénation de la dot a été permise moyennant rem-
(1) V. la discussion du Conseil d'Étal Fenet, 1. 15, p. I
(2) Le texte de l'art. 1455 est formel {suprà, n 1 1 j Besançona 11 janvier 1844 Devill., 45, 2, 85 V. M. Tessier, n°47.
Valin sur La Rochelle, t. 2, p. 618.
Lebrun, p. 518, n° 67.
Pothier, n° 200.
MM. Merlin, \ Remploi, §2.
Toullier, t. 12, n°560.
Rodière et Pont, t. 1 , n* 509.
ploi : il faut que le remploi s'effectue avant la dissolution du mariage (1) ; autrement, il est tardif. Le mari n'ayant pas exécuté le mandat qui lui avait été donné, ce mandat n'existe plus désormais; c'était un mandat qui devait être géré in forma speclficâ , il n'a pas été exécuté avec les conditions voulues.
1128. Il en serait de même si le remploi n'était pas fait avant la séparation de biens (2). L'administration du mari a cessé, et, avec elle, le mandatqui lui avait été donné. La femme n'est plus à temps d'accepter le remplacement; elle doit se contenter de l'action de remploi (3).
1129. Venons à la forme de l'acceptation. Notre article, empruntant à Bourjon (4) une locution
qui, de doctrinale, est devenue législative, dit que le remploi doit être formellement accepté par la femme; Lebrun disait aussi que, lorsque le remploi est fait pour la femme, elle doit y consentir expressément (5).
(1) Toulouse, 22 décembre 1834 (Devill., 55, 2, 196) Riom, 2Gjuin 1859 (Devill., 40, 1, 145). Rouen, 5 décembre 1840 (Devill., 41, 2, 71). Cass.,req.,27 avril 1842 (Devill., 42, 1,649).
(2) Limoges, 21 août 1840 (Devill., 41,2, 56). ' Lyon, 25 novembre 1842 (Devill., 43, 2, 4I8\
(5) Conirà, MM. Rodière et Pont, t. 1, n° 500.
(4) Communauté, part. 6, chap. 2, n°62/
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Vfaii cela lignifie I il que l'inlenlion de II Gemmi quoique résultant de circonstan rtaines, dc doit
èlre priée en considération qu entant qu'elle est solennelle? je ne le pense pas, kmi dc le vérité plutôt que des superstitions formaliste i , je ne rois p pourquoi on refuserait <l<- roir une acceptation réelle la où <'ll«' existe sani déclaration sacramentelle. 8i racceptation est exprime* pardrs imh m. -i-h ^.-ibN.-s , pourquoi ne la liendrail-on pas pour r *.\ |>r ♦•>>*• »t
formelle? I ne femme est présente el -irrn«' au contrat • huis lequel le mari déclare qu'il achète tel im-
meuble pour tenir lieu a la femme «le -<»ii remploi : est-Ce «pie la presenee de celle Femme el >a -i-
gnature ne sont pas une acceptation suffisante, bien que le contrat ne dise pas expressément ci formellement que la femme a accepté? Potliier n'hésite pas à le croire (1), et tel parait être l'avis de Lebrun [2 , bien que cependant il veuille un consentement exprès. Mais quoi de plus exprès et de plus significatif que les faits dont nous venons de parler .">; v Je ne saurais donc me ranger à l'opinion de M. He-
;2) P. 318, n° GO m fuie.
•3) Bruxelles, 10 février 1812.
Cassât., 17 août 1813.
MM. Toullier, t. 13, n" 304.
Zaehariae, t. 3, p. 425.
Dailoz, t. 10, p. 221.
Odier, t. 1, n 3*23.
nech (1), qui, trop attaché, ce me semble, au mot formel, employé par notre article, croit qu'il n'a été écrit par le législateur que pour écarter les inductions admises par Polluer. Que l'on offre toujours au juge de telles inductions, et sa conscience dormira en repos : car c'est la certitude même qui lui est donnée, et l'acceptation formelle dont il est question ici est synonyme d'acceptation certaine.
MM.RodicreetPont(2) argumentent de l'art. 1544 du Code civil, pour établir qu'il ne faut pas toujours attacher trop d'importance à la présence de la femme au contrat; j'en conviens, au point de vue de cet article. Mais quelle différence entre l'art. 1 544, dans l'hypothèse duquel la présence de la femme est légitimée par un autre motif que son approbalion aux dires du mari, et l'hypothèse de notre article, où sa présence resterait sans explication, si ce n'était pour consentir au remploi. Quant à moi, je n'ai aucun scrupule ni aucun doute, et jamais la vérité ne m'a paru plus évidente.
1130. Mais savez-vous un exemple d'incertitude dans le consentement de la femme? en voici un, et c'est pour des cas pareils que l'art. 1545 a été fait.
Un mari avait acheté une maison sise à Bar, avec déclaration de remploi des deniers dotaux de sa femme ; la femme n'avait pas signé à ce contrat.
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Plui lardi le^mari revendit celle maison, et ta
Iriimir pai II i relie \enlr ni» ment ,i\ir lui.
La question s'élexa de -;i\<ui I . -elle mle| \ enliojj (le la femme ,i | «tte re\en|r ne (|e\;ut | ,|l-
lidérée i omme acceptation <!< remploi Pai ai rêl du parlement de Paria du 6 leptembra 17(M, il fut jugé que ce n'était pas la une acceptation formelle,
et lien n'est plu- évident. Lu effet, la fomil
parle a une telle fente que pour sûreté de l'acquéreui et pour renoncer & boo hypothèque légale; mail elle n'approuve pas le remploi que son mai
son contrat d'acquisition I .
117)1. L'art 1435 n'exige pas que l'acceptation soit plutôt par acte authentique que par acte M>U8 seing privé. Mais, donnée peracti Dg privé,
elle n'a d'eflet contre les tien qu'autant qu'elle une date certaine avant la dissolution de la communauté (2).
1132. L'acceptation doit être pure et -impie ; i!
(!) Lebrun, p. 317, n°G6.
£) MM. Benecb, n° 46.
Rodière et Pont, t. 1, n° 510.
Odier, t. 1, w 5:23.
M. Duranton, t. 14, n°594, voudrait un acte authentique.
faut accepter le remploi pour le tout, ou le rejeter pour le tout (I).
1155. Inutile de faire remarquer, du reste, que la femme est autorisée, de droit, par son mari, à donner son acceptation ; le mari n'a fait le remploi que dans la pensée qu'il serait agréé par sa femme : il y a donc là une autorisation implicite qui dispense de l'autorisation spéciale (2).
1154. Lorsque l'acceptation de la femme est donnée en temps utile, et avec une expression certaine de volonté, elle imprime à la chose la qualité de propre; il s'opère une pleine subrogation. L'immeuble périra pour elle, il s'augmentera pour elle ; il n'aura rien du conquêt.
1155. Mais si cette acceptation est donnée quelque temps après l'achat fait par le mari, aura-t-elle un effet rétroactif? L'immeuble sera-t-il réputé propre, non pas seulement à partir du jour de l'acceptation, mais encore à partir du jour de Tachât fait par le mari ?
(1) Arg. de la loi 16, D. , De adm. (utor. MM. Benecli, n° 47.
Itodière et Pont, t. 1 , n° 510.
(2) MM. Benech, n° 48.
Duranton, t. 14, n°395.
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Pothier ré oui celle question pour 1 1 ctil
de racceptalion (1), el «i- 1 1«- proposition es! : testabledana les rapports d'époui i époux.
H36. Est-elle également vraie £ regard liai ti< Pai exemple, un m. m a. béte un immeti déclaration que le prix esl p dei 'i
provenant de la vente «l'un propre de m femme, 1 1 que son intention esl que cel immeuble larve de i' nploi i celle-ci. Loi femme hésite i (aire le rem-
i; et pendant !«• temps qu'elle délibérai I»; m vend l.t chose nu l'hypothèque i <k'> tin-. I. a< ep-
ion ultérieure de I;» Femme tera-t-elle, p< ur i tiers, une cause d'éi iction ? leur droit iera-t-il effat é rétroactivement? je ne le pense pas. Tant que le consentement île la femme n'a pas imprimé à l'immeuble la qualité de propre, il est conquêt, ainsi que le faisait remarquer M. Tronchet 2). Le ni a donc pu en disposer ; et quand la Femme \ ienl i suite à accepter le remploi, elle ne peut l'accepter que sauf le droit d'au trui .1j. C'est ainsi que l'article 1 ï."»r> doit être entendu , s'il en faut croire MM. Cambacérès et Treilhard (i , et la raison le veut ainsi. Le mari pouvait révoquer son offre «I»
Junge D'Aguesseau, 27e plaidoyer, t. 2. \> (2 Fenet, t. 13, p. 5U2.
(3) M. Ber lier, toc. cit.
4 Id.
remploi ; il Ta révoquée en tout ou en partie, en vendant la chose ou en l'hypothéquant. La femme n'a qu'à refuser le remploi ; sinon, elle doit prendre les choses dans l'état où elles se trouvent (1).
1137. Arrivons maintenant à une grave question : elle consiste à savoir s'il n'y a pas des cas où le remploi s'opère au profit de la femme, sans qu'il soit besoin d'acceptation de sa part. Par exemple, l'acceptation delà femme est-elle nécessaire, lorsque le remploi est effectué parle mari, non pas en vertu de la loi, mais par suite d'une clause expressément insérée au contrat de mariage?
Cette question n'est pas sans difficulté.
La raison de mettre à l'écart la nécessité d'une acceptation de la part de la femme vient de ce que le contrat de mariage, en donnant au mari un mandat, en le constituant le représentant de sa femme pour opérer le remploi, oblige celle-ci à agréer d'avance ce qui a été fait.
Néanmoins ne nous arrêtons pas à cet aperçu, et sachons distinguer plusieurs cas, afin de porter la lumière sur cette difficulté.
1138. D'abord il arrive quelquefois que le contrat de mariage ne se borne pas à prescrire le remploi au mari, mais qu'il pousse plus loin les exigences et la
(1) MM. RodièreetPont, t. 1, n°5H.
Agen, 2 février 1836 (Dalloz, 36, 2, 1 18).
110 11 ' W l'I M\ll\
|Ui i i-Mni. • I <|u'il ;i — il'im- lui iip inr i«t d'aï II
cho le remploi si i bit En pareil
ontral <!<• mari te pas au
droit commun : il trace la
loi dei partiel 1 , et Pon ne roil pi i omment la volonté de la femme poui rail répudia r i b qui i Lut eo Nt'itu «lr celle lot
Expliquons notre peoaée par un exemple.
Cette clause oïl assez usitée dani Les ooatrati de mariage: Lei premières acquisitions de biens-fonds
qui seront faites par le mari ion i Lie,
■ ainsi qu'au placemenl el remploi de la dot de la » future, jusqu'à concurrence de celle dot, rtiront » en conséquence nature de propre à ladite Future ; • ou liien encore celle-ci : « En cas qu'il soit aliéné des » propres de la femme, le premier conquét MES i« ■- » pu té un remploi nécessaire (2). » En présence de celte disposition, il est bien difficile de croies que I" remploi, fait par le mari, ne soit pas dispensé de l'acceptation de la femme : car le mari tient du contrai de mariage un mandat exprès pour acheter; ce qu'il a fait en cette qualité, et conformément à ce mandat, devient le fait de la femme, pour ainsi dire, malgré elle, et ainsi l'acquisition n'a pas besoin de ratification. Pourquoi Tait. 1 i ÔT» du Gode civil exige-
(1) Lebrun, p. 518, n° G8.
(2) Art. 1553 C. civ.
Lebrun, p. 518, n° 68.
M. Toullier, t. I, n°364.
t-il l'acceptation de la femme? parce qu'il suppose que le mari n'a été qu'un negotiorum gestor ; que, quelque déclaration qu'il ait faite en achetant, il n'est pas certain^que la femme lui ait donné mandat; qu'ainsi l'intervention de celle-ci est nécessaire pour lui rendre propre ce qui est acheté par le mari. Mais, lorsque le mari a reçu un mandat par le contrat de mariage, il en est autrement : la ratification est inutile (1). L'immeuble acheté avec déclaration de remploi devient propre de la femme, de plein droit, d'après l'art. 1553 du Gode civil (2). Tout est alors de bonne foi , et exempt de soupçon de fraude (5). En un mot, les clauses du contrat de mariage équipollent à un consentement donné pendant le mariage (4).
Il ne faudrait voir rien de contraire à cette doctrine dans les observations présentées par M. Benech, aux pag. 98 et suivantes de son excellent livre de l'Emploi et du Remploi (5). Ces observations n'ont en vue, si nous ne nous trompons, que le cas que nous examinerons tout à l'heure, où le contrat de mariage se
(1) L. 5, i\,D., Mandat.
(2) Lebrun, p. 3-18, n"68.
M. Toullier, loc. cit.
(3) Lebrun, loc. cit.
(4) Id.
V. cependant, infrà, n° 1140, un passage de Brodeau qui semble contraire.
(5) Il cite d'autres auteurs conformes à son opinion.
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il Mrs fait. Ici, le contrat i parié; il donne au mari nu mandai positif, in foi ma tpecifii nation
et ition de la chose. Or, comment suppc»«-i
que l.i femme pourrait désa?ouersou mari,qai n'a fait qu'accomplir ce mandait comment croire qu'elle pourrait infirmer on acte exactement conforme an contrat de mariage (1 )?
Sans doute, il est possible que le mari ail bit un mauvais marché, qu'il ait acheté trop cher et que l'immeuble ne soit pas i Is conrenanec de la femme C'est un malheur : mais la faute en est au contrat de mariage. Au manil.it naturel dont le mari est investi pour administrer la dot, le contrat de mariage i ajouté un mandat spécial et plus étendu. Il faut s'j conformer, et le veto de la femme ne saurait aller contre cette loi.
Nous devons faire remarquer, du reste, que M. /<charia? enseigne positivement que l'acceptation de la femme est nécessaire (2), et c'est aussi l'avis de M. Pont (3) ; mais nous ne croyons pas devoir le partager.
1159. Au surplus, en supposant ce que nous ne croyons pas) qu'il puisse y avoir quelque hésitation sur cette question, il est clair que les controverses doivent cesser si le contrat de mariage, au lieu de
(1) M. Benech. n° 42.
(2) T. 3, p. 426, et note 50.
donner le caractère de propre aux premières acquisitions faites par le mari, ne le donne qu'aux acquisitions faites par les époux. Ici, le mandat d'acquérir n'est pas confié au mari seul. Le contrat de mariage exige le concours des deux époux, concours naturel, légitime, et qui s'explique très-bien parla prévoyance du contrat de mariage, qui n'a pas voulu que la femme fût rendue propriétaire malgré elle d'un immeuble qui peut-être ne la remplit pas de sa dot en argent (1).
1140. Mais que décidera-t-on si le contrat de mariage, en prescrivant le remploi, ne s'explique pas sur le point de savoir comment il sera fait? Alors faut-il rester attaché à la disposition de l'art. 1455?
Le plus sûr sera de prendre l'adhésion de la femme. C'est son utilité qu'on recherche : si hoc jnulieri utile sit (2), et c'estbien le moins de savoir ce qu'elle pense des affaires d'importance qui intéressaient sa dot.
Ce sera aussi le seul parti légal (3), quoi qu'en disent MM. Merlin (4) et Toullier (5) , et je suis surpris
(1) Bourges, lîr février 1831 iDalloz,31, 1, 155, 154, 135 Infrà, n°3191.
(2) L. 2(>, D., De jure dotium (Modes tin).
(3) Coquille, quest. 286.
Lebrun, p. 317, 318, n°C6.
V. M. Benech, p
(4) Répcrt., \'° Dot. § 10.
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stipulé par la contrat de mariage 1 . donne i ce sentiment erroné, i mon ieni, l'appui de l'ancienne juriapradence (2). Veut-on savoir, p mplevoa qu'en pensait Lebrun, l'on dei m en celle matière? \prèi avoir rappelé un arrêt do 6 ieptembre IToi.quc netii aroni cité ci-deeeui 3), il ajoute : « Gel arnêl juge nettement la question qu'il ne suffi! pai qu'on ail stipulé par on contrai de mariage un emploi on nn remploi, el que le mari en taisant une acquiaitiou ait déclaré que .. l'héritage par lui acquis servirait de remploie n Gamme g en exécution de ion contrat de mai ■ que ce n'était pas mùme assez que la femme eût » parlé à une vente postérieure; mais qu'aiin qu'un » héritage serve de remploi nécessaire, il faut que la » femme accepte pendant le mariage la déclaration » du mari (4).
» Cette décision souffre exception , continue Le- « brun (5), au cas qu'il y ait des clauses, dans le con- « trat même de mariage, qui équipollent à un con- » senlement donné pendant le mariage (G). »
(6) C'est ce que nous avons vu au n° 1158.
Ce qu'enseigne Lebrun sur cette nécessité du consentement de la femme est également posé en doctrine par Bourjon (1). Brodeau le soutient aussi et avec bien plus de rigueur :
« Les derniers arrêts ont jugé que la déclaration » du mari par le contrat d'acquisition et le consen- » tement de la femme est absolument nécessaire, » quelque réalisation qu'il y ait par le contrat de ma- » riage (2) . »
Et cependant M. Odier cite Brodeau parmi les auteurs favorables à sa doctrine.
1141. L'autorité la plus positive que M. Odier puisse invoquer en sa faveur, c'est un arrêt de la Cour de Bordeaux du 25 août 1820 (3) et un arrêt de la Cour d'appel de Paris (4) du 13 juin 1838, qui décident in terminis que l'art. 1435 n'est relatif qu'au remploi facultatif, et qu'il ne concerne pas le remploi imposé par le contrat de mariage, par la raison qu'alors le mari est un mandataire qui doit rester libre, lorsqu'il n'agit que dans les limites du mandat. Mais à ces arrêts il nous sera libre, je suppose, d'opposer celui du parlement de Paris du 6 septembre 1701, qui a bien aussi sa valeur. D'ailleurs, ce mandat du mari, qui fait aussi le fondement de
(2) Sur Louet, lettre H, soram. 21, n° 10.
(3) M. Tessier, Société d'acquêts, n° 48.
(4) Dalloz, 38, 2, 135, \U.
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que l'on eo lire! le re< onnaitrai tant q l'on rou
aV( [llille que !<• mari »>! <; fil
/•<///< rem '"///s (1), el avec l> lguci leau, • <
. le m. h i esl considéré, en celle matière, comme le
• prO( ni» ni- de la (*'rn me» '1 . Je n'ii
loin que M. Benech, qui, i mon n if, nie d'une manière trop absolue qu'il j ail dans eel nient
mélange de mandai [3), Hais je demanderai i mandai esl un mandai pour achetai déûnilifement, un mandat <jui donne an mari plein pouvoir, un mandat qui le laisse maître de terminer, an nom de la femme, l'achat destiné à indemniser celle-ci : nullement. Le mari esl chargé de chercher le remploi, de le préparer, d'en asseoir les b ici m son pouvoir ne va pas au delà. Hien ne doit être conclu sans l'assentiment de la femme, juge en dernier ressort de cea opérations préliminaires. El puis, qu'on ne s'imagine pas qu'il y ait une si grande différence entre le remploi conventionnel et le remploi légal. Le remploi conventionnel n'a pas ordinairement des effets différents du remploi légal [4 . S'il est stipulé dans le contrat de mariage, ce n'est certes pas pour donner au mari plus de latitude et diminuer sa responsabilité ; c'est plutôt pour aug-
[i\ Quest. 280.
(2) 27e plaidoyer.
(5) P. 90, 91 êl 105.
(4) ±qràM n" 1669 et suiv .
menler les sûretés de la femme et réserver ses droits. Et Ton voudrait que cette précaution fût retournée contre elle ! Est-ce là le précepte des lois romaines (1)?
1142. Le remploi doit s'effectuer en immeubles qui remplacent la chose aliénée par une chose d'égale valeur. Si ce ne sont pas des immeubles qui sont pris en remploi, il faut, au moins, que ce soient des valeurs mobilières immobilisées, comme actions immobilisées de la banque de France (2). C'est ainsi que, dans l'ancien droit, on décidait qu'un propre de la femme pouvait être remplacé par une rente (3).
1143. Que si ces valeurs immobilisées viennent à être dépréciées au moment de la dissolution de Ja communauté, je ne pense pas que le mari en soit garant auprès de sa femme, qui les a acceptées ; la perte retombe sur elle. Il est vrai que Lebrun voulait que le mari fût garant de la bonté de la rente lors de la dissolution du mariage (4), mais la raison qu'il donne de cette décision n'est pas solide: « Le mari, dit-il, a dû apporter la même
(1) Modestin., 1. 25, D., De legib.
Theodos. et Valent. , I. G, C, De legib.
(2) Caen, 8 mai 1858 (Dalloz, 40, 2, 13).
(3) Polhicr, n°199.
Lebrun, p. 319, n° 74.
(4) Loc. cit.
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1 1 i i. Au iiirplus, il asl le principe que, b qu'une Eemrae majetne a accepté an remploi, le mai i n'esl pas tenu de l'ai I ' «• remploi : on
peut-eansuller l'arfl 1450, La Comme étaii m. el capable, elle a ach< té 1 1 pu acheter : elle i
rantie à demander qu'à son vendeur. Pour retourner oonfre aon mari, il faudrait que cehri-ci Peut induit»' en erreur et lui eût fait faire un empreint de lésion.
1 145. Le remploi actuel peut se faire en nnmeu- Mes du mari, ou même en conquête de la communauté, qui seraient donnés à la femme eu payement de son propre aliéné " : mais nous ne pense
(i) L. 17. D., De jure dotium.
L. 2 5, § o, D., Solut matnm* 2 Junge Podiier, n
Ferrières sur Paris, art. 2.">2. n* Go. (3) Arg. de lait. 1595 Cod. nv.
MM. Toollier, t. 12, n< 3G6.
Rodière et Pont. t. 1, ne514.
que, durant le mariage, le mari el la femme puissent pactiser pour donner au mari un remploi en conquêts de communauté. C'est là un cas de vente entre mari et femme qui n'est pas autorisé par l'art. 1595 du Code civil (i). M. Toullier, en soutenant la validité d'un tel agissement (c2), a perdu de vue, ce me semble, le texte et l'esprit de l'art. 1595.
1146. Le remploi actuel opère subrogation : l'immeuble acquis est un propre ; il prend, à titre de propre, la place de l'héritage aliéné.
Ceci nous conduit à faire une observation que nous adressons particulièrement a ceux qui essaient de transporter dans le régime de la communauté les idées du régime dotal. Il leur est arrivé, en effet, de vouloir attacher à la subrogation du propre de communauté les effets de la subrogation d'une valeur dotale à une valeur dotale. Celte erreur est dangereuse ; il faut s'en garantir.
D'abord, sachons le bien! le remploi est une combinaison née du régime de la communauté: il n'y est pas reçu à titre d'emprunt ; il est là dans son domaine d'origine. C'est dans le régime dotal qu'il est entré par voie de tardive adoption. Il y a été transporté par la coutume de Normandie (3) et par la jurisprudence des parlements; il y est même aujour-
(1) MM. Rodière et Pont, t. 1, n° 514.
(2) Loc. cit.
(5) Art 540, 541.
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timple (I) : !<• régime dotal formulé <l i vrea de Jottinien n'admet pas raliénal>ilité conventionnelle de la dot Lefondi dotal eal inaliénable
imorli : il n'y i donc pas à le remplacer pai voie de remploi. Le système romain n'admet que l\ •■ ( hange <1 u fonde dotal : il en rejette la x ente \ il rend
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C'était là une chaîne bien pesante pour les époux. L'ingénieuse sagacité du génie normand la secoua il admit la Faculté pour le mari d'aliéner la dot, mais à la charge d'en l'aire le remplacement ; et, pour opérer ce remplacement, il emprunta le remploi au régime de la communauté et l'accommoda an régime dotal. La jurisprudence des pays de droit écrit, éclairée par celte expérience, montra quelque tendance à l'adopter (2).
1 1 i7. Mais le remploi a des eiïe's bien différents
(1) Lebrun, p. 302, n°5.
Leprèlre, ôe centurie, 78.
M. Benech, n*70.
(2) Catelan, IV, i5.
Serres, luytù., 100.
dans le régime de la communauté et dans le régime dotal, et il faut bien se garder d'argumenter sans distinction de l'un à l'autre.
Dans le régime de la communauté, l'objet du remploi est d'opérer la subrogation d'un propre à un propre, et d'empêcher le prix de l'immeuble non commun aliéné de tomber dans la communauté.
Dans le régime dotal, le but du remploi est de subroger un immeuble dotal à un immeuble dotal.
Il y a donc entre ces deux remplois toute la différence qui existe entre le régime des propres de la femme commune et le régime du bien dotal.
Le remploi de communauté, en substituant un propre à un propre, n'enlève pas à la femme le droit d'obliger ce propre par hypothèque, et de le soumettre au payement de ses obligations ; en prenant la place du propre aliéné, il n'acquiert pas plus de privilège que lui.
Au contraire, le remploi de la dot conserve au nouvel immeuble le caractère d'inaliénabiliîé qu'avait l'ancien. Il ne peut servir d'assiette au payement des obligations de la femme.
1148. C'est cette différence profonde que n'ont pas comprise quelques légistes, lesquels, voyant l'obligation de remploi stipulée dans un contrat de mariage adoptant la société d'acquêts pour le cas d'aliénation des propres de la femme, en ont conclu qu'à l'égard de ces propres il y avait dotalité, et par
\isl i»i COR h
conséqucnl ioaliénabilità I Ui< n i box,
et, i|iK»i<jii»' M. Mfi lin [iic
du re te il ne discute po , il ne I iul pa li< voir la l'iu rauaae interprétation du pacte mati in m, il 2). Lac! inse de remploi dans le régime de la communauté, ou de communauté réduite aux acqui ne fa il que substituer uo propn aptible d'hypoihè [ue à un propre susceptible d'hypolhéq dans la communauté, le caractère dominant de ce régime B8l que la Femme peul s'obliger sur m - propre Qu'importe que dans le réj dotal la danse de remploi imprime l'inaliénabilité à l'immeuble acquis avec les deniers provenant delà rente du fonds dotal? Cela tient au principe du régime dotal, qui Frappe d'indisponibilité le bien dotal et l'amortit dans la main des époux. Mais le régime de la communauté est étranger a une telle combinaison. Un propre » subrogé à un propre, et voilà tout. Ce propre antre dans la main de la femme commune, au même litre que tous ses propres, c'est-à-dire susceptible d'hypothèque.
(1) Caen. '27 janvier 1819. Le pourvoi i ejetê par arrêt de la chambre <!♦•> requêtes du 22 novembre 1820.
M. Merlin, Quest. de Droit, f Remploi, $ "•
Lyon, 51 mars 1840 Dalloz, 40, 2, 172 .
(2) Toulouse, 24 mars 1850 Dalloz, 50. 2, 240). Cass.. 7 juin 1856 (Dalloz, ."»('.. 1, 2&2 . Lyon, 5 janvier 1858 (Dalloz, 58, 2, 98).
Cass., ch. civ., 29 septembre 1841 DevilL, 42, 1,5
(Dalloz, 42, 1,89,.
Cass., req.. 25 août 1847 (Devill.. 47. 1. G57).
(Dalloz. 47, 1. 551).
1149. Aussi est-il reçu maintenant que les obligations consenties par la femme commune sont exécutoires sur ses propres, malgré la clause de remploi; il serait absurde de dire qu'une telle clause frappe l'immeuble d'indisponibilité. C'est ce qu'a jugé la Cour de cassation, chambre des requêtes, après mûre délibération, par arrêt du 23 août 1847 (1). Tous les jurisconsultes applaudiront à cette sage décision, où je puis dire, avec connaissance de cause, que les deux systèmes ont été sérieusement pesés, et qui garde avec fermeté la ligne séparative du régime de la communauté et du régime dotal.
1150. Quand même l'immeuble acquis avec les deniers de l'aliénation serait d'une valeur plus considérable que l'immeuble aliéné, la subrogation n'en serait pas moins inattaquable , et l'époux garderait la chose pour le tout. Cela serait surtout vrai à l'égard de la femme, dont le rôle est, dans ce qui tient au remploi, plus passif qu'actif, et qu'on ne peut pas soupçonner d'avoir recherché son intérêt aux dépens de la communauté. Qu'y a-t-il, en effet, dans cette opération ? Le mari a fait faire à sa femme un bon marché ; il a acheté pour elle, pour un prix modique , une chose de bonne valeur : tant mieux ! ce résultat prouve la vigilance du mari, sa bonne administration, son dévouement aux intérêts de sa femme (2).
(1) Devill., 47, 1, 657 (Dalloz, 47, 1, 551).
(2) Basnage sur Normandie, art. 559, p. 460.
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1151. Ceci est très-bien pour !<• caa où l'acquisition ne coûte pas plus que le prix de l'immeuble
aliéné; mais il peut arriver qu'elle soit payée plus «lier. Par exemple, un mari a vendu un héritage de sa femme pour 10,000 fr., el a acquit un autre héritage en remplacement pour 15,000 IV. : < e second héritage sera-t-il subrogé pour le tout nu premier? non; la femme n'aura, pour le remploi de son bien aliéné, que les deux tiers de l'acquisition faite par le mari (2); il n'y aura de propre que ces deux tiei le surplus sera conquét (5).
Nous admettrons cependant avec Pothierque, si l'excédant du prix de la nouvelle acqui*itiun était
(i) Lebrun, p. 519, n°7.
(2) L'annotateur deBasnage, lue. cit., note 1.
(3) Polluer, n° 198.
Arrêt de la Cour de cassation du 20 juin 1821
peu considérable, il vaudrait mieux regarder l'immeuble comme propre pour le tout, sauf à récompenser la communauté de ce qui a été pris sur son actif pour payer le total de l'acquisition (1).
1152. Les frais et loyaux coûts du remploi sont à la charge de l'époux dont l'immeuble a été aliéné (2) : c'est dire assez qu'il faudra combiner les choses de manière à vendre le propre à un prix assez avantageux pour ne pas perdre dans le remplacement. Le secret serait de vendre cher et d'acheter à bon marché ; si ce secret-là manque, il en est un autre : c'est de ne pas vendre les propres, lorsqu'on craint que ces changements ne soient une cause de perte (3).
1153. Telles sont les idées générales dans lesquelles vient se résumer la matière du remploi actuel dans le système de la communauté. Nous nous occuperons du remploi tel qu'il est organisé dans le régime dotal quand nous analyserons l'article*! 557 du Code civil (4) ; et quant au remploi des paraphernaux aliénés, nous en parlerons dans le commentaire de l'article 1450 (5).
(1) Loc. cit.
Junge MM. Rodière et Pont, t, 1, n° 514.
(2) MM. Rodière et Pont, t. 1, n° 515.
(3) Voyez ce que je dis de cette question[[appliquée au régime dotal (infrà, n°5427).
(4) Infrà, n05 5402 et suiv.
(5) Infrà, n0' 1460 à 1462.
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1 1 5 i. \U' lichem préjogéi m ml gli Lafts loi esprits n sujet do remploi anlieip
J)e<e que < 1 a n s lésait. 1434 »'t 1 S35 il est dit que
le remploi est fait a\< < les deniers pro\enant de la vente de l'hnmeoble, qpolqnos jvriseomlteiai ont
conclu qu'un remploi nr p«ut être lait par anticipation (\). Ainsi, une femme achète un immeuble de
1 '25,000 francs avec stipulation de remploi des propres aliénés, et cependant les propres aliénés, a moment, ne se montent qu'à 70,000 francs : bien qu'il soit dit que la différence sera payée avec le prix d'autres ventes de biens propres, que la femme se propose de faire pour compléter la somme, on a soutenu que l'immeuble de 125,000 francs devait nécessairement entrer dans la communauté pour 55,000 francs, qu'il n'était pas permis de faire un remploi par anticipation.
(1) MM. Toullier, t. 12, p. 554.
Odier, t. 1, n" 526.
A. Dalloz, rlfyfci, n«29.
M. ZachariaB (t. 5, p. 424, note) fait des distinctions
que nous repoussons.
Paris, 27 janvier 1820. Bourges, l"août 1858 (DeviU.,.58, 2, 455,.
Un tel système n'est pas soutenable; il n'y a pas de jour où il ne se fasse des remplois par anticipation ; et cette pratique, utile aux intérêts de la femme, favorable au remploi, commode en ce qu'elle permet de saisir des occasions qu'on ne trouve pas à sa guise, cette pratique est autorisée par la jurisprudence^) ; nous la trouvons excellente.
Mais le mari qui a l'intention d'aliéner ses propres peut-il faire un remploi par anticipation ? ï a-t-il dilférence entre lui et sa femme? La Cour royale d'Angers a pensé que l'immeuble est acquêt (2), sans quoi il y aurait des dangers. Le mari vendrait, si l'acquisition était avantageuse ; il s'abstiendrait de vendre, si elle ne l'était pas. Par-là, il aurait un sûr moyen de faire sa condition meilleure, aux dépens de la communauté. Cette distinction nous paraît raisonnable. N'oublions pas que le remploi actuel est, par la nature des choses, un instrument fort dangereux quand le mari l'exerce dans son intérêt (5). Nous sommes donc porté à ne pas en étendre l'horizon ; nous verrions quelque chose de suspect dans cet empressement du mari à se saisir d'un immeuble destiné à remplacer un immeuble propre, qu'il n'a pas encore aliéné.
(1) Cass., 23 novembre 1826 (Dalloz, 27, 1. C6 à G8). Angers, 5 février 1829 (Daltoz, 29, 2, 292, 293). Junge MM. Rodière et Pont, t. 1, n° 512.
(2) 6 mars 1846 (Devill., 46, 2, 37).
(5) Lebrun, p. 319, n° 7.
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l.n prenant lai 1 bo •• - au pi -d de la lettre, le remploi suppose rpi'un irumcuhli E 1 ichelé pool prendre la place d*un autre immeuble propre sliéi Alurs il te fut une subrogation, efl rimmeoble nouveau prend, dans les proprei de l'époux, la place de l'ancien : on transporte la qualité «le propre d'une chose è une chose de même nature.
Ceci posé, est-il permis ;ni\ époui «1»' rendre propre un immeuble qui esl acheté, constant la m m mu nui té, avec des deniers mobiliers propn lesquels deniers ne sont pas le prix d'un immeuble
propre*'
La question est controversée (1).
Les uns pensent que l'immeuble ainsi acheté i si commun, d'après les art. 1401 et 1 108 du Code civil (2); d'autres, qu'il est revêtu de la qualité de propre parla volonté des parties [3),
Ce second avis est le nôtre ; nous l'appuyons sur un arrêt de la Cour de cassation du 23 mai 1838,
(1) Suprà, n°540.
(2) M. Duranton, t. 14, n- 389.
Douai, 2 avril 1 8-415 (Devill., 17,2,443 . (5) MM. Toullier, t. 12, n*356.
Zacharise, t. 5, § 507.
Odier, t. 1, n* 517.
Rodière et Font, t. I, n° 706.
Toulouse, 27 mai 1834 (Devill., 35, 2, 175). Paris, 9 juillet 1841 (Devill., 41, 2, 554).
dont nous avons eu occasion de parler ci-dessus (1). Voyons d'ailleurs de plus près les raisons de décider.
115G. Supposons que Tachât soit fait pour la femme, pour employer des deniers à elle propres : comment pourrait-on nier que l'acquisition, en la supposant accompagnée des conditions des art. 1434 et 1435, ne fasse un propre? L'art. 1595 du Code civil permet, en effet, au mari de céder un immeuble à sa femme pour lui tenir lieu des deniers à elle appartenant qui ne tombent pas dans la communauté. Si la femme peut acheter de son mari un immeuble qu'elle se rend propre, elle peut à plus forte raison acheter d'un tiers étranger; l'opération est encore plus libre, plus sincère, plus digne de sanction.
1157. Ce que l'art. 1595 reconnaît comme légitime dans l'intérêt de la femme, il nous semble que le mari peut le faire dans son propre intérêt, en prenant soin de déclarer que l'immeuble est acheté avec ses deniers propres et "pour lui tenir lieu de propre. L'arrêt de la Cour de cassation du 23 mai 1838, que nous avons rapporté aux nos 1155 et 1123, est rendu précisément dans l'espèce d'un mari qui avait acheté pour lui. Il ne faut pas faire violence à la volonté des parties; il ne faut pas al-
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La récompense du prii de l'immeuble appartenant an mari : lerce que sur la i dç la communauté ; celle «lu prîi de l'immeuble appartenant à la femme â'< lerce sur les biens personnels «lu mari, eq cas d'insuffisance des biens de la communauté. — Dans tous 1< la
récompense n'a lieu que sur le j ied de la vente, quelque allégation qui soit Faite touchant la valeur de l'immeuble aliéné.
(•1) Dans une espèce jugée le 21 mari 1849 par la chambre civile de la Cour de cassation, et portant ca--.itK.ii d'un arrêt de la Cour de Caen du 22 juillet 1847 [cet arrêt est encore inédit), le mari avait acheté une tatre, tant pour
nue pour sa merr, et avait déclan' la payer avec des den'frs à lui propres. La*Cour de Caen avait décidé que cette terre était propre, ce qui probablement lui avait paru conforme à l'arrêt de cassation du 25 mai 1838. En effet, la terre avait été achetée avec des deniers propres, dont on avait déd l'origine, et l'on prouvait que la mention d'emploi était équipollente a celle qui fait des propres ' suprà, n° 1 125 -, le mari avant dit qu'il achetait tant pour lui que pour sa vu>re.
Cependant l'arrêt de Caen a été cassé (contre les conclusions de M. Nicias Gaillard, et contre l'avis de M. Gauthier, rapporteur). La chambre civile a décidé que, si les deniers étaient propres, la terre ne l'était pas: probablement que la formule d'emploi ne lui a pas semblé suffisante, cette raison est la seu'e par laquelle s'explique cet arrêt.
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COMMENTAIRE
1158. Après avoir traité dans les art. 1434 el 1435 du remploi actuel, notre article en revient h
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dam l'ait, l 133, <t «pu s'mnri' .1 l;i »i i - -« .1 u 1 1. m i|i-
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monta ot <!<• la récompense! et de l'actif rar lequel . ette récompei
1159. La différence entra le remploi actuel el l'action «1»' remploi n;i devenir encore ploi frappante par noire article.
Quand le remploi eaf fait, la dissolution du mariage trouve l'époux investi de la propriété de l'immeuble donné «-n remplacement; etaic'eatauprofil
de la femme que le remploi a été hit, elle I < •
propriété libre de toute action des ci ra du
mari. Au contraire, quand la femme n'a que son action de remploi, elle peut rencontrer sur son chemin des créanciers antérieurs au mariage (1).
Quand le remploi est fait pendant le mariage, l'héritage attribué à la femme ne peut plus être aliéné par le mari sans le consentement de celleci (2). Au contraire, quand le remploi reste à l'état d'action, le mari a pendant le mariage le droit d'aliéner les valeurs qui sont destinées à indemniser la femme.
Si l'immeuble donné en remploi pendant le mariage augmente de prix, ce bénéfice profite à l'époux : en revanche, il est passible de la perte (3). Mais,
(1) Ferrières sur Paris, art. 232, n°G4,
(2) Id.
(3) Id.
dans l'action de remploi, le montant de la récompense reste fixé invariablement an prix de la chose vendue.
Pour faire le remploi actuel, on achète ordinairement un immeuble appartenant à un étranger. Au contraire, pour payer l'époux de son action de remploi, on prend les valeurs de la communauté; et si c'est l'épouse qui a droit au remploi, elle peut le poursuivre, non-seulement sur la masse de la communauté , mais encore sur les biens personnels du mari.
1160. Ceci posé, entrons plus profondément dans l'étude de notre article.
Et d'abord voyons le montant de la récompense.
La coutume de Paris était ainsi conçue : « Si du- » rant le mariage est vendu aucun héritage, ou rente » appartenant à l'un ou à l'autre des conjoints par » mariage, ou si ladite rente est rachetée, le prix de » la vente ou rachat est repris sur les biens de la » communauté, au profit de celui auquel appartenait » l'héritage ou rente, encore qu'en vendant n'eût » été convenu du remploi ou récompense, et qu'il » n'y ait eu aucune déclaration sur ce faite (1). »
De ces expressions de la coutume on concluait que le conjoint, iïil-ce môme la femme, ne pouvait demander une somme plus grande que le prix porté au contrat; qu'il était défendu de réclamer une esli-
(1) Art. 252.
il. 28
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matioD «I»* 1 1 chose pour prouver qa'el I bac
valeur plus < onsidérable I .
I elle est au i la «Il position i i e ai licle ; il
\ «ut < | h * - pour Bxer le remploi, on si u pi i\
de vente : rien de plui juste que «•••u»* régie. si
vc l le mari < | ■ j i ;i vendu son prupn\ v,,n consentement élève uoe Gn <le oon-recevoir contre loul plaintes; il a su ce qu'il Faisait, <-i il ne peut prétendre qu'à la valeur sortie de soi mains . or, selle valeur esl fixée par la vente même. Sie'eel la Gamme, elle s'est également contentée du prix de vente; elle doit se reprocher d'avoir donné s,ju consentement, qu'elle pouvait refuser - .
1101. Cette disposition de l'art 1 »"»»> pvasjve
autre cliose : c'est que le remploi légal doil ><j faire en deniers r> . Vainement la femme se plaindraitelle que ses propres ont été vendus dans un temps où les héritages étaient i vil prix; vainement diraitelle que son mari aurait dû faire le remploi en héritages acquis sur-le-champ, que c'eût été un acte de grande équité qui eût, en même temps, tourné a son profit. On répond : La femme ne devait p consentir à la venu- de son bien; pourquoi ya-t-ellt*
(1) Ferrières sur Paiis, ait. 232, n* G". 1/2 Lebrun, p. 519 <ii 520, n ■ 70, 77.
Ferrières, for. cit.
Art. 15*28 C. civ.
(3) Ùuprà, n" 390 et 305.
donné son assentiment? il faut qu'elle s'en impute les conséquences. A quel titre exigerait-elle en payement des immeubles conquêts? la communauté n'a reçu qu'un prix; elle ne doit pas autre chose (1). Les conquêts sont la chose de la communauté ; leur augmentation de valeur est un profit de communauté auquel la femme prend part ('2). Quant au mari, dont elle se plaint, il est possible qu'il n'ait pas trouvé un achat avantageux ou commode ; s'il s'est abstenu du remploi, c'est peut-être dans l'intérêt de la femme et pour ne pas lui porter préjudice.
Nous ferons remarquer à ce sujet que, par une ancienne jurisprudence, les premières acquisitions faites pendant le mariage étaient censées faites avec les deniers des propres de la femme, et étaient déclarées lui appartenir pour son remploi. Mais cette jurisprudence fut abandonnée au commencement du dix-septième siècle (3) : on jugea que le remploi ne s'effectuait pas ainsi de plein droit; qu'il fallait des expressions certaines de volonté, et que tout achat qui manquait de ces expressions était un vrai conquêt; que, dans ce cas, la femme n'était créancière que du prix de la chose aliénée ; qu'en
(1) Brodeau sur Louet, lettre H, somiu. 21, n°lï. Henusson, des Propres, chap. 4, sect. 4, n°l.
(2) Louet, lettre R, soinii). 24.
(3) Leprètre, 5e centurie, 78, n°25.
Urodeau sur Louet, lettre H, somm. 21, n° 10.
oiméc|U6DC6 on ne , l ni l'obi i prendre d<\s coïKjuèis pour "ii remploi, ni obliger l'héritiei du mari i les lui donner I .
1 162. Ce i donc un pi : l donc di
de denien <|u<' l'époux ;i à ré< lai t il faut le
répéter) <•<• prix « il celai de !■• renie «lu propi
Mais quand n« » u < disons avec notre article que ce prii est celui qui est porté .m contrai de rei du propre; quand nous disons que l'époux ne serai! pas reçu à prétendre que l'immeuble avait une plua grande râleur que celle [tour laquelle il d été rendu, el qu'il \ a en renie imprudente, pré< ipitée et a \ I prix ; quand nous i que lui, époux, qui a < ion-
senti à la venl '. est non recevablc a renir critiqv fa rapport de la chose avec le prix, nous entende que le contr; I I sincère; que m l'on s'esl trompé, »'cst une erreur réelle a subir, une faute commui dont les conséquences sont inévitables. Hais est-< i dire que, si le mari a fait mentir le contrat, la Femme devra respecter celle fraude coupable? notre article lui ferme-t-il la bouebe? on ne saurait le }-■ D Fart. 1456 a voulu prévenir de mauvaises contesl tions ; il n'a pas voulu protéger la fraude. Si donc les énonciations de l'acte manquent de sincérité : l'immeuble étant vendu 50,000 francs, le coni
(!) Leprètre, loc. ci!.
Arrêt do 9 juin 1607.
Y. suprd, n° 592.
n'en mentionne que 40,000 ; si, en un mot, le prix est simulé pour tromper la femme, celle-ci peut prouver la fraude par témoins et partons les moyens qui sont en son pouvoir. Notre article sainement entendu ne fait pas obstacle à cette preuve ; ce qu'il repousse, ce sont les allégations sur la valeur de l'immeuble. Mais ce dont il s'agit ici, ce sont des allégations sur la fausseté des énonciations relatives au prix (1).
Et nous disons qu'il en est ainsi , lors même que la femme aurait été partie dans l'acte. Celte intervention ne pourrait être rétorquée contre elle; on y verrait l'influence que le mari a exercée sur son esprit (2), influence telle qu'elle lui a fermé les yeux sur une fraude hardiment pratiquée pour s'enrichir à ses dépens.
Si donc la femme prouve qu'au lieu du prix énoncé dans l'acte, il y a eu un prix plus élevé, qui a été touché par le mari, elle est fondée à réclamer le surplus. Le mari doit faire raison de tout ce qu'il a reçu, à peu prés comme un mandataire ordinaire. Elle peut établir cette preuve par tous les moyens, présomptions, indices, témoins; les art. 1414, 1415, 1436, du Code civil, prouvent que la loi a
(1) M. Toullior, t. 15, n<> 545.
Cassât., ch. civ., 14 février 18 55 (Dcvill., 43, 1, 195),
(2) Même arrêt.
Besançon, 21 juin 1845 (Devill., 46, 2, 415).
Favre, Code, 5, 7, 8.]
M. Toullier, 1. 14, n° 234.
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roulu i.i il femme m ode latitude sur '
moyen de prew
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C'est la communauté « | > i î a reçu , i ■'•■■ I elle irai doit récompenser l'époux : la recompen • donc sur la masse de la communauté. C'est là um régie for! ancienne el qu'atteste Dulue dans ses arrêts :
« Si conveneril ut \i\\ in pnedia oiori compe« » randa , dotalis pecunic partem insumeret, m » fecerit, soluto matrimonio,eam pecuniam, relut » sa alienum , ex rebut êocieialù inter riram al » uxorem moribus inducUe, tolvendam esse el n » ponsum et judicalum est. — Sed, queso, vi& » mus, eritne aliquid diversum, >i \ i r- nxoris pi » dium vendiderit, et ex ta pecitniâ ind< » promiserit se aliud emptmum, quodeodem jure » situxori ac venditum , et anté decesserit quàm » liberaret? et placuit nihil esse quo diversum » quidquam statui oporteret (4). ■
On peut rapprocher de cette régie les art. I 170 el 1471 du Code civil : il en résulte deux points : 1° que c'est par voie de prélèvement que le payement s'effectue ; car la communauté a reçu le prix en dépôt et elle
(1 Lib. 8, L 5, n" 4 et 5.
J unge Brodeau sur Louet, lettre R, somm. 30, n* 15. Renusson, des Propres, chap. 4, sect. 4, n° \.
ET DES DROITS DES EPOUX. ART. 1 ioG. 439
doit lo rendre à ce titre (1); 2° que ce sont les valeurs mobilières de la communauté qui doivent d'abord répondre de la récompense, et que ce n'est que subsidiairement qu'on attaque les conquêts.
1 1 G i . Que si le remploi se fait en conquêts, à quel taux doit on les prendre? doit-on les donner au taux de leur valeur au moment du payement, ou bien doit-on lesdonnerau tauxde leurvaleur au moment où il ont été acquis ?
Je crois qu'il faut distinguer : si le remploi est légal et qu'il se résolve en une liquidation de la nature de celle qu'indique l'art. 1471 du Code civil , le conquèt doit se prendre au taux de sa valeur actuelle.
Mais si le contrat de mariage a statué que les premières acquisitions serviraient à la femme de remploi (2), je pense que la femme doit prendre le conquet pour la valeur qu'il avait au moment de l'acquisition, et qu'elle ne saurait se plaindre de la dépréciation que les événements lui auraient fait éprouver. J'autorise celte décision de ce passage de Louet : « Le 24 juillet 1584, jugé au procès d'entre Vincent Chesneau, Hereau, Mornet et Geoffroy, que, prenant le remploi des propres de la femme, aliénés par le mari, sur les premiers conquùts de la communauté, faits après la vente desdits propres, lesdits conquêts se considèrent selon le prix qu'ils ont été
(1) Suprà, n" 374 et 592.
(2) Suprà, n*1158.
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acquii ; d'autant que déi Ion le remp ite
par l<' mari , al non à la rai m qu'ils uni valu <l«'jiiji> l .11 aal \ rai * 1 1 m* , quand Louet p.irl.iit la remplacement par ! pi i mien conqu< de plein droil el convention 9 , mail que pi tard il y aul changement <1«' jurisprudence »'t que le remploi légal ne put l'effectuer qu'à d'autu condition! ; toutefois la doctrine de Louel Rapplique Lréa-bien au cai où un t«*l remploi est prém par l«j contrat de mariage.
1 165. Quand c'eal la femme qui doit ètrv récompensée, ce n'est pas seulement sur la masse de U communauté que son action peut s'exercer; ri la communauté est insuffisante, la femme peut poursuivre
son remploi sur les biens propres du mari. Nous ne reviendrons pas sur les raisons que nous avons données ci-dessus (ô) pour expliquer ce privilège de la iemme(4). On aperçoit Facilement d'ailleurs qu'il ne
(1 Louet, lettre R, sonum. 24 ptSO.
Leprètre, cent. 2, cliap. 513.
Lebrun, p. 320, n° 77.
(2) Suprà, n*116l.
(3) Suprà, n" 1065, 1066.
(4) /«ngraVermandoia, art. 3.
Nivernais, cliap. 23. art. 18.
Bourbonnais, art. 248.
Bretagne, art. 438 et 440.
Bacquet, Droits de justice, chap. 21, n°« 300, 311. Brodeau sur Louet, lettre R, somm. 30, n° 13. Renusson, des Propres, chap. 4, sect. 4, n° 3.
serait pas juste que le mari , ayant consommé les propres de sa femme, conservât les siens.
1166. Mais autant ce privilège est juste et équitable quand c'est la femme qui exerce son remploi, autant il manquerait de raisons plausibles, si le mari cherchait à s'en prévaloir.
Nous allons même jusqu'à décider que le mari ne saurait se l'attribuer par quelque clause de son contrat de mariage. En effet, il serait contraire à la bonne foi que le mari stipulât par contrat de mariage qu'il aura , pour remploi de ses propres aliénés, un recours subsidiaire sur les propres de la femme : ce serait un moyen indirect de dissiper les propres de la femme. D'ailleurs la femme aurait un recours contre lui, et l'on s'embarrasserait dans un circuit qui rend le pacte de nulle valeur (1) : c'est pourquoi Brodeau appelle une telle clause insolite, extraordinaire et grandement capricieuse.
1167. Mais la femme pourrait-elle s'engager, par le contrat de mariage, à ne pas exercer son recours subsidiaire sur les biens propres du mari? nous ne le pensons pas : ce serait exciter le mari à faire vendre le propre de sa femme; ce serait augmenter sa dépendance et la rendre plus asservie aux volontés de son mari. On peut s'aider ici des considérations
(1) Brodeau sur Louet, lettre R, somm. 50, n° 18. Lebrun, p. 51 G, n° Cl.
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Toutes les fois qu'il est prie sur la communauté une somme, soit pour Uter lei detù on charges personnelles à l'un des époux, telles que le pris ou partie do prix d'un îmmeubh lui propre, ou le rachat de services fonciers, soîl pour le recouvrement, la conservation on l'aroélioration de ses biens personnels, et gén< ment toutes les fois que l'un des deux époux a tiré un proiit personnel des biens de la communauté, il en doit la récompense.
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COMMENTAIRE
1168. Après avoir traité du remploi dans les articles précédents, le législateur, suivant l'ordre de Renusson, en son traité des Propres (1) , s'occupe des récompenses qui sont dues à la communauté par l'un des conjoints, pour raison d'un profit personnel qui aurait été tiré de cette même communauté. La liaison de ces deux sujets est évidente : car la récompense, dont il va être question, a le même fondement que lerernploi ; elle repose sur la même règle d'équité. De même que le remploi a été inventé pour que la communauté ne s'enrichît pas aux dépens des propres des époux, de même la récompense, dont s'occupe l'art. 1437, est le moyen d'empêcher les époux de s'enrichir aux dépens de la communauté. Les biens de la communauté doivent se partager par égales portions après la dissolution du mariage; or, ce droit à l'égalité serait brisé, si l'un des conjoints pouvait, pen-
(1) Chap. 4, sect. 11.
dânl le mariage, tirer quelque avantage particulière! personnel de la substance de la communauté*! icom munauté conjugale ne doit avoir rien de léonin 1 l'équité, la bonne foi, doivent présider à la tenue de ses comptes et n I équililu i i appui
H69. Notre article prévoit plusieurs «m >|»< ciaui qui donnent matière à récompen
I Emprunt à la i ommunauté pour payer dettes personnelles de l'un des époui et, pareiemple, le prii (»u partie <ln prii d'un immeuble propre l'un «1rs conjoints ;
"2 Cas où il a été racheté avec les deniers de la communauté des servitudes et servie* sur un immeuble propre ;
3" Cas uù la communauté a avant des sommei pour le recouvrement d'un immeuble propr
\ Cas où il a été fait des dépenses de conservation et d'amélioration sur les biens personnels des époux.
Mais ces énoncialions ne sont faites que par forme d'exemple, et l'art. 14Û7 termine son énumeration en généralisant sa pensée par cette règle, qui est la clef de toute cette matière : « Et généralement toutes » les fois que l'un des époux a tiré un profit per-
• sonnel des biens de la communauté, il en doit la
• récompense. »
\) Ferrières sur Paris, art. 229, § 4, n° 1
Maintenant passons en revue les quatre cas posés par l'art. 1437(1).
§ 1er. Dettes personnelles.
1170. Les conjoints peuvent avoir des dettes personnelles, qui ne tombent pas dans la communauté, et il est possible que ces dettes soient payées avec l'argent tiré de la communauté ; alors le conjoint dont les dettes ont été ainsi payées doit récompense à la communauté (9).
Par exemple, une personne a acquis un héritage avant son mariage, et ne l'a pas payé ; elle ne s'acquitte envers son vendeur que depuis son mariage et avec des deniers appartenant à la communauté : une récompense est due à la communauté pour cette sorte d'emprunt. Vainement dirait-on que la dette du prix est une dette mobilière qui est entrée dans la communauté, et que par conséquent la communauté, en la payant, n'a fait qu'acquitter sa propre dette: il faut répondre qu'il ne serait pas juste que l'immeuble restât propre, et que le prix qui en fait avoir la propriété exclusive fut payé par la communauté. Cùm prelium de communione sumitur, dimidiumejus, soluto malrimonio , restituendum est alteri
(i) V. MM. Odier, t. 1, nos 527 bis etsuiv.
Rodière et Pont, t. 1, noi 720 et suiv. (2) Anjou, art. 286.
Maine, art. 312.
Lebrun, p. 353, u' 1, et p. 381, n" 1 et suiv.
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conjugum I la déci ion de d1 krgenlW l).Sii l'un «les époui 6i 11 m hii ail au e Pauti
Le prix e i une i barge de Phi i quelque 101 le réelle, qui i*atta< he i loi i uic entre lei mains «lu nouveau propi ii laii e, d< telle façon que l'héritage j est spécialement ail rait-il juste que cel héritage Kh libéré par la communauté <*t que la communauté ne fut pa 1 1 pensée (w2) f
C'est cette dette, etautrei pareilles, que notre ticlr appelle dette <>u charge personnelle i Pun d époux ; nous venons cependant de lui donner le ni de charge réelle, de dette attachée i la chose. Maifl ce n'est pas là une contradiction avec Part. I 137. Cet article s raison à son point de vue, et no n'avons pas tort au nôtre : la dette est personne en ce sens qu'elle ne concerne <|uc Pépoux propriétaire de l'immeuble acheté; elle est réelle en ce sens qu'elle est aiïectée sur cet immeuble, et q l'on ne peut la classer dans le nombre «les detl purement mobilières dont parle l'art. 1 109, et <]ui entrent pleinement et sans récompense dans la co munauté.
1171. On peut donner beaucoup d'auti
pies de ces délies personnelles, pour lesquelles .'I est dii récompense.
(1) Sur Bretagne, art. 418, glo?*-", n 2. (3 Renusson, des Propres, chap. 4, sect. il, n" 8. Supra, nri 704 et suiv.
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Ainsi la communauté acquit(e-t-elle la charge apposée à une donation d'immeubles réservés propres, faite aux époux, il lui est dû récompense (1).
Ainsi encore, un immeuble esl-il abandonné par un père à sa fille, à la charge de payer sa dette envers Titius, le pavement de celle dette par la communauté donne matière à récompense (c2).
De même, la communauté acquille-t-elle les dettes d'une succession purement immobilière échue à l'un des époux, il lui est dû récompense (5).
C'est aussi ce qui a lieu quand le mari a été condamné à une amende, qui a été payée par la communauté (4).
1172. On considère comme dette personnelle, donnant lieu à récompense, la dot constituée parl'un des époux à son enfant du premier lit, et payée par la communauté [art. 14G*J (5)].
Il ne serait pas raisonnable et juste que le mari établit ses enfants du premier lit avec les deniers de la seconde communauté. Doter ses enfan'.s, c'est
1) Art. 1 '105.
^2) Art. 140G.
(5) Art. 1412.
(5) Renusson, des Propres, chap. î, sect, il, n- \7>. M.Oclier, 1. 1, n°334.
fn/rd, n° 1615.
S >ij>rà , n 711.
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profil* r loi* ni *t pi ofilei do la
commun ' Peu impoi leraii d'ailleui i li
«lot eûl été con itilui i pilai de là i ni
nauté, "u ave* loi reyenui de i elle tutoie i ranniih, mt' Capital ou revenus, il Loujoui ra-
l» un dé i on munauté ('!) .
El, notons* l< bien, cela Joli èlre ainsi déi Ioj
<jMc la dbl aurail été promise par le péi i . \ .1 11 1 b u second mariage, et payée, depuis conde ( ommunauti • • cette auu*
munauté.
»l , en effet, ce 'ju'a juj il on i
delà Comi de Bastia, dont voici l'<
Renucci, âgé de 70 ans, avait eu trois filles d'un premier lit; il les avait mariées et dotéea<, lorsqu'il se n -maria en 1804 sons le régime de la commimaui
Il est à remarquer que la dot d'un»* des ftlloa Renucci, la dame Paoletti , n'avait pas encorpayée au moment du seeund mariage. Renucci s'en acquitta pendant sa communauté avec sa deuxième femme. Cette dot consistait en une somme de 1,440 francs.
Au décès de Renucci, l'enfant du second lit soutint qu'il était dû récompense à la communauté celle somme de \ ,440 francs, car, bien que Renucci fût tenu de cette dette mobilière de 1,440 francs ant rieurement à son second mariage,bien que cette dette
(i) Klenusson, loc. cit.
(2; ïnfrà, n« 1010.
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fut entrée ctettfi la communauté, cependant elle n'y était entrée rpie sauf récompense, d'après l'art. 1437 du Code civil.
Cette prétention, repoussée d'abord par le tribunal de première instance, fut. accueillie par arrêt de la CourdeBastia du 31 janvier 1844 (1). Les magistrats considérèrent que, bien qu'il soit vrai de dire avec l'art. 1409 que les dettes mobilières dont les époux sont grevés au jour de la célébration du mariage entrent en communauté, cependant il ne saurait en être ainsi au cas particulier, soit d'après Fart. 1469 du Code civil, soit d'après l'art. 1437. On ne peut qu'approuver celle décision, dont nous avons déjà parlé ci-dessus (2),. 11 ne s'agit pas ici d'une dette ordinaire: le père qui fournit une dot ne fait qu'un avancement d'hoirie. En cas de prédécès de l'enfant doté, il est possible qu'il reprenne par droit de succession la dot ainsi payée : serait-il juste dés lors que la communauté en fit l'avance sans récompense? D'un autre coté, cette dot est destinée à figurer dans le partage de la succession du père, et l'enfant doté doit la rapporter ta ses cohéritiers : parlant, est-il équitable que la communauté qui l'a avancée reste sans récompense? Enfin, l'art. 1409 n'est pas absolu; il montre lui-même qu'il y a des dettes antérieures au mariage qui n'entrent dans la communauté qu'à
(1 Dallez, 41, 2, 17 et 18
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1 1 73 Q i !fnl l'un dei époui e I débiteur d'une rente con lituée en perpétuel, qui reste propre » I i sa chargi . el qu'il s*en rachète av< c Ici d( de
la communauté art. 191 1 <lu Code civil , il en doit récompense a la communauté; c'est encore un i pie de l'application <l<i notre article la communauté doit être indemnisée de ce qu'elle a dé bourse '2 .
Ici se place une obsen ilion ira ite.
D us l'an iien droit, la communauté qui avait racheté la rente était subrogée de droit au créancier 5); de là ce résultat : c'est que, lors de la dissolution, la rente reprenait son cours; elle continuait; seulement, Tépoux débiteur en éteignait la moitié | confusion en ce qui le concernait, mais il dei à l'autre époux ou à ses héritiers le service de l'au moitié ( \ .
Nous ne pensons p e ceci doive cire accepté sans distinction.
Si c'est le mari <|iii a racheté In rente dont li débiteur, il Faut dire qu'il n'en a opéré le rachat que
(1) Suprà, i\' 70 \ et 715.
iw2, M Oilier, t. I, n 336.
(3) Art. 244 et 245 de la coutume «'e Paris.
(4) Polhier, n° G15
Lebrun, p. 353
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pour l'éteindre, et non pour la faire acquérir à la communauté. Et comme il Ta éleinte avec l'argent de la communauté, il lui doit récompense pour ce qu'il a pris.
Il en est de même si c'est la femme qui, débitrice d'une rente, s'en est rachetée avec l'autorisalion du mari et les fonds de la communauté : elle a éteint et voulu éteindre sa dette, et elle s'en est libérée avec un argent dont elle doit récompense.
Mais, si c'est le mari qui a opéré le rachat sans le consentement de la femme, il faut distinguer:
Ou la femme ratifie l'acte du mari, ou elle opte pour la continuation de la rente.
Dans le premier cas, toute difficulté cesse; la rente est éteinte; une récompense est due à la communauté.
Dans le second cas, il faut sous-distinguer :
Ou la femme accepte la communauté, ou elle la répudie.
Si elle l'accepte, elle accepte aussi nécessairement, pour sa moitié dans la communauté, la validité de l'acte fait par le mari: il y a donc extinction pour celte moitié et récompense pour autant; mais, pour l'autre moitié, le service de la rente continuera.
Si elle répuiie la communauté, l'acte du mari lui est étranger; elle le tient pour subrogé au créancier, el elle lui sert les arrérages de la rente (1).
t M. Odier, 1.1, un 355.
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1175. Quand l'argent de la communauté tari ' rendre plus pleine et plus absolue la prqpnété d'un immeuble appartenant en propre à l'un lLbs époux, aile doit être indemnisée 2 . Supposons qu'un immeuble
(1) Suprà, n° 1053, sur l'art. 1432.
2) Pothier, a» 637.
Ferrières sur Paris, art. '229, $ 4, n "J.
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de la femme soit grevé d'une servitude onéreuse, et que le mari la rachète: la femme s'enrichirait aux dépens de la communaulé, si elle ne lui donnait pas une récompense de ce qui a été payé pour donner a sa propriété une plus grande valeur.
Le mari a une foret grevée de droits d'usage considérables; il transige avec les usagers et rachète ces services fonciers avec une somme d'argent qu'il emprunte à la communauté : l'équité, la justice et la loi veulent qu'il rende à la caisse commune ce qu'il y a pris pour son propre avantage, avantage causé à l'héritage in perpctitum, et qui en augmente le prix.
1 1 76. Il y a plus de difficultés à l'égard de l'usufruit qui serait dû par l'héritage propre de l'un des conjoints, et qui serait racheté avec les deniers de la communaulé.
Précisons la question.
La communauté achète l'usufruit dont est, grevé le propre de la femme : cet usufruit forme-Uil un acquêt de communauté ? ou bien accède-trii au fonds, ù la nue propriété, et est-ce le cas de l'attribuer à la femme moyennant récompense , confonménaent û l'art. 143.7?
Cette question partage les esprits.
- Pothier la résout dans le sens de la femme I). M. Proudhon pense au contraire que Pusu fruit est
Jungp Durauton, t. *2i, n 7>71.
ISO m COHTBA1 M MARUCI
Qcquèl J< i ommunauté i . i ; i idai sens que i*eil pi ononcé un m rèl d€ la Cour d< Rouen «lu l ' juillet 1841 2 . L'usufruit est, diton, an immeuble, el la commun iu té profite, d'api
I irt. L40I, de toualea immeubles acquis pc d ni le mari if nsi lérer l'usufi uil oom me un ion u e foncier sérail en méconnaître la nature. Il pourrait réatiltei d'ailleurs de i elle assimilation • !. i efli li
I I lieux pour la femme si l'ui ifi uil iei venait céJer dans un temps voisin du rachat, la femme pourrai! se trouver m grand pi éju dice, oblig d'indemniser la communauté sans avoir profité du rachat.
Ce second sj - tème a été cons icr S ps Cour de cassation du 16 juillel 1845, portant rejet du pourvoi dirigé contre l'arrêt «le Rouen 3 . De trèsbons esprits pensent qu'il est le meilleur [4) ; ou p< ul dire avec eux: Il ne faut pas comparer la servitude, qui estune charge perpétuellede l'héritage, et l'usufruit, qui n'est qu'une charge temporaire et ne diminue pas pour toujours la valeur de l'héritage. L'ui Fruit dont est affecté l'immeuble de réponse ne nuit, pendant le mariage, qu'à la communauté seule; car il l'empoche d'en recueillir les fruits. Il est donc p bable que, si la communauté a racheté et éteint l'usufruit, c'est dans son propre intérêt, c'est pour se pro-
{•2 Derill., Kl, 2, 190
3 Dcvill., 45, 1,721
I MM. Rodière el Ponl, i. I. ii« 112.
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curer la jouissance de la chose, pensanl, du reste, que la somme qu'elle a déboursée se compenserait avec les fruits à percevoir.
Au contraire, le rachat d'un service foncier, tel que servitude et droit d'usage, ne saurait être censé fait dans l'intérêt seul de la communauté ; il est plutôt censé, à cause de sa perpétuité, avoir été fait dans l'intérêt et aux dépens du propriétaire.
C'est ainsi que celte question était tranchée dans l'ancienne jurisprudence par Ferrières (1), et il semble que ce soit cette opinion, et non celle de Polluer, que notre article a voulu adopter (2).
Malgré ces raisons, nous pensons que le sentiment contraire a plus de vraisemblance. On peut recourir aux motifs que nous avons donnés ci-dessus (3). L'usufruit a été éteint au profit de l'époux propriétaire. Ce n'est plus un corps qui soit au patrimoine, comme dit Coquille (4), il n'y a lieu qu'à une indemnité pour cette ordination et libération.
Ajoutons que Ferrières lui-même reconnaissait que son opinion manquait d'équité en beaucoup de cas; car il ajoute : « Si le rachat était fait peu de temps » avant la dissolution du mariage, elle devrait être » acquittée par celui à qui l'héritage appartiendrait,
(1) Sur Paris, art. 221). § 4, n° 58. {%) Supra, n°5 504, 505.
V., au surplus, une consultation en sens contraire «le M. Marcadé (Devill., 45, i, 721).
(3) N- 501 et 505.
(4) Nivernais, t. 23, art. 29.
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munauté se dissout an 1840. Ainsi paudMl 10 an la communauté a nvu lc> r. -venus de l'h Inès à i,000 francs: d'où il Miit que pendant t 10 ans, la communauté à Louché 400 franc qne l'intérêt des 12,000 francs débnui «éi pur alli Cm 400 francs font, au hout des 10 ans, une somm e de 4,000 francs dont il faut faire déduction >nr le capital de 12,000 francs. Restera parconspqtu.nl une somme de 8,000 francs dont le conjoint propriétaire devra récompenser la communauté *J .
(1) M. Odier, t. i, IT345.
2) Pothier, a* 639.
M. Odier, t. 1, n ">'<:>
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^J 3. Du cas mi la communauté a avance îles fimis pour le recouvrement d'un immeuble propre.
1178. C'est encore un cas de récompense que celui où, pour procurer à i:ti des époux le recouvrement d'un immeuble propre, la communauté lui avance des fonds.
L'équité veut que la chose propre à l'époux ne lui soit réintégrée que par des dépenses qui lui restent propres. Les sacrifices ne sauraient être communs, lorsque l'objet de ces sacrifices est destiné à être propre. Si donc la caisse commune a fourni les sommes nécessaires pour opérer la réintégration de l'un des époux dans sa chose menacée, compromise, évincée, il est juste qu'elle en soit remboursée.
Pierre fait une transaction au moyen de laquelle il paye 2,000 francs à François, son adversaire, pour rentrer cl ans la possession d'un immeuble propre dont ce dernier s'était emparé, et cette somme est puisée dans la caisse de la communauté : il Faudra que Pierre ré'\ nipense la communauté (t).
De mémo , si un mari a vendu à réméré avant son mariage un immeuble, et qu'il le rachète depuis qu'il est marié, comme cet héritage rentre dans les mains du mari à titre de propre, et que la propriété en est rentrée dans ses mains avec l'argent de la
(t) Pointer, Communauté, \\a 632.
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question relative bux fraia de pi l'un dea coi jointe pour le recoui remenl 4*un pi pre. Lea frais avancés par la communauté ; rentrer l'époux dana son propre donnent lieu i réc< mpense : par exemple, Françoia esl pi d'un immeuble qui lui «i-i propre de communau el Pierre, déjà usufruitier «le cel immeuble, prétend «■H retenir la nue propriété : lea fraia que I lera avec l'argent de la communauté, pour soute il le procès qui l'a fait reconnaître pour no propri taire, devront èlre rendus a la communauté. T< utefois, quanti le procès a eu lieu pour lea traita ou pour des arrérages, ces fraia sont a la charge de la communauté sans récompense; on sent qu'alors le pnx n'intéresse que la communauté. Mais, je le réj ète, s'ils ont eu pour but de procurer un avantage pro| à l'époux plutôt qu'a la communauté, s'ils ont été faits pour l'utilité perpétuelle de la chose 3 . si, p exemple, ils oui procuré a i'époui la nup |
[\ Lebrun, \< 381 , n • 1 el sm\
Renusson, le$Pr prés, chap. i, se t. Il, n 12. (2) Chap. *2~. art 29 el 50. Coqntll •. sur i irt 3) Lebrun, p 588, col. I, ir ♦
ET DES DROITS l>KS ÉPOUX. ART. î 137. SGI
de la chose, qu'il aurait perdue sans cela, alurs il y a lieu à récompense (1).
H80. Cependant l'intérêt de la femme suscite ici quelques réflexions.
Le mari, appelé à soutenir son procès dans un esprit de conservation (2), peut se laisser aller à la mauvaise humeur et à la chicane; il peut s'aventurer dans une lutte obstinée et ruineuse. Faudra-t-il que ces Irais retombent sur la femme et qu'elle en indemnise la communauté? en ceci, il faut beaucoup Je discernement ; laissons parier Lebrun: son langage est aussi solide qu'ingénieux :
« 11 ne faut pas adjuger tous les grands frais in- » distinctement qu'un mari fait faire pour le bien de » sa femme, qui souvent sont des cadeaux de l'art qui ■è s'appellent au palais des évertuements de procédure » et qui ne laissent pas d'être de véritables dépré- * dations, où le mari entreprend non-seulement de » ruiner sa femme, mais encore les cohéritiers de sa » femme. 11 se faut donc beaucoup défier de ces pré- >• tendus protecteurs des familles, qui, comme le » lierre, ne soutiennent les édifices qu'après les avoir » à demi ruinés, et qui ressemblent aux Romains, a » qui leurs orateurs mômes reprochaient qu'ils ne » manquaient jamais de s'enrichir à défendre leurs
(I Lebrun, p. 587, n» i.
(2) Supra, n° 1000.
ih
I I «Si II \ .1 une autre «djsrrx aluni I ,. i
aauté, comme d ufruitiére, p< ul avoir du m tnd
iotérél au procès. Le m iri I iol
pi ocur< r l'avantage de la communauté que i
je d< s» G nmii'. Dam ce «m i, il isie di
mie ventilation, el de léparer de la masse dei «eux qui regardent la jouissance du mari 9 11 faudra même voir Bi le mari ml pour i
Il lUtÔ, n'a pas ('lit 1rs Ilirii: ,
ii ltî pour le Fonds seulement, el alon il serait diilicile d'allouer récomp< La i ommun tutf 3
tout si Ton co i8i 1ère que le m nri, en d ig
(jiTil agissait pour son intérêt, agisa
Itre su i isabilité à couvert I
^' i. Conserva-ion ou amélioratio personnels.
1182. Avant tout rappelons un principe : les impenses qui sont faites sur le Mo» p iel
des époux ne donnent pas hou i recon
a des réparations coinm indi ample
saute dont profite la communauté : la commuiiautr
;l r. 387, ir 4.
(2 Lebrun, p. 588.
(4 Suprà, ir 100*5.
F'J I»LS DHOI'IS DES Él'OLW. Ain . i 457. ;il>."i
on est ttemre!; elle n'a droit à obtenir récompense que pour celles qu i concernent l'utilité perpétuelle île la chose (1).
Par exemple, si le mari fait sur sa terre, ou sur la terre de sa femme, un plant considérabl e de bois, il en est dû récompense à la communauté, qui a fourni l'argent à ce nécessaire : car c'est la une dépense qui augmente le fonds à perpétuité^).
Il en est de même s'il y fait un étang, un moulin, s'il êlefae une fuie ou colombier '3)..
1 183. Une coutume ancienneavait une singulière disposition au sujet des bâtiments faits sur les propres, constant te mariage : l'art. 6, t. 22, de la coutume de Nivernais, décidait qu'entre mariés, les édifices faits sur les propres n'étaient pas sujets h remboursement. Coquille trouvait que cette loy ckùl bien dure (4), et Dumoulin la signalait comme moins juste que l'art. 272 de la coutume de Bourbonnais, qui accordait la récompense: justior Nivernensifô].
(1 Lebrun, p. 372, n°" 5 et 6. d'après la loi 7, § % 1». , Ik
tisufruclu.
Taris, art. 202.
Foncières sur Paris, art. 229, § 4
llenusson, des Propres, ebap. 5, sect, 1J, rr 3 (2) Lebrun, p. 373.
(4) Sur cet article.
(5) Sur Bourbonnais, art. 272.
V. aussi Bretagne, art. 578 et 510; <i»ii contient des anomalies.
10 i i-i I LAN Ml
Cette <l«'i i iôr€ i outu e foi m i ml le droit oonnnuii l'autre était d< nable l l< bâti menti biti
-ni le propi e de l'un d< i mal ré
< aropense . tant quoi le propriétaire l'ew ichii qui dépens de la < « mmunaub
lis \. Si le mai i n bâtil la mai ion de m femme incendiée, il lui est dû réi ompeose 2 | eu impoi le que la femme ne soit pas plui riche qu'auparavant il suffit que la commun oit appaw rie de tout
ce qu'il a fallu prend i \\<' pour n i lire I •
maison 3 .
1185. Mais il n'est pas «lu récon pens • pour les réparations d'entretien: modica rr/rctiu \ . 11 n'\ en a j»;is non plus si le mari fait marner sa terre ou celle de sa femme ; l 'est là une am< lioi ition p
jère, qui ne dure qu'un temps limité, el qui, semblable a un amendement du sol par des is ( i charge de la jouissance 5 . Nous disons la même rliose du jeune plant qui remplace ça et là les
;1 Lorraine était conforme à Nivernais, t "2, ait. 15.
Coquille, lot: cit.,
Va Inslit. au droit français, T. des Communau (2) Lebrun, p. 375, n 1213.
(." !.. 7, §u!l., D.,Solut. matrim.
Cujas, nc Obsi /t., 3.
i !.. 7, 52, D., De usufr.
Art. 603 C. cil .
5 Lebrun, p. "7"
fruitiers morts ou dépérissant (I), des dépenses d'échalas, etc. , etc.
1180. Mais il ne faudrait pas que, sous prétexte d'améliorations, le mari chargeât le propre de sa femme de bâtiments dispendieux, inutiles ou voluptuaires,qui seraient pour elle une cause de dépenses supérieures à ses moyens.
On distinguera donc les constructions nécessaires, les constructions utiles, les constructions voluptuaires. Le propre d'un époux eonsiste-t-il dans un édifice dont il faut refaire la charpente? c'est là une dépense nécessaire de conservation, qui, étant effectuée avec les deniers de la communauté, exige qu'une récompense soit donnée à celle-ci (2).
Ou bien le propre de l'époux est il une ferme où il a fallu faire des dépenses pour agrandir les écuries, les étables, les greniers, les bâtiments d'exploitation? on ne peut pas dire que ce soient des dépenses de conservation ; mais ce sont des dépenser
(1) L. 18, G2, GO, 70, D., De usufr.
[2) Renusson, des Propres, chap. i, sect. 2, ne5. Pothier, n° G35.
MM. Toullier, t. 13, n" 107, 108.
Duranton, t. 1 i, n° 375.
Odier, t. 1, n* 351.
Junge L 1, jjl, D, De impensis in reb. dot., et
De verb. signif
'i»»l. Dl CONTHJ I ICI
utile d'amélioration il taol an tenir compte i 1 1
Cnmilllin.llllr ijlll l«'> .1 ;i\ ;im n |
I ! nT Mail i lai dé| ml purement i alup-
luairei . i aile n'ajoutent ri( i? i énal<
de la propriété, ri elles n'ont été Faites que pom procurer aui époui vivant an oommun une jouissance j»l n> confortable el plu m-
munauté c'aura pas droit a être i écompi sera la une dépense toute d'agrément pour le p seseeur : le possesseur, c'est-à-dire la oouunui en a pris tonte la responsabilité.
1188. Et cela paraît d'autant plus juste l<
le mari procure à la corimiim.mi grands gains
par son industrie : il peut assurément se permet! ces dépenses voluptuaires sans que la communauté
le trouve mauvais.
Par exemple, le mari peut en rcer une pn lucrative, comme celle d'avocat, et par elle enrichir le ménage. « Son esprit seul, dit Coquille, fait h \ • et en ce grand travail (T esprit s i! diminue d'à » plus sa vigueur et su vie : et est bien » ce travail est de lui seul, que durant m wû il » reçoive quoique contentement. De fait , » tissent plus pour se donner du plaisir uuc pour lutt- » lité. S'il avait pris son passe-temps ni
■ perdu ses deniers, on n'en aurait dmwê récompensi
{i) L. 5, § 5, D . De imvensis in reb. dot. Infrà. a* "."95.
» la communauté, (1)» Il est donc équitable de ne pas envier au mari ces impenses qu'il a déversées sur ses propres, plutôt pour se procurer une distraction que pour l'aire un profit: la communauté, dont il a fait les progrès, aurait mauvaise grâce à exiger une récompense.
Et, à Tégard delà femme, on peut ajouter que, dès que le mari, chef de la communauté, a jugé à propos de faire sur ses immeubles des impenses qui peutêtre étaient destinées à procurer à lui, mari, un honnête passe-temps, il serait trop rigoureux d'exiger que la femme récompensât la communauté.
1189. Mais ces réflexions, très-justes quand les dépenses du mari n'ont fait qu'embellir le propre, ou le rendre d'une jouissance plus agréable, manqueraient d'à-propos si la dépense avait occasionné à l'immeuble une plus-value. Pensons bien à cette règle-ci : c'est que le propre ne doit pas être augmenté, enrichi ou amélioré aux dépens de la communauté, sans quoi Ton tomberait dans les inconvénients des coutumes de Nivernais et de Lorraine.
4190. Sur quel pied s'estime la récompense quand elle est due à la communauté?
La communauté devra- 1- elle être récompensée d'après les quittances représentées ? ou bien, faudra-
it) Sur Nivernais. 1. 122, art. 6.
«*'v Dl CONTRAI i'f h m.i M.k
t il faire Mu» estimation •!• ouvrage*/' l'indemnité devra t-clle être relie de l'impense, "h celle de l*a« mélioralion ! dam «■• derniei i i , l'estimation «le
l'amélioration <v. i < • i . i i • 1 1 • .1 'après l<: imip de la
< (Hllrcliuii des i»|l\ |.ijr> '[ iill 1,1 1 ni I a - 1- 1 ! . . i le
le m pi de la dissolution de Is communauté I !
1191. Les quittances ne sonl pas Is base Is plui sûre. Le mari, qui préside aui dépei i , peut (aire parler les pièces suivant son intérêt, poui frauder Ba Femme - . Cependant il ne faut pas lai mépriser (3 , et ce iiVsi qu'autant que la fi mme i dei raisons pour soupçonner la sincérité dei quittaa qu'elle sera fondée a demander une estimation.
1 192. Quand l'impense est nécessaire , la récompense «lue à la communauté est tle la totalité «le la somme qui a été tirée tle la caisse sociale i : le propre a profité «le la totalité de cette somme . puisque, la dépense étant nécessaire, il aurait fallu remprunter à Av< tiers, si la communauté ne l'avait pas avancée.
1193. Quand l'impense n'est qu'utile, il n'en est pas ainsi : la communauté ne doit pas être nécessairement récompensée de ce qu'elle a débourse: elle
(ij Renusson, des Propres, chap. 4. sect. 11. n* î
(5 Polhier, Communmuié, n 635.
I Potliier, Communauté, w 635.
n'a droit à être indemnisée que jusqu'à concurrent de ce dont le propre est devenu plus précieux (i).
Il y a même à faire cette remarque : c'est que , suivant Dumoulin, il faut estimer la chose sur le pied du prix de l'augmentation de l'héritage lors de la dissolution de la communauté, tempore prœsenti inspeclo (2). C'était aussi la disposition précise de la coutume de Bourbonnais (3), et Charondas rapporte un arrêt conforme du 4 septembre 1563 (4). Celte opinion, également professée par Coquille (5), écarte beaucoup de distinctions difficiles; elle paraît juste : il ne faut pas faire payer à l'époux plus que ce dont il profite. Que s'il arrive que l'amélioration n'égale pas Timpense (ce qui est l'ordinaire), ce sera sans doute une perte pour la communauté, qui aura déboursé plus que ce qui lui sera rendu ; mais cette perte se compense par la jouissance de la chose qu'elle a eue (6).
1194. L'art. 1437 confirme cette doctrine. C'est la récompense du profit qui doit être donnée : c'est donc le profit et non l'impense, le profit au
(1) Polluer, n° 036.
(2) Sur Montargis, T. de la Communauté, art. 12. Remissent, loc. cit.
(5) Art. 272.
(4) Sur Paris, art. 220.
(5) Quest. 94.
Renusson, loc. cit.
iTi»
M ' I l'F M4HMM
temps de la du olulion, <|m d< dération I
MM. Rodière 1 1 l'eut ire pai tagenl ci'iir opinion : ils roulent que le mari qui q pu dans l.i c fie, | ont Farrc m timeuMei
propres des améliorations mile le i la oommu-
ii.iute la totalité d<> la somme <pi i 1 lui
|>lns ni nie: •• ri fimp!
et leur raison est c^Ue-ci : < e- i que, gi le m n'avait pas trouvé Je la Ibsdi
it il j'( rvi, ii aurait été i de loi cm-
prunier i un é er. Oi débiteur non de la plus-value, m;n^ de la lomme prise à emprunt. Pourquoi en serait-il aulrenM quand c'esl munautéqui a fait le prêt? Pour-
quoi vouloir que le mari soit seulement débiteur la plus-value, plutôt que île ['impense mèiïii
Cette objection a été prévue depuis lonirtenijet nous y avons déjà répondu.
La communauté ne saurait elre comparée à un créancier étranger. Mlle jouit, en effet, de la chose améliorée: elle proiite des réparations dans une certaine mesure; elle y trouve .-un avantage.
Et puis ne l'oublions pas : le mari e«>t maître de la communauté, il peut la perdre et la dissiper; il
(1) MM. Toullier, t. 13, n° 161».
Duranton. t. 14, n°578.
Odier, t. 1, ir 552.
(2) T. 1, ii*728.
et des droits des époux, akt. 1437. 471
n'est comptable envers elle d'aucunes dépenses, si ce n'est de celles dont il s'est enrichi (1). Qu'il soit donc responsable envers la communauté de l'amélioration que la caisse sociale a procurée à son propre; l'équité l'exige. Mais son autorité de mari s'oppose à ce qu'on aille au delà, et qu'il reste débiteur de la totalité de la somme employée.
1195. Lorsque le conjoint reprend ses biens propres ensemencés à la dissolution de la communauté, il doit récompense à celle-ci des frais de labour et de semences. 11 trouve son propre amélioré, et, comme il profite de l'amélioration, il en doit la récompense, ainsi que nous l'avons dit cidessus (2). On invoquerait inutilement l'art. 585 du Gode civil. Cet article n'est pas la règle de la matière: il a trait à l'usufruit; nous sommes ici dans le domaine de l'association, et la règle à suivre est que l'époux ne doit pas s'enrichir aux dépens de la communauté (3).
(1) Pothier, n° 636.
(2) N*8467 etsuiv., el 472.
T») Hennés, 26 janvier 18.28 (Dalloz, 50, 2, 250) ;
(Devill., 9,2,24).
Pothier, Communauté, 13, 16, 212, 615.
Coût, de Paris, art. 251.
MM. Toullier, 1. 12, n05 124, 125.
Proudhon, Usufruit, n0' 2685, 2686.
Duranton, t. 14, n°* 151, 152.
Contra, Delvincourt, t. 3, p. 240.
Ml M , I M M \t:| \i.|
1 196. Qi 11 i i la Qi ition du chiffre de la i fc ompente, il faut recoui il i ce que n ni
ii ' 167 .1 168
I uii non ^j";i ifii ' ■>> i
a lire nu profit '"tri ,i, ie i** i w*a
noulrf.
1107. C'est par Forme d'exemple que Tari. 143*3 •lu Code <'i\il a passé en revue les et qui nom ont occupé dam les quatre pai bea précédents. Mais ers exemples sont dominés par m fie générale « 1 « » i j t ils sont l'émanation, savoir: que I l>ou\ doit récompense toutes les fois qu'il a lire no profit personne] des biena * I** la communauté. Il serait difficile de préciser minutieusement tous les cas dans lesquels cette régie trouve son application. Nous nous bornerons à quelques in li cations.
1108. 11 arrive quelquefois que la femme divertil
des effets de la communauté pendant le mariag elle trouve moyen de se fûire un pécule, ou d'amasser des épargnes I : ce n'est pas toujours dans une mauvaise intention qu'elle agit ainsi. Montaigne racontait en avoir connu une qui dérobait gros à son mari pour, disait-elle à son confesseur, faire aumônes plus grasses (2). 11 est vrai que notre philo-
,1) Infrà. n° 1561
;2) Essais, li\. "J. • hap 8 ». '2. p. "■
ET DES DROITS DES EPOUX. ART. 4 457. iTT»
sophe ne se fiait pas à cette religieuse dispensation . Mais, sans vouloir le contredire dans le cas qu'il cite, je crois pouvoir avancer qu'il en est d'autres, où la femme n'agit visiblement que dans un esprit de prévoyance et d'économie, afin de sauver des valeurs qui peut-être auraient été dissipées : ces divertissements ne doivent pas être appelés du nom injurieux de vol ou de recelé. La femme a un droit habituel pendant la communauté; elle est quasimaîtresse, et c'est le cas d'appliquer le texte de la loi romaine : Scrnè plerùmque credendum est eum , qui partis dominus est, jure suo potius uti, quant furti consilium mire (1). Il est possible que ces réserves soient destinées aux besoins imprévusdu ménage. J'ai connu un journalier marié à une femme, ouvrière fort laborieuse, qui, en lui rendant compte, avait l'habitude de mettre à l'écart quelques parties du gain commun. Quand la disette de 1847 arriva, le mari, après avoir épuisé les ressources de la communauté, se voyait au moment de manquer du nécessaire. Mais la femme avait fait comme la fourmi : elle tira de sa cachette son petit trésor, et à la grande surprise, à la grande reconnaissance de son mari, elle pourvut jusqu'à la récolte suivante aux besoins de la maison.
Quand la dissolution de la communauté trouve la femme saisie de ces épargnes, elle en doit le rap-
(1) !.. 51 . D. . Vro S'xio.
porl I . mm elle l'eni ii hirail aux déj • la
comniuii iule. Qae li «•!!<■ <h mml ut <*.i |»< pour fi uslrer lei héritiei 9e on mai i. i in
\ i . 1 1 i i . el elle sérail pi iv< e pour u peine de
pari dans lei ch< erail
lemenl privée «lu bénéfice de Part. 1 I fc-dire
Se ii être tenue que juiqu'i concoi émolument \ .
I \lM). L<- mari ; . doil compte des i •
<|;i"il a (m IriirTjrnnil au! tim administra tiim Quota, seigneur M maître de La communauté, il n
droit de 8 Cinichir ; : Inul doil
commun (5. Il peut dissiper, jouit, j ardas ; ni s'il accumule et s'il i'(h,mm".i', il ne faut pas que ce soit j)our lui seul, cr doit être aussi pour ta eommuuauté. S'il peut faire tori à la communauté pai ses fautes, il doil taire son a\an gestion.
I Art l'Ui9.
Lebrun, p. 409. n° 19.
(2) Cujas sur la loi 5, D.. lier. auvA.. dam >on • ommen-
taire du livre XI. Qiuest. Pap.
(5) L. 48, D.. ad senatusconsullum Trcbcll.
Louet. lettre R, nù 47.
Art. 1477.
(4) Lebrun, p. 410. ir 22.
(5) Lebrun, p. 409. n° 19.
Art. 1477.
*201i ^esle à parler d'une question de récompense que l'on agite à l'occasion d'une rente viagère créée avec des valeurs de la communauté, et à la condition qu'elle se continuera sur la tête du survivant.
Si le mari a donné à fonds perdu un conquèt de communauté, ou une somme mobilière qu'il a tirée de cette même communauté, moyennant une rente viagère payable aux deux conjoints, et après le décès de l'un d'eux au survivant, celte rente est un conquèt; acquise avec les deniers communs, elle est une chose appartenant à la communauté (1;.
Maintenant qu'arrivera-t-il à la dissolution de mariage ?
Si c'est le mari qui survit, doit-on décider, comme dans l'ancienne jurisprudence, qu'il doit, pour récompense aux héritiers de la femme, la moitié de la rente? j'ai touché cette question dans mon commentaire de l'art. 1975, au titre de la Rente viagère (2). Les anciens auteurs prétendaient, pour autoriser cette récompense, que le mari, en conservant, après la dissolution du mariage, la totalité de la rente, s'enrichirait aux dépens de la communauté; que celte rente, étant un conquèt, devait être partagée ; que la
(1) Mon connu, de la Renie viagère, n° 254. Melun, art. 220.
Bourjon, t. 1, p. 337, n° W.
Lebmn, liv. 1, chap. 5, disî. 2. W l.V p. 10-i.
moitié dei '< rérag* i venir était une
laquelle les héritiers de réponse avaient droitcomme
partiairei
Mail n*j ivait-il pas dans . rtie m.-mièr»' «!•• raisonner une lacune évidente? devait-on oublier que la communauté n'avait acheté la rente vi gère qu'à charge expresse que le survivant ne par tagerail pas avec \r> béi itien du prédécédé [ Or, qu1 • .i-i-il dans cette clause qui ne soit valable? n'est-ce pas un |>;.<!r aléatoire^ autorisé par lea i de la
soi u té ! l'égal i té ne 1*3 tri nve t-elle pas, puisque les deui époux sont sujets i la même incertitudt
Si c'est au contraire la femme qui survit, doit-on s'arrêter à l'opinion émise quelquefois, et tendant à Taire considérer la continuation de la rente \ \ sur la lête seule de la survivante eomme une donation (T v pus le moins du monde. 11 n'y s pas la d*' donation; c'est un pacte de société, ayant tous les caractères d'un contrat aléatoire, dont les avantages sont réciproques et soumis à la même égalité de chances. Il n'y aurait donation qu'autant que les chances seraient si inégales qu'elles enlèveraient ao contrat la réciprocité à9 aléa; par exemple : si l'époux vieux et infirme achetait, avec les deniers de la communauté, une rente viagère réversihle sur la têt»* d'une épouse jeune qu'il voudrait favoriser aux dépens de ses héritiers du premier lit (2).
(1) Rennes. 15 février 1840 (Devill., 40. 2. 2*26).
Mon eomm. des Contrats aléatoires, n# 254. ^2) Mon comm. de la Société, n° 255.
Faudra-t-il dire du moins avec les anciens auteurs, que la femme survivante devra partager la rente avec les héritiers du mari , que ceux-ci ont droit à une récompense pour une chose créée avec les deniers communs et formant un conquêt de communauté? pas davantage. Ici, comme pour le mari, nous disons qu'il y a une situation d'égalité pour les deux conjoints, qui exclut toute idée d'avantage, et oblige à respecter le pacte aléatoire fait par la corn munauté elle-même, dans un intérêt commun.
1201. Tels sont les détails dans lesquels nous avons cru nécessaire d'entrer pour mettre en lumière l'esprit, la portée et la pratique du système des récompenses.
Nous terminerons par une réflexion. Ces récompenses ne doivent pas être exigées avec trop de rigueur: il y a des droits dont il faut savoir user avec modération, et où l'excès dans l'exactitude conduit au défaut d'équité ; il y a des choses trop minutieuses pour qu'on en occupe le Préteur (1).
1202. Maintenant, après avoir insisté sur les cas dans lesquels il est dû récompense, parcourons ceux dans lesquels la récompense serait vainement réclamée.
Pour tout ce qui est nécessaire à la vie commune, pour tout ce qui a trait à l'actif mis en commun, à la conservation de cet actif, à son amé-
(1) Lebrun, p. 3K!V n" 3.
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l'accusation portée contre sa femme 1 . Ci interrogé sur la culpabilité de prétendus complices de Poppéa, dont on voulait la mort, répondit : Ç-wniap je penso sur la conduite de Poppée de même qu«vous tous, supposes que je parle comme ions lou « Quiun i<i<iii, imjiiit, de admissis I o quod omnes, putate me idem dicrrr qnê . •
Tacite prétend que ce fut de la part de Scipion une tournure ingénieuse, pour concilier la tendresse d'un époux avec le devoir d'un sénateur, ■ dkganti ternit perumento inter conjugalem am ! tautôriam • nécessitaient. ■ Singulière tendresse d'un époux, que celle qui abandonne ainsi les dieux domesti j.. à la licence des accusateur
(!) Taciti Annal . XI,
1205. Mais revenons à notre décision. Elle serait vraie lors même qu'il aurait été stipulé que chacun payerait ses dettes (1). La femme n'a pas contracté de dettes envers le calomniateur qui ose ternir sa réputation. Ce ne serait qu'autant que la femme viendrait à être condamnée qu'alors le mari aurait droit à récompense ; car il y aurait une faute, c'est-àdire une dette, et une detteexclue de la communauté. Mais si le mari n'avait fait que repousser une calomnie, il n'en pourrait réclamer. Dans le premier cas, nous le répétons, il y a faute de la femme, et la dette en est une conséquence ; dans le second, il y a un malheur, et ce n'est pas une dette (2).
Si l'accusation était portée pendant le mariage, pour un fait que l'on prétendrait commis pendant le mariage, on arriverait à des résultats semblables. La femme est-elle injustement poursuivie, c'est un devoir du mari de la sauver des mains de ses accusateurs. Toutes les dépenses faites dans ce but pieux sont une charge de la communauté. Au contraire, la femme est-elle condamnée, les frais avancés ou payés par la communauté donnent lieu à récompense. L'art. 1424 conduit à cette solution (.1). On ne manquera cependant pas de combiner ceci avec ce que nous avons dit ci-dessus, n° 9*23.
(1) Lebrun, p. 580, 587. n0i *2 et 5.
(2) Ulpien, 1. 52, § 18. U.. Pro sorio. [o) Suprà, n° 919.
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Par exemple, un père, en m triant m fille, promel une «lot à son gendre, et ne l.i lui j » » \ ♦ * pas. I\u hdéfaut de réalisation de la promesse, la commun luté ae trouve privée d'un <!** aea élémenta : elle no n avec peine, et le mari est obligé de redoubler d*e3brU pour pourvoir aux besoins du ménage. Halgi état de choses, le mari n'aura pas de récompense i demander à sa Femme au nom delà communauté. Il n'aura que l'action en garantie contre le dotant, d'après l'art. 1440. A la vérité, la femme a j de l'industrie du mari sans avoir appoi mise;
mais, comme la communauté n'a rien payé, il ne lui est rien du, d'autant qu'il n'y a pas de faute de la part de la femme. Il est possible que cette femme, à qui son père a manqué de parole, ait fait le succès de la communauté par d'autres moyens, p son travail, son économie (1). Dana loua les cas , le mari n'a fait que son devoir d'époux, en p curant, par sa conduite, l'avantage de la communauté. Or, l'accomplissement d'un devoir ne dom i
(i; Lebrun. j> 389, \ï ".
pas lieu à indemnité. La peine donnée à la famille par son chef ne s'estime pas en argent.
1205. Si toutefois c'est la femme elle-même qui s'est dotée, elle est débitrice de ce qu'elle a promis d'apporter, et on doit lui en faire i mputation sur sa part lors du partage. Sa dot était l'un des fondements de la communauté.
Toutefois ceci ne doit être appliqué à la rigueur qu'autant que la femme savait bien qu'elle n'avait pas la somme qu'elle promettait à la communauté. Alors la femme a commis une fraude, et il est juste que le mari soit indemnisé de la perte. Mais si la femme a promis de bonne foi une somme qui lui était due, et dont il a été impossible de tirer le paiement, je pense avec Ferrières(l) qu'elle n'en a pas moins le droit de prendre sa part entière dans la communauté. La femme a promis ce qu'elle avait; elle l'a tenu. C'était au mari à voir si le débiteur était solvable.
1206. Quid des intérêts? ferait-on payer à la femme 30 ou 40 ans d'intérêts? C'est une dette envers la communauté. Elle en sera comptable suivant les règles du partage (2).
(1) Sur Paris, art. 229, § 4, n* 47.
Ubaldus, De duobus fratribus, p. 5, n* 22.
V. infrà, n
il. 31
iS'i m rruvTi M ai Huuci
Il en est 4e rwénw dv maH M.-m* n
là-dessus dans n< tairr de l'art. 1 Mfi
Nous qoqi bornoni i< i i énon< er m ilé incon-
le*tahle (4).
1207. II nom reste à faire une réflexion pour terminer l'explication de l'art. 1137.
Dans l'ancienne jurisprudence on con la femme pouvait stipuler, p&rcentaatde mai que le mari ferait n fêi i pis, i i sans récomnei les dépenses du l'hé itage d'elle, futur-
épouse, i condition que 'i jouirai! dudil héri-
tage* ^a vie durant, par forme d'usufruit 2
Mais on soutenait que pendant le mariage* l< joints ne pouvaient se décharger l'un l'autre «lu remboujrsejneot des impenses i tires pi unie-, p
ce que c'eût été un avantage indirect prohibé | la coutume «le Paris [art. '2X2 3)].
Nous pensons que ce dernier point ne saurait » admis dans les principes i\u droit moderne.
Si donc les époux, pendant le mariage, se déclarent respectivement cjuiltes des améliorations far sur leurs biens propres* cette convention est vala! lorsqu'elle est faite de bonne foi. On ne peut pas dire que ce soit une dérogation aux dispositions de Par-
ti) ////ni. nQ 1*253.
2) Kerrièivs sur P«ris, art. i'-_ • H
ticle 1 457 du Code civil. C'est la reconnaissance d'un fait que les époux ont voulu apurer de leur vivant, afin de ne pas laisser après eux des comptes difficultueux.
Et lors même que celte convention renfermerait un avantage et serait un abandon du droit consacré par l'art. 1457 du Code civil, elle ne devrait pas s'écrouler pour cela. Elle serait protégée par l'article 1099 du Gode civil (1). On sait que notre droit raioderne n'admet pas les scrupules de l'ancienne jurisprudence sur les donations entre mari et femme.
Article 1458.
Si le père et la mère ont doté conjointement l'enfant commun sans exprimer la portion pour laquelle ils entendaient y contribuer, ils sont censés avoir doté chacun pour moitié, soit que la dot ait été fournie ou promise en effets de la communauté, soit qu'elle Tait été en biens personnels à l'un des époux*
Au second cas, l'époux dont l'immeuble ou l'effet personnel a été constitué en dot a sur les biens de l'autre une action en indemnité pour la moitié de ladite dot, eu égard à la valeur de l'effet donné au temps de la donation.
(1) Poitiers, 19 février 1829 (Dalloz, 30, 2, 178)
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La <lot constituée par le mari , • ul, i I enfanl «mimum, en effets de la communauté i U charge <l<i la communauté j etdaoi le cas où la communauté esl acceptée par la fomnx . oell^ci doil supporter la moitié <!<• la dot, i moins que le mari n'ai! déclaré expressément qu'il s'en chargeai! pour le tout ou pour une portion plus forte que la moitié.
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COMMENTAIRE
1208. Le législateur continue à s'occuper «les récompenses.
Dans les art. 4433 et 4436, il a posé les bases de la récompense due pour propres aliénés.
Dans l'art. 4437, il s'est occupé des récompenses dues à la communauté, pour les sommes versées par elle dans les affaires particulières et personnelles de l'un des deux époux.
Les art. 4438 et 4439 se rattachent aux récompenses qui peuvent être dues à l'un des époux pour la constitution de dot des enfants communs. C'est une partie importante et usuelle de notre sujet. — Ici, comme dans presque tout le titre de la communauté, le législateur moderne a été puissamment secondé par les travaux des anciens jurisconsultes et par l'expérience du passé.
Dans les principes du droit français, l'enfant n'a pas d'action contre ses auteurs pour obtenir d'eux un établissement par mariage ou autrement (1). Les père et mère n'ont que l'obligation de nourrir, entretenir et élever leurs enfants (2). Quanta la dotation, elle est sans doute un devoir naturel, une dette de l'affection; mais elle n'est pas une dette civile ouvrant une action aux enfants. Les parents ne sont pas obligés à doter malgré eux (3).
A cette première observation il est bon d'en joindre une autre : c'est que l'obligation naturelle de
(1) Art. 204 C. cit.
(2) Art. 203.
(3) Infrà, n° 50(37. Nous revenons swr ce point, à propos
du régime dotal.
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Enfln, une troisième observation <l"it être Faite :
C'est que l'obligation de doter étant9 sinon dans 1*; droit étroit, au moim dam la nature, on ssfl p en supposer facilement l'accomplissement. Dn p< et une mère ont un tendre penchant à m dépouiller pour leurs enfants. Tout ce qui indique <l«' lear part une libéralité si conforme à la natnre doit être accueilli avec faveur.
Ceci posé, entrons dans le commentaire approfondi des art. 1438 et 1430.
Pour traiter ce point avec méthode, nous distinguerons deux cas.
Le premier est celui où la dot a été fournie avec les effets de la communauté.
Le second est celui où elle est fournie en effets personnels à l'un des époux.
1 *209 . Occupons-nous de la première division, et voyons ce qui a lieu quand la dot a été constituée avec les biens de la communauté.
Une sous-distim tion se présente dès l'abord : Ou la dot a été constituée par le mari seul, Ou elle a été constituée par les deux époux conjointement.
1210. Lorsque la dot a été constituée par le mari seul , en effets de la communauté, l'art. 1 439 est la règle de la matière. La dot est tout entière à la charge de la communauté. Si la femme accepte, elle supporte la moitié de la dot, à cause de sa qualité de commune , à moins que le mari n'ait exprimé la volonté de s'en charger seul, ou pour une part plus forte que la moitié. Si la femme répudie la communauté, la constitution dotale lui est étrangère.
Tout ceci s'explique fort naturellement.
Les obligations contractées par le mari constant la communauté sont une charge de cette communauté (1). La femme, comme commune, en doit supporter sa part: car son mari l'oblige virtuellement en s'obligeant lui-même. Il est vrai qu'il s'agit ici d'un acte de libéralité, et qu'en général le mari ne peut obliger la femme à être libérale malgré elle : Ne dote qui ne veut (2). Mais quand la libéralité s'applique à des enfants, elle est moins une donation pure et simple que l'accomplissement d'une obligation naturelle, à laquelle on suppose que la femme doit être heureuse de s'associer (5). Le mari est maître de la communauté pour remplir ce devoir d'affection et de prévoyance ; il ne saurait donner
(1) Suprà, n0' 7*25, 728.
Infrà, n° 3069.
(2) Nouveau Denizart, t 7, p. 99.
Roussilhe, de la Dot, t. 1, n° 53.
(3) Suprà, n" 734 et 1208.
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ttff. Ëfl non-seulement li Icinme est tenu» comme commune enveri l'enfant < 1 « > i «'• . ■ ictn elte n'a pas droit à te Faire récompenser par la eom munauté; le mari, en m quittant >a propre dette de père, a acrjuitlé aussi la dette île sa femme 1 Dans le dutit coutumier, qui est également le droit du Code cifil, parée qu'il est, ici, le dvtM éfe la nai l'office «le doter est rasai bien mrterael qu - nel
Dus /illir, ditCboppiii, aaf flMMMM onii.s utrm$qne » parentis, miuimr in patriâ connubiali* hmorumno- * cielatis (3J. » On peut donc dire que la dette payée par le père à l'enfant est plutôt une dette commune qu'une délie de la communauté î . Partant de la, il est raisonnable de supposer qu'il y a eu accord de
(1) Suftra, n° 8%.
(2) Suprà, a* 900.
(3) Sur Paris, 2, 1, n° dernier.
Sur Anjou, t, 3, n°* 11 et 12.
Brodeau sur Louet, somm. 54, n° 9.
Auroux sur Bourbonnais, art.2"i.
Henrys, liv. 4, quest. 52, n° 4. L 2, p. 375v
(4) Lebrun, p. 564, n° 5.
Brodeau, loc. cit., nc 12.
Potbier, n° 645.
Infrè, n° 1217.
sentiment entre le mari et la femme pour cet acte pieux.
4212. Nous n'admettons la récompense que dans un cas: c'est celui où la donation serait excessive, et où le père se servirait du prétexte d'une dot pour dépouiller son épouse, pour l'humilier, pour la mettre à la merci de l'enfant (1). Nous avons- expliqué cidessus cette pensée.
4213. Tels sont les principes; ce sont ceux de l'ancien droit; ce sont ceux qu'enseigne la raison.
Mais cette association virtuelle de la femme aux constitutions dotales faites par le mari avec les biens de la communauté, cette association cesse lorsque le mari a expressément déclaré qu'il veut doter en son propre nom et de son propre chef, et qu'il se charge seul de la dot [art. 1469 (2)] : la femme, dans ce cas, n'est pas tenue d'y contribuer sur sa part. Le mari a proclamé ses intentions ; il a voulu que la dot fût prise sur sa propre part, et que sa femme en fût allégée. Il a laissé sa femme maîtresse de faire, de son côté , ce que lui conseilleraient, son cœur et ses facultés. Quant à lui, la situation est exempte d'obs-
(1) Suprà, n° 902.
(2) Infrà, n° 1615.
Pbtliier, n° 656.
Raviot sur Terrier, q. 205, n°9.
M. Tessier, Société d'acquêts, n° 126.
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curité : la dol Ml toute paternelle; il faudrait la telle quand même la Femme aurail ligné le contrai de mariage. Sa lignalore eal celle d'une i 1 1 non
celle d'un donateur. Klle .1 < <<niiil.ii.' ,1 lu ^lenn <lu contrai par h présence, maia elle n'a rien ajou ;i la dol paternelle par ia libéralité 1).
1214. El li ion mari, loin, d< qu'il entend supporter dans la «lot, ne lement la moitié, mais même 1rs deux tiers nu antre chiffre supérieure la moitié, celte clause n'associe la femme
au payement de la dol <jue pour une part inférieure à sa moitié légale *1;» ns la communauté.
1215. De tels pactes doivent être respectes; ils annoncent de la part du mari un sentiment de délicatesse et de retenue envers sa femme {2 . Peut-être celle-ci a-t-elle une fortune moins considérable que la sienne : il a senti la nécessité de ne pas lui imp< 1 des sacrifices égaux aux siens; il a voulu lui laisser soit sa part intacte de communauté, soit une part assez large pour vivre honorablement et dans l'indépendance de ses enfants.
1216. Du reste, notre article exige qu'il ne soit dérogé à l'association par égales portions qu'autant
(1) Arrêt du Parlement de Bordeaux du 3 août 178^, rap-
porte par M. Tessier, loc. cit.
(2) Infrà, nu 1227.
que le mari à expressément déclaré sa volonté à cet égard. Nous insistons là-dessus pour faire remarquer que, sans vouloir se jeter dans un formalisme minutieux, on ne doit prêter au mari cette intention qu'autant qu'elle est positive, et qu'elle résulte de l'acte d'une manière incontestable (1).
1217. Arrivons maintenant au cas où la dot a été constituée par les deux époux conjointement en effets de la communauté. — C'est la deuxième branche de notre distinction.
Quoique la femme n'ait pas qualité pour obliger la communauté, nous avons vu cependant, par les art. 1426 et 1427, qu'avec le consentement du mari elle peut contracter des obligations qui réfléchissent sur l'actif de la communauté (2). Une des causes les plus naturelles et les plus fréquentes d'une telle intervention de la femme dans la disposition des effets de la communauté , c'est l'établissement des enfants. Sans doute, le mari, suprême dispensateur de la communauté, peut, à lui seul, disposer des conquêts de cette communauté pour doter les enfants communs, sans avoir besoin de faire apparaître du consentement de la femme. La femme n'a pas à se plaindre, parce que le mari est censé la repré-
(1) MM. Toullier, t. 12, n°516.
Duranton, t. 14, n°290.
Odier, t. 1, n° 254.
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On foîl donc Biseei lOQTenl le père et le mire dol coiyoînlemenl l'enfant avec leseiiet.s de la commaiiiiuié (3); il en résulte «Tailleurs un avantage m pour l'enfant. La mère esl plus étroitement obligée, »'t son engagement iVxécate sur ses propres en i d'insuffisance de la communauté; il s'exécute mèm'\ comme nous le verrons tout à l'heure 4 , dans le cas où elle viendrait à renoncer «à la communauté : car, d'après les principes du droit français, l'office doter étant aussi bien maternel que paternel (S ,
(1) Suprà, ir 7*25.
v. aussi art. I4B al 1939, et art. 1*210. (2 Modestin, 1. 5S, \),Solut. matrim.
(3) Pothier, n° 641.
Duparc-Poullaiu, t. 5, p. 126, n° 161.
M. Tessier, n- 128.
(4) Infrk, n° 1220.
(5) Brodeau sur Louet, lettre R, somra. 54. n° 9. Suprà, n°1211.
Infrà, n° 1225.
eHa femme remplissant un devoir propre et personnel, son obligation est indépendante de la communauté à laquelle elle renonce ; elle n'est pas affectée paT sa renonciation ; de sorte que Ton peut dire cetîi : lorsque le père et la mère dotent 'conjointement un enfant commun avec d«s effets de la communauté, c'est une dette personnelle qu'ils payent avec l'actif social, et dont ils devraient récompense à la communauté, si la portion prise par l'un ne se compensait pas avec la portion prise par l'autre. « Chacun des conjoints, ditLehrim, ayan't » acquitté sa propre dette aux dépens de ;la com- » munauté, il s'en fait une compensation (1-). »
1218. Cette participation de l'époux à la constitution de la dot avec les choses de la communauté peut se réaliser par des pactes divers et dont il faut soigneusement distinguer les effets. Et d'abord, il arrive quelquefois que c'est le père qui constitue la dot pour le tout, tandis que la mère déclare ne vouloir s'obliger que comme caution et jusqu'à concurrence de ce dont elle profitera dans la communauté. Ce pacte fait clairement entendre que l'épouse ne consent pas a obliger ses propres ; de manière que, si elle renonce, elle ne dote pas, et le mari reste seul chargé de la dot entière (2). Bien plus, en supposant môme qu'elle accepte, elle n'est pas tenue indéfiniment
(1) P. 566, col. I.
(2) Lebrun, p. 176, n°20.
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porilion lemblable i n-lle «I une h-minr ipn obligée poui la communauté. Bien qu'exorbitantej nu** telle convention et! valable ! la mère pouvait ne pas doter; endotantj elle i pu tain audition. Voici donc oc qui ai rivera ■.
Si la femme renonce! I*enbnfl n'aura action qne contre le père; il n'en aura pai <ontre sa mère, qui ae retire aucun émolument de la communauté 1 Si elle acceptai le mari qui a promis le toul i renfanl
sera tenu pour le tOUl envers lui, et la Femme DC géra tenue que dans la mesure du cautionnement restreint qu'elle a donné. Toutefois, dans le comj
d'époux à époux, on partagera pour moitié: le mari sera débiteur de la moitié ; la femme sera débitrice de l'autre moitié (2). Notez qu'elle ne la payera entière, cette moitié, qu'autant que la communauté lui fournira de quoi: en effet, elle ne s'est engagée que dans les limites de son émolument ; elle ne saurait être tenue au delà.
1210. Maintenant, voici un autre pacte : c'est celui où le mari dote pour moitié, et l'épouse pour moitié, en cas qu'elle profite à proportion de la communauté. Cette espèce diffère de la précédente. Tout à l'heure, la mère s'obligeait seulement à la dot cons-
(i) Lebrun, liv. 2, chap. 2, p. 176, n' 20. f2] Art. 1438 et 1439.
tituée par le père ; c'était le père qui était obligé en totalité, la mère ne faisant que le cautionner d'une manière limitée. Ici, au contraire, la mère a constitué la dot pour moitié. Seulement, elle a montre qu'elle a voulu se réserver ses propres intacts : convention valable et qui doit sortira effet.
Mais, si elle renonce à la communauté, que deviendra son don de la moitié? faudra-t-il que l'enfant la perde? devra-t il se contenter de la moitié promise par le mari?on sent qu'il ne serait pas juste que ia renonciation de la femme privât l'enfant de sa constitution dotale. Comme la moitié de la mère accroît au père, la promesse de celle-ci s'exécutera sur cette part (1); sans quoi elle serait caduque, ce qui serait une iniquité bien contraire aux rapports d'affection qui existent entre personnes si chères.
i220. Tout ceci, on le voit, est influencé par le pacte au moyen duquel la femme a déclaré ne pas vouloir engager ses propres. En pareil cas, on cherche à concilier la volonté de la femme avec la stabilité de la donation.
Mais quid jaris quand la femme a doté conjointement avec son mari sans se réserver l'intégrité de ses propres, et que, par conséquent, son adhésion au contrat de dotation l'oblige pour moitié, môme sur ses propres? Si elle renonce, que deviendra le don de la moitié ? L'enfant sera-til iéduit à la moi—
(1) Lebrun, loc. cit., p. 170, n° 20.
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dera toul ce <|u'il a reçu , nais la eommtrnanté p urra se prévaloir de la renonciation de la Femme pour lui demander récompense de la moitié qui i i a sa décharge; oar la communauté a payé um dette personnelle «le la Femme. Et puisque U Femme sépare de la communauté, il Faut quî indemni la communauté de tout ce que celle-ci a debout pour elle (i).
1W2W2C2. One si la pari «le la femme est encore i sa renonciation ne lui servira pas de prétexte poui
1 Polluer, ir 649.
Lebrun, p. 364, u° 5. Ses raisons suât très-bien expo^<
se dispenser de l'acquitter. Elle a fait une promesse; il est probable qu'elle ne l'a faite qu'en connaissance de cause : il ne faut pas que cette promesse soit vaine (1) ; il ne faut pas que les espérances de l'enfant soient frustrées et son établissement compromis.
La damePerrot, épouse de M. Perrot, conseiller au parlement de Rouen, s'était obligée au payement des deniers dotaux de leur fille; elle renonça à la communauté, et, au moyen de cette renonciation, elle prétendit devoir être déchargée de sa moitié. Mais, par arrêt du parlement de Rouen du 28 juin 1639, elle fut déboutée de sa demande (2).
Beaucoup d'autres arrêts ont confirmé cette opinion.
1223. En tout cela, on n'a pas suivi l'opinion de Dumoulin (3) : « Quid, si vir promiserit dotem pro » fiiiâ oommuni solvere, deimlé, ut solveret, con- » stitueritreditum cum uxore? Respondi : Valet debi- » tum. Sed si uxor renuntiat communitati, tenentur » hœredes viri eam exonerare. »
Dumoulin n'a pas fait attention à une chose que la
(1) Lebrun, loc. cit.
Ferrtères sur Paris, art. 229, § 4, n°48. Pothier, n°655.
(2) Brodeau sur Louet, lettre R, somm. 54, n° 12. Voyez l'art. 1544.
(3) Sur Paris, 5 115, n°l.
Junge DuuaroPoullain, t. 5, p. 126, n° 161.
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poutc que comme mère I lelte qu'elle
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lidéréi individuellement, qu'une dette de la communauté I ( Ir, la qualité 'le fennm n< ant«- i,n-#robsister la qualité de mire, el la dette naturelle aurvil .1 l'évanouissement de la communauté Si dom I.» communauté a payé la dot en entier, avec d effets a elle appartenant , «-II»' a une action en ré compense a exercer contre la mère; car elle 1 pay< la dette de cette dernière, dette propre, personnelle, dont I;» Femme n'i pu l'exonérer par la renon< lion ("2;. Si la communauté n'a rien payé encore, c'est à la femme à payer sa part. Son obligation -ulrsiste après sa renonciation, parce qu'elle dérive «l'une cause supérieure à la communauté: elle dérive de la nature. Décider le contraire, ce sérail annihiler une obligation expresse contractée par la Femme; M rait mettre entièrement à la charge du mari une obligation à laquelle elle aurait concouru et se serait associée. Rien ne serait plus injuste et plus contraire à l'affection maternelle.
Vï'IA. Cela devrait se dernier ainsi, quand même la femme aurait stipule qu'elle reprendrait son apport franc et quitte. Cette clause ne protège pas la
(1) Suprà, ii*I217.
(2] Potlùer, n*649.
femme contre l'obligation d'acquitter, sur son apport personnel, ses dettes personnelles. C'est ce que nous apprend Brodeau (1), ainsi qu'il suit :
Le père et la mère marient leur fille et lui constituent solidairement une rente, dolis loco. Après le décès du mari, la mère renonce à la communauté. Il esta remarquer que son contrat de maringe porto cette clause : « En renonçant par la veuve, celle-ci rc- » prendra franchement et librement tout ce quelle a • apporté. » La veuve pourra-t-elle prétendre à un recours et à une indemnité sur les biens du mari? Elle ne pourra le prétendre que pour une moitié, et non pour l'autre moitié dont elle était tenue en son nom comme mère. Sa renonciation ne la décharge pas des dettes de cette qualité, lesquelles sont dues naturellement et par l'office du devoir de piété : « Dos na* » turalcm prœstalioncm Jiabel (2) . » Elle n'est déchargée que des dettes étrangères.
1225. Par la même raison, la femme qui accepte la communauté ne saurait se prévaloir de son privilège de n'être tenue des dettes que jusqu'à concurrence de son émolument. Ceci n'est pas une dette de la communauté ; c'est une dette propre, et le privilège n'existe pas pour les dettes propres (3).
(1> SurLouet, lettre R, somm. 54, n°ll.
(2) Argument des lois, 8, D., De capit. minut. (Gains),
Etult., C.t ad êenatut consul tum Velleianum (Juslinien). (ô) Lebrun, p. 565 etoGG.
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1227. Maintenant Toici nne antre hypotbèa Lei époui peuvenl la «lui, hum ,
lions égales, mais par portions inégales. De la «I- m questions.
La première : ce pacte est-il valable? la femme peut-elle laissera a n mari la charge la phi. forte
dans 1rs dut
La seconde : rumment se réglera !<■ compte entre époux qui, pour remplir leur pron luronl puisé
dans la caisse de la communauté ?
La première n'es! pas difficile : soulevée dans une espèce dont nous allons parler tout a l'heure, ell( été résolue dans le sens de la validité du pacte - .
Pour décider la seconde, il ne faul pasoublier oc que nous avons dit si souvent 3 . savoir, que la dette de dotation n'est pas une dette de la eommunauté,
(1) M. Tessier, n' 128.
(2) V., d'ailleurs, svprà, n" 1214, 1215. (3ï 9up*à, n" 1211. 1217, 1225.
et qu'elle est une dette personnelle des deux époux. Or, comme chaque époux doit faire rapporta la caisse de la communauté de tout ce qui en a été tiré pour le payement de ses dettes personnelles, il s'ensuit que le compte respectif s'établira facilement au moyen de ce rapport; et voici ce qui en résultera: on compensera d'abord la somme la moins forte payée par l'un des époux, avec une fraction correspondante prise sur la somme la plus forte payée par l'autre époux (1). Cela fait, ce dernier rapportera le restant et l'on partagera; ou bien, ce qui revient au même, il payera à l'autre époux le mi-denier (2).
Telle est la jurisprudence; en voici un exemple puisé dans les annales du parlement de Paris :
Les sieur et dame Carré, en mariant leur fille à M. de Coicaut, conseiller au parlement de Paris, l'avaient dotée conjointement d'une somme de 100,000 livres: il était dit que le père donnait 04,000 livres sur son bien ; la mère, 6000 sur son bien, en avancement de succession. Ces sommes furent payées avec l'argent de la communauté. Carré père décéda le 50 janvier 1 G73 ; sa veuve accepta la communauté. Des contestations s'élevèrent entre les héritiers du sieur Carré et la dame Carré survivante, particulièrement en ce qui concerne la constitution de dot.
De la part des héritiers du mari on prétendait que la constitution ayant été faite par les père et mère con-
(1) Stiprà, n* 1217.
(2) Pulhier, n°651.
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De ii il 10II que, lorsqu'il! marient un enfant « tnjointemt ni et qu'ili loi constituent une dot, il doivent entrer également dans cette obligation.
Vu contraire, «I»' la pari de la dame deCoicaul on répondait: [lest vrai que la dame ( institué la
dol conjointement ave< ion mari : mail elle a d ne pai vouloir donner antanl que ion m iri Elle en étail maîtresse; elle avail !<■ droit <!«• 6x< r elle-même sa libéralité <-t <l<i ne donner que ce qu'il lai plaisait : aucune loi ne l'obligeait a être plue généreuse qu'elle ne voulait : il faut donc s'en tenir aui bornei libéralité.
On convient cependant que, lorsque le père et la mère ont doté conjointement et ians expression * ï * pari, il> dotent chacun pour moitié; mais il an est tout autremeni quand est intervenue une convention expresse.
Ceci posé, il est clair que, le mari ayant donné de .son chef, et sur ses biens, la somme de 9 1 . 00 liv., el cette somme ayant été tirée de la communauté, il faut la déduire sur le remploi des propres du mari.
Ainsi, sur ces 94,000 liv., onen compensera 6000, avec les GOOOliv. prises par la veuve dans la communauté pour remplir sa promesse de dot. Resteront 88,000 liv. a rapporter dans la caisse sociale par les héritiers du père et à partager, ou, ce qui revient au même, les héritiers du père donneront a la mère 4 5,000 liv. , pour le mi-denier.
C'est ce système qui fut consacré par arrêt du par-
iement de Paris du 50 août 1G77, confirmatif d'une sentence arbitrale qui l'avait ainsi décidé (1).
1228. Supposons maintenant que ce soit la femme quiait promisles94,000 liv. : elledevra les 44,000 liv. moitié des 88,000 liv.
Que si elle renonce, les 04,000 liv. resteront en entier à sa charge (2).
1229. Arrivons à un autre cas. On le rencontre alors que la femme dote seule avec l'autorisation de son mari.
Le mari n'ayant pris part au contrat que pour autoriser sa femme et non pas pour doter, on ne saurait le faire participer à l'obligation contractée par celleci. La femme n'oblige pas le mari sans lui, ou malgré lui; elle n'est pas sa procuratrice de plein droit. Que le mari oblige la femme absente, c'est ce qui est faisable et juridique, ainsi que nous l'avons vu aux nos 1210 et suiv. Mais le réciproque n'a pas lieu, et la femme ne peut pas disposer de la part de son mari sans le consentement de ce dernier. La femme est donc, seule, débitrice de la dot. Elle est comptable de ce qu'elle a tiré de la communauté pour la payer; elle en est comptable sur sa part, et, en cas de renonciation, sur ses propres. C'est l'opi-
(1) Journal du Palais, t.. 1, p. 825.
Lebrun, p. 304, n° 3 in fine.
Pothier, n° 651.
(2) Idem.
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la récompense en est due pour moitié par la femn et non le tout, en cas qu'elle renom mmu-
nauté (3 . Feri ièn i cite i l'appui d îmenl
un arrêt du parlement de I * . i r ! - . : 1 1 I! avril 1595 Mais voici en quels tenues il en esl rendu compte : Brodeau (4); on verra facilemenl qu'il est invoqué hors de propos :
« Il a été jugé, par arrêt du jeudi 1 I avril I qu'une femme dont le mari était absent depuis 10 ans et plus, avant, en qualité de procuratr e autorisée de son mari, et comme Boi-disant avoir charge de lui, sans néanmoins qu'il y en eût aucu procuration ni autreacte portant pouvoii inséré ni même daté, promis à s i m Clle,
faveur de mariage, la somme de 1,00 ! écus, n'était pas bien fondée de soutenir l'obligation nulle, suivant la coutume, comme ayant et" passée par une femme
(1) Polhier. n° 659.
(•2) P. 566, col. 2 m fine.
(5) Sur Paris, art. 229, 5 4, n° 49.
(4) Sur Louel, somm. 54, n* 10.
mariée, non autorisée de son mari, à cause de l'obligation naturelle de doter, commune à la mère comme au père; de sorte que c'est un office de pieté, « et » hanc causam ah eo bénéficie- esse rcmovendum pruden- » tes viri putaverunt, quia hoc acerbum esset et pieta- » fis rationi conlrarium, » comme il est dit en la loi 12 et 24 ad senalusconsullum Velleianum... Et ladite Digout (la femme) fut condamnée de payer audit Pelet, son gendre, la somme de 2,000 écns, faisant moitié de la somme promise par le contrat de mariage, sauf à lui à se pourvoir pour l'autre moitié sur les biens du défunt mari. Et, en ce cas, on peut dire que la loi, la nature et le devoir de piété autorisent la femme, et que la longue absence du mari équipolle à un refus. Adde suprà A, n° 9. »
On voit que, dans celte espèce, la femme n'avait jamais entendu s'obliger pour le tout; que c'est seulement pour moitié qu'elle avait fourni sa promesse, et c'est ce que démontre le soin qu'elle avait pris de déclarer qu'elle agissait comme procuratrice de son mari. On ne pouvait donc mettre à sa charge la totalité d'une dette dans laquelle elle n'avait pas voulu entrer en totalité.
Et, quant à cette moitié, le débat roulait sur ce que la femme prétendait que le défaut d'autorisation rendait son obligation nulle. On déclara que cette exception de nullité n'était pas fondée. Si l'on eût été placé sous l'empire d'un article de loi aussi impératif que l'art. 1427 du Code civil (1), on aurait
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peut être pu trouver que li femm< torisée par ion mari, aurai! dfl tout au moini être autorisée par ju lice* el que ce débul d'aul ion était dénaturai vicier l'obligation. Mail ioui l'an- < ien droit, on était aasei porté, dam lea eai li ro râbles, tels que l'établissement dei enfants el la délivrance du mari prisonnier, i disp Is femme d'autorisation (1): c'est ce qui futfiritici. Hais, en déclarant l'obligation «!«' la Femme valable, on ne pouvait la faire valoir que dans la mesure dam laquelle la femme s'était obligée, c'est-à-dire poui moitié. Du reste, l'arrêt ne juge rien quant au mari; il se borni* h réseï ver les droits que l<; gendre pouvait avoir contre lui.
L'arrêt cité parFerriéres est donc rendu dam des circonstances particulières, qui ne sauraient infirmer la décision de Pothier et de Lebrun. Ces auteurs supposent que la femme s'est obligée seule pour le tout, et sans que rien fasse supposer qu'elle a mis son mari de moitié dans la dotation. On sait qu'en pareil cas, c'est la femme qui doit la totalité de ce qu'elle a promis, et que rien de ce qu'elle tait ne saurait réagir sur le mari.
lw231. Tout ce qui pourrait faire naître quelque doute dans l'esprit, c'est que, le cas étant tel que nous l'avons posé, l'autorisation du mari pourrait être considérée comme une adhésion de sa part à
(1) Suprè.n" 960 et 964.
la dotation, et cela, d'après la règle rapportée par nous au n° 803 (1): que les dettes contractées par la femme, pour les affaires de la communauté, sont des charges de la communauté lorsque la femme a été autorisée de son mari pour les contracter. Mais nous répondons que la dotation n'est pas une dette de la communauté (2), qu'elle est une dette propre des deux époux; qu'ainsi il ne faut pas appliquer ici une règle qui n'a été posée que pour le cas unique où l'affaire intéresse la communauté et peut lui procurer directement ou indirectement des avantages (3).
1232. Du reste, toutes les fois qu'il sera allégué que la mère a pris part à la dotation, on recherchera ..avec soin si elle s'est engagée personnellement, ou bien si elle n'a entendu fournir sur ses propres qu'un assignat ou une sûreté hypothécaire. Pour nous éclairer sur ce point, il est bon de rappeler une espèce rapportée par Dumoulin dans ses notes sur l'art. 87 de la coutume de Troyes. Il fut consulté, vers la fin de 1540, sur un contrat de mariage passé à Troyes en ces termes : « Et sera douée de » 15 livres de cens de rente de 150 livres, à prendre » sur telle terre, appartenant à la mère des futurs » époux, laquelle l'a hypothéquée. » La mère resta
(1) Junge 841 et 939.
(3) Suprà, n° 846.
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etepréediaoussion du mari. Daaele doute, l'obligation n'esl pas présumée personnelle
\2~7). Voyons maiffteaant le cm <»m la dotation s été faite , non plus avec les effets de la communauté! mais av< c les biens propres de l'un <!<•> deui époux.
C'ftal le cas de l'ail 1 ir,8 (1).
Chaque époux est maître de favoriser rétablissement des enfants communs perdes sacrifices pris sur ses biens personnels, et aucune difficulté ne saurait exister à cel égard. Il est évident, en effet, r j i j # - la dot est le fruit (finie libéralité individuelle, el que I poux de qui elle émane n'a rien à demander a l'autre époux, qui y est resté étranger (k2). Il ne commence à y avoir matière à examen, que lorsque la dotation a été faite conjointement avec le propre «le l'un des époux. Toutefois la jurisprudence est depuis long-
(i) Quand le mariage est dissous, le survivant qui dote, sans déclarer de quels biens et de quel patrimoine, est censé doter de suo : 1. ult ,C, De dotis promiss. (Brodeau sur Louet, lettre R, somm. 54, n° 13).
^2) Potnier, n° 658.
tenir* fixée à cet égard, et l'art. 1438 n'a fait que la consacrer. Elle se résume à ceci : c'est que l'époux donl la chose propre a élé constituée en dot a surles biens de l'autre époux une action en indemnité pour la moitié de ladite dot, eu égard à la valeur de l'effet donné au temps de la donation (1).
La raison en est que l'obligation de doter étant propre et personnelle, et chacun des époux ayant exprimé la volonté de la remplir pour procurer un établissement à l'enfant, il serait tout à fait inique que l'un p;iyât pour l'autre. Si, pour se prêter au besoin de la circonstance , l'un des époux a consenti a abandonner son propre bien , il ne l'a fait qu'à charge d'être indemnisé de moitié; c'est, en quelque sorte, une avance qu'il a faite pour l'autre époux et un mandat qu'il a rempli pour lui. La dot, quoique constituée avec son propre, ne doit donc pas rester en totalité à sa charge. 11 a droit à être récompensé en vertu de l'action mandait contraria (2).
1234. Il n'y a pas de distinction à faire ici entre la femme et le mari ; ils sont tous deux sur la même ligne. Vainement voudrait-on faire considérer la femme comme caution de son mari ; ce n'est pas un cautionnement. Quand elle dote, elle remplit un devoir naturel; elle s'acquitte de sa propre dette (3).
» (1) Lebrun, p. 567, n° 8.
(kJ) Potliier, n° 652.
Infrà, n° 3078.
(o) Lebrun, p. 367, n° 8.
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La demoiselle de Dampierre avait été dotée par sea père el mère de la terre de Levra] , qui était propre du père. Bien que la mère <'ùt renom communauté, il fut jugé, pararrél du parlement de Taris du 5 juin 1638, qu'elle restituerait, rapport! i ou rendrait nui héritiers du père la moitié de la râleur de ladite terre (2).
1236. Nous ferons remarquer, du reste, que 1 » galitése suppose toujours dans la dotation faite conjointement. L'art. 1438 le décide formellement : il est conformeàla saine raison; il découle de la situ tion des époux et de l'égalité d'affection qu'ils ont poui leur enfant. Pour s'éloigner de ce principe, il faudrait de leur part une manifestation éclatante de volonté contraire.
Cette volonté serait suffisamment claire, li chaque époux avait déclaré donner en dot telle chose a lui propre. Il y aurait autant de donations partielle- que
(1, Pothîer, w (.5*2.
(2) Brodeau sur Louet, lettre R, somni. 54, n 12.
de choses; chaque époux aurait donné en droit soi; et si les choses données étaient inégales en valeur, il n'y aurait pas lieu pour cela à récompense (1) . On ne peut pas forcer l'époux, qui a fourni la chose moindre, à être plus libéral qu'il n'a voulu.
1257. Nous avons signalé les deux points capitaux prévus par les art. 1438 et 1459 : dotation avec les effets de la communauté ; dotation avec des effets propres.
il est une autre hypothèse sur laquelle nous devons porter notre attention : c'est celle d'une dotation faite partie en effets de la communauté , partie en effets propres.
Par exemple :
Le père et la mère ont donné conjointement à leur enfant unedot de 60,000 fr., consistant en 10,000 fr. d'argent, un héritage propre du prix de 30,000 fr., un héritage de la mère de 20,000 fr.
Comme les parties ne se sont pas expliquées sur leurs parts respectives, comme la constilution de dot ne rentre pas dans le cas posé au n° 1236 , comme c'est une dot de 60,000 fr. que les père et mère ont entendu constituer conjointement, il s'ensuit qu'il sont censés avoir voulu doter chacun pour moitié. En conséquence la femme, qui a donne moins que le mari , devra rétablir l'équilibre en le
(1) Pothier, n° 653.
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tandis que le mari en aurait fourni I >,000 •loue redevable de 10,000 IV., afin qu'il ne rej le qui 30,000 IV. au compte «le chacun.
1238. Maintenait supp a >\> que le stipula lion j lieu de «lire que les époux onl constitué une dol 60,0 \0 IV. , porte loul t>im|Uemenl que nts
ont donné 10,000 IV. d'argeril pria dans la r i u -
nauté, w20,0oo IV. fournis en un immeuble de la mère, ÔO.OUO IV. fournis en Immeubles du père; il noua sera impossible de voir ici autre chose q l'uiu dot droite* à ce que chacun a fourni. Seulement., ce qui concerne les lO.ooo IV. donnée par la coron uauté, si la femme renonce, elN* devra récomft car elle s'est associée au don en y parlant Elle I « fait sien pour moitié : elle en doit |>a\er la moitié '1 .
l'iôO. Tel e ihleau des principaui poini
doctrine qui découlent des art. I i"s el 1439.
Il nous reste à dire un mot du rapport i -
sion des dots constituées aux enfants: mais les oLl-
(1) Potbier, n*654,
(2) Idem., u 053.
vations que Ton vient de lire rendent cette lâche tort facile.
Supposons d'abord que la dotait, été constituée par le père seul en effets de la communauté : si la mère accepte la communauté , le rapport se fait à la surcession du père et de la mère ; car la dot est censé< émaner de l'un et de l'autre (1). Si la femme repu ■ die la communauté , comme la constitution de la dot lui devient étrangère (2), le rapport se fait en entier à la succession du père. — Tolum quod datur palernum est (5).
i240. Que si la dot a été constituée conjointement parle père et la mère en effets de communauté, if faut répondre que le rapport de ce qui a été reçu par l'enfant se fait par moitié à la succession du père et de la mère. C'est ce qu'on peut autoriser de l'art. 75 de la coutume de Vitry-le-François, ainsi conçu :
« Les enfants mariés, qui veulent venir à la suo » cession de père ou de mère, il faut qu'ils rappor- » tent ce qu'ils ont eu en mariage, à savoir: la moitié, » quand ils veulent venir à la succession du père, et » l'autre moitié, à la succession de la mère. Etse peu- » vent tenir, si bon leur semble, à ce qui leur a été
(3) Louet, lettre R, somm, 54, n° 4.
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la communauté : H est évident qu'elle i*a 'le plusforl à la < ! « • t .- i 1 1 1 1 r i el qu'elli nnall <!<• plus en plui que la dol i été donnée par «'II*' poor moitié.
Renonce-t*elle, au contraire, 1 la communauté? Comme s.i participation ;'i la dot n'eal pai un acte de Femme commune, mail un ." ite de mère ; i omme la communauté n'a payé sa part que pour la décharge <!«' >< «n obligation naturelle, il s'ensuit qu'à [uelque point de \ ae qu'on bc pla< it que la femme renouer. v,,.t qu'elle accepte, la moitié de la lot émane toujours d'elle, et qu'il Tant en rapportei moitié à sa succession (L2 .
4241. C'est ce qu'atteste l'ancienne jurispru-
oce. Voici une espèce que je rapporle entre plusieurs, parce qu'elle est compliquée d'une circonstance particulière qui n'est pas sans intérêt.
La demoiselle Ladite, épouse Deschamps, avait reçu de ses père et mère huit mille livres en ma-
ige; il était dit que son mari en ferait emploi : il ne ''avait pas fait. La mère décéda.
La dame Deschamps prétendit qu'elle n'était tenue de rapporter à la surcession de sa mère que SOI «rtion contre son mari en répétition de ses deniers
\ Junge Sens, art. 88.
:2) Hevin sur Bretagne, art. 5%.
M. Toullier, t. 12. n0 3*27.
dotaux; que c'était la faute de ses père et mère de n'avoir pas mieux assuré sa dot; que si on l'obligeait à rapporter 4,000 livres, ce serait l'obliger à rapporter ce qu'elle n'avait pas eu cum effectu.
Au surplus, parce que les enfants avaient renoncé à la succession du père, qui avait survécu à sa femme ; parce qu'ilsavaient renoncé à la communauté, la fille disait : L'argent a été tiré de la communauté ; or, la communauté est au mari : donc, puisque les enfants ont renoncé à la succession du mari et à la communauté, ils n'ont rien à demander.
Mais, par arrêt du 30 avril 1G05, le parlement de Paris décida que la fille rapporterait à la succession maternelle la moitié de ce qu'elle avait eu et non les actions (1).
1242. Si la dot a été fournie par l'un des parentssur son propre, ce propre se rapporte entièrement à la succession du donateur (2).
(1) Louet, lettre R, somm. 54.
V. aussi Brodeau sur Louet, n° 10. — Arrêt du 9 août 1G
(2) Sens, art. 89.
Troyes, art. 142.
Auxerre, art. 245.
Laon, art. 93.
Bar, art. 134.
Nivernais, chap. 27, art. 10.
Lebrun, Succession, liv. 3, chap. 6, sect. 2, n* 65*
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Deux hypolhéaea peovenl se présent
Ou l'on partage d'abord I.i communauté; on r n partage <i abord la succession.
Si Ton commence par partager I.i communauté, comme on donne à la succession de la mère la "compense delà moitié <!<• son propre, il s'ensuit que le rapport ne doit se faire que de la moitié.
Mais, si l'on commence par partager la successi le rapport doil se faire du total a la - si .n èe la mère. Pourquoi, on effet, obliger les çobériti poursuivre une récompense , tandis que l'un dVu\ ti dans les mains le propre de la succession ? Su pp< ipie de fait le père fût insolvable, fie serait-il vrai que In dot aurait été réellement fournie en totalité aux dépens de la mère' et alors n'est- il pai clair que le rapport devrait se faire pour le tout? En serat-il autrement si le père est solvable? non, car il est de principe que les biens extants doivent se rapporter à la succession dont ils dérivent. Le rapport est la règle; il doit avoir lieu, quels que soient les pactes qui accompagnent la donation (\u propre, et c'est ainsi que l'entendent les coutumes citées au numéro précédent, notamment celle de Troyes (ar-
ti( le 142), qui, après avoir posé la règle du rapport du propre, ajoute : Nonobstant quelconques paclions, imités, obligations ou promesses faites au contrat. Or donc, quand ces coutumes décident que le propre se rapporte entièrement, elles s'entendent aussi bien du cas où le propre a élé donné conjointement que du cas où il a été donné par la mère seule. Seulement, le père devra indemniser la fille de la moitié de la dot qu'elle est obligée de rapporter en entier à la succession de la mère ; car il a doté en commun.
Et notez bien, cependant, qu'au décès du père la tille devrait encore rapporter ce qu'elle en aurait reçu, à moins qu'elle n'eût renoncé; de telle sorte que, le père étant décédé peu après la mère, et avant qu'il n'eût indemnisé sa fille, les héritiers du père ne seraient nullement obligés à donner cette indemnité, «à moins que la fille ne renonçât (1); autrement il y aurait un vain circuit : ce que la fille aurait reçu à titre de récompense, elle devrait le rendre à titre de rapport (2).
Mais quand la fille a renoncé, alors il en est autrement; elle a droit à une indemnité afin que le don qui lui a élé fait et auquel elle se tient ne reste pas inutile. C'est la décision de Dumoulin. Une fille avait été dotée conjointement par ses père et mère, et elle avait reçu pour toute chose une terre propre à la mère. La mère décéda, puis le père. La fille accepta
(1) Dumoulin sur Nivernais, clnp. 27, art. 10.
(2) Lebrun, loc. cit., Succession.
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1244. Maintenant supposoni que ce loil l.- j «jui décède le premier : les autres enfanta veulent obliger la fille donataire à rapportera la inecession
paternelle la valeur de la moitié de l'héritage. Il lemble qu'elle puisse dire pour sa défense qu'on n'a rien à exiger délie, puisqu'elle doit rapporter la chose entière à la succession future de sa mère* On
décidera cependant que la fille rapportera la moitié du propre ou la valeur a la succession du père. En efl'et, la mère, qui est survivante, récupérera In certainement par le moyen de la récompense la moitié de son propre. Il faut donc obliger la lille donataire à rapporter la moitié de la valeur du propre à la succession qui a payé cette moitié, ou qui doit la payer pour la récompense du survivant; sans quoi, la fille donataire serait dispensée de tout rapport
(1) Loc. cit.
jusqu'à la mort du survivant, et on empêcherait le rapport des fruits dus à la succession du prédécédé qui est donateur (1).
1245. Nous allons maintenant passer à l'article 1440, qui traite de la garantie de la dot.
Article 1440.
La garantie de la dot est due par toute personne qui Ta constituée; et ses intérêts courent du jour du mariage, encore qu'il y ait terme pour le payement, s'il n'y a stipulation contraire,
SOMMAIRE
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(1) Lebrun, Succession, loc. cit., n°68.
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COMMENTAIRE
iC>. Si la flot était une donetîeii puraj M impie
elle M serait pas uiir cause de garantie. Le donateOI
n'est pas comparable a un vendeur» qui doit assurai à l'acheteur la possession de la chose vendue : le donateur donne ce qu'il a ou ce qu'il peut donner, et le donataire reconnaissant accepte la libéralité sans
prétendre à une garantie (1).
Mais la dot , loin d'être une donation pure et simple , se rapproche beaucoup de la nature dm ODDtl à titre onéreux : elle est donnée au mari pour soutenir les charges du mariage (2); elle a une destination précise en vue de laquelle les êpoui ont contracté les plus graves engagements. Le donateur de la dot est donc tenu d'en garantir le paiement: sinon . le mariage se trouverait livre au bâtard de promei
(i) L. 18, § 5. D., De douât.
(2) Suprà, n" 12 et io'J.
L. 19, D., De oblig. et act
téméraires (1). Ce point de droit était loin d'avoir dans le droit romain la fermeté que lui donne l'article 1440. Nous exposerons plus bas (2) les tiraillements dont il était le siège. Constatons ici la supériorité du Code civil sur ce point intéressant et grave.
1247. Cette obligation de garantir la dot s'applique aussi bien aux donateurs étrangers qu'aux père et mère.
A la vérité , le donateur étranger a obéi à ce sentiment spontané qui joue un si grand rôle dans la donation ordinaire, « nullo jure cogenle. » Rien ne l'obligeait à donner ; s'il a été libéral , c'est par amitié et générosité, tandis qu'au contraire les père et mère ont le devoir naturel de pourvoir à l'établissement des enfants ; et , quand ils dotent , ils satisfont à une obligation de la nature. Partant de là, on pourrait dire que la dotation de l'étranger doit rester dans la classe des dotations pures et simples (3) , et qu'il n'y a que les donations des père et mère qui appartiennent à la classe des actes à titre onéreux; que dés lors, si les secondes donnent matière à garantie, il n'en est pas de même des premières , lesquelles ne sauraient être distinguées des donations ordinaires.
Ces objections ne sont pas fondées.
(1) Juntje art. 1547.
IS
(3) Suprà, n° 130.
L étranger o'étail certainement pu ton é «1 1 libéral Mail . déi l'instant qu'il délai min<
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prévoir lea conséquent « s d<- <ct acte : une lamillc m* Fonda ni ><>us lei auspicei de ce don, deui épotn allât li mi i cet avantage leun eapérancei de bien-étrt des enfants élevéi avec la perspective d'en recueillir les Fruits. Est-ce que toul cela peut s'évanouir mis que ledonateuren réponde! K-t-cc qu'il n'a pi reprocher d'avoir poussé les Futurs i une union qui peut-être n'aurait pas été contractée sans ses promesses? Est-ce qu'en les laissant en Face du besoin, il n'a pas commis une imprudence dont il doit i <* |>a rer les conséquences par une garantie)
Nous reconnaissons cependant qu'a beaucoup de points de vue, la donation de l'étranger, faite en laveur du mariage, est une vraie donation. C'est ainsi que, sous le rapport des formalités et de Is capacité civile , le droit commun , qui gouverne lea donations ordinaires, lui est applicable (1). Mais il n'en est | moins vrai qu'en ce qui concerne les époux et la communauté, un grave engagement a été pris : c'est l'obligation de réaliser cette donation qui doit mettre le ménage à même de supporter ses ebarges. Cette obligation donne donc ouverture à garantie.
1248. Ce n'est pas seulement aux père et mcre donateurs, ou aux étrangers qui constituent la dut ,
(1) Suprà, n* 130.
que notre article est applicable ; il est fait également pour les époux. La femme qui a promis d'apporter une dot en doit garantie à la communauté; il en est de même du mari (1). La communauté estune tierce personne, avec laquelle les deux époux ont contracté l'obligation de verser une mise dans la caisse sociale. C'est là une obligation dont rien ne saurait les dispenser. Toutefois n'oublions pas ici le tempérament dont nous avons parlé au n° 1205.
1249. Maintenant que nous avons vu quelles personnes sont garantes delà dot promise, voyons celles qui peuvent se prévaloir de cette garantie.
En ce qui concerne le mari, chef du ménage et chargé de pourvoir à ses besoins , le droit est évident. C'est surtout envers lui que la dot est un contrat à titre onéreux qui donne matière à garantie.
Mais la femme n'est pas moins fondée à la demander, après la dissolution du mariage. Bien qu'en ce qui la concerne, la donation soit plus empreinte de libéralité qu'en ce qui concerne le mari, il n'est pas moins certain que la promesse de la dot, en la déterminant à faire un mariage que peut-être elle n'aurait
(1) Lebrun, p. 590, n° 7.
Suprà, u° 1205.
M. Zachariœ, t. 3, p. 591 Jw/rd,|n° 3089.
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1250 Celle garantie pool être réclamée nmJ qu il y uii dei enfants , soil <|u'i! n'j en ril pne. Si la : lard du mariage a rendu l'unies itérili <»u MaUbeev reuse, ce n'esl pai une raison pour priver I aoi de leuri avantages, Aseei de motifs, tirée de leur intérél propne, militent en l«*u r faveur, pour qmê l'ableurs de l'intérêt dee enfaoU ptiieee lei priver de Lmu droit.
1251. L'action en garantie passe aux béritien de>* époux; elle n'est pas attachée à leur personne. MM. Rodière et Pont font une distinction entre le* descendants et les autres héritiers, attribuant l'action aux premiers et la déniant aux seconds "1 . Je
^1) MM. Dnraaton, t. 15, n° 575.
Zachari&i t. 5, p. 501.
Benoit, de là [ht, t. 1, vrW.
Tessier, de la Dot, t. 1, j». 195.
Rodière et Pont, t. 1, n° 104.
Cass., 22 nivôse an X.
Rouen, 5 juillet 1828.
Contra, M. Delvincourt et
M. Seri/.iat, du Régime dotal, n° 52.
M. Odier les réfute, t. 5, n° 1145.
(2) ISM02, t. I.
ne vois pas trop sur quelle base s'appuie cette opinion.
1252. La garantie établie par notre article se règle dans son étendue sur celle de la vente et du transport de créance (1). Nous n'admettons pas, dans notre droit moderne, l'exception appelée bénéfice de compétence (2) dont jouissait le donateur, et d'après lequel il n'était tenu que in quantum facere pot est. Mais, tout en laissant le donateur sous l'empire des obligations par lui contractées, on ne mettra pas une rigueur trop minutieuse dans le recours auquel il peut être exposé pour raison de garantie.
1253. Non-seulement celui qui a constitué la dot est tenu de payer ce qu'il a promis, mais encore il est tenu des intérêts de plein droit à partir du jour du mariage. Peu importe qu'il se soit réservé terme de payement. Les intérêts courent toujours malgré cette clause. Assurément, rien n'est plus contraire au droitcommunquecette disposition(5). La raison qif on en peut donner, c'est que les capitaux promis sont destinés à soutenir les charges du mariage, et que cette destination ne peut être remplie qu'à la condi-
(1) Domat, liv. 1, t. 9, sect. 2, n° 14. M. Zachariœ, t. 5, p. 591.
(2) L. 55, D., De douai.
(5) V. art. 1185 C, civ.,
Et M. Toullier, t. 14, n°95.
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1254. Cette obligation <l<; Faire compte des inté rôti t'applique, iam distinction, tant â II dotconstituée au mari qu'à la dot constituée i la Femme *i elle s'applique même auxépoui eux-mémei qui onl promis Rapport d'une somme d'argent dam la communauté, et qui se sont dotés eux-mêmes [S). Il vrai qu'il peul être dur de faire payer â une Femme 50 ou 40 ans d'intérêts, ce qui peut absorber sa pari dans la communauté; mais il n'y a [>;i< de loi qui l'en dispense. Il fallait quelle prit ses précautions par le contrat de mariage (4)".
lc255. On examinera donc avec attention le contrat de mariage pour voir si, dans son contexte et dans son esprit, il ne dispense pas la femme de payei les intérêts.
Voici un exemple à faire ressortir :
Une femme est créancière de 100,000 fr. qui lui sont dus par Titius, lequel ne doit les payer que dans
(1) V. infrby art. 1548, et n0i 3092, 5093.
(2) Cass., ch. civ., 13 mars 1827 (Dalloz, 27, 1, 16$ .
(3) Lebrun, p. 391, n* 7.
Ubaldus, De duobus fra tribus, part. 5, n0' 21, 22.
(4) Suprd, n° 1205.
trois ans et entre les mains duquel ils ne produisent pas d'intérêt. Elle se constitue en dot cette créance. Devra-t-elle les intérêts pendant les trois ans? quoi qu'en dise M. Toullier (1), j'a urais de la peine à la condamner. La femme a apporté sa créance en mariage telle qu'elle était ; elle a transmis à la communauté le droit qu'elle avait avant son mariage, contre le débiteur; la communauté n'a acquis que ce droit, et rien de plus : il y aurait injustice à interpréter avec plus de rigueur l'obligation de la femme (2).
4256. Du reste, bien que par sa nature la dot soit productive d'intérêts, nous sommes porté à penser que ce principe n'est applicable qu'autant que les choses données sont frugifères. Supposons que le donateur ait promis des meubles meublants, des habits, des bijoux, ne serait-il pas déraisonnable de croire que, parce qu'il aura été en retard de livrer ces meubles, il sera dû des intérêts de plein droit? Sans doute, il pourra être condamné à payer des dommages et intérêts si, par son retard, il a occasionné un préjudice aux époux ; mais ces dommages et intérêts dépendront de l'arbitrage du juge et des circonstances de la cause (5). D'après la loi 51, § 2, C,
(1)JT. 14, n- 97.
(2) MM. Rodière et Pont, 1. 1, n° 116.
Tessier, t. 1, p. 167.
(3) MM. Tessier, de la Dot, t. 1, p. 166.
Rodière et Pont, t. 1, n9 116.
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Quelquefois il sel dit dans le t de ma-
riage que la célébration du mariage \ . quit-
tanee. In tel pacte forme un litre complet. Ltf mari est censé avoir reçu la dot A).
D'autres fuit il est dit que tel apport de la femme ne sera livre au mari qu'après le mi reconnaissance. Alors la quittance du mari est |
(1) M. Tessier, loc. cit.
T> Lebrun, p. 590, n* 7.
(4) Caen, 3 mai 1*>45 Devill., 45, 2, 556).
sitivement et spécialement exigée. Il faut tenir la main à cette stipulation formelle (1).
DE SES SUITES
Article \ 441 .
La communauté se dissout : 1 ° par la mort naturelle, 2° par la mort civile, 3° par le divorce, 4° par la séparation de corps, 5° par la séparation de biens.
SOMMAIRE
1259. Dissolution de la communauté.
1260. § 1. Dissolution de la communauté par ^ la mort natu-
relle.
Des continuations de communauté dans l'aricien droit.
12G1. Caractère de ces continuations de communauté.
1262. Suite.
1263. Le Code civil ne les admet pas.
1264. La mort naturelle dissout la communauté de plein
droit.
1265. § 2. De la dissolution do la communauté par la mort
civile.
1266. L'amnistie donnée au mort civil rétablit-elle la com-
munauté ipso facto? Renvoi.
(1) Caen, 3 mai 1845 (Devill., 45, 2, 356). Sur les quittances de dot, voyez déplus amples détails infrà, nos 3626 et suivants.
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COMMENTAIRE
1250. La communauté estime société connexe au mariage; elle en suit les vicissitudes. Formée avec l'union conjugale , elle se dissout avec elle. L'accessoire peut-il subsister quand le principal n'existe plus? Remarquons-le toutefois : si la dissolution du mariage entraîne forcément ia dissolution delà coinmunauté, il ne s'ensuit pas que la dissolution de communauté n'ait pour cause unique que la dissolution du mariage. Il peut arriver que le mariage ne soit pas rompu, et que la communauté] soit néanmoins brisée par des raisons qui, n'étant pas suffisantes pour porter atteinte au lien , ont assez gravité pour séparer les époux d'intérêts. C'est pourquoi la séparation de corps et la séparation de biens.
qui laissent le mariage debout, sont deux causes de cessation pour la communauté.
Ainsi, il y a des causes de dissolution de la communauté qui sont accessoires; il y en a deprincipales(l). 11 y en a qui sont le fait de la loi ; il y en a qui sont du fait de l'homme (2). Examinons une à une ces causes diverses de dissolution.
§ I. Dissolution de la communauté conjugale par la mort naturelle.
12G0. La mort naturelle dissout toutes les espèces de sociétés : morte socii dissolvitur societas (5). Elle doit dissoudre , à plus forte raison , la société conjugale : car le mariage, en vue duquel elle avait été formée , n'existe plus. Les époux avaient uni leurs personnes , leur collaboration et leurs biens ; si l'un d'eux vient à payer son tribut à la nature, la cause de leur communauté s'évanouit. La société perd l'un de ses membres; elle manque de l'un de ses éléments. Elle ne saurait se continuer avec les héritiers du défunt: car le survivant ne trouve pas en eux des auxiliaires qui remplacent celui que la mort a enlevé. C'est un des cas nombreux de cet adage de droit : Mors omnia solvit, développé par Sébastien deMédi-
(1) M. Berlier (Fenot, t. 13, p. 071).
(2) M. Simcon (Fenet, 1. 13, p. 818).
(3) Pomponius, 1. 59, D., Pro socio,
Et autres textes cités dans mon comm. de la Société, t. 2, n9 879.
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i parai I pai la communauté alon que l( défunl laissait au sui vivant minom i 1 ;
il Fallait , pour la fai , un inventaire lolennel
Cette loi municipale était contraire au droit commun, suivant lequel loute loci >i i.
Mais '-n avait voulu urvivai
gliger la i ration d< lîneui
avait voulu prévenir I ni de recelé, loi enqu< ■
par commune renommée et dea prooéi ruineux. Laissons parler d'Agu i(2) : « Obliger lea ( • • j res » à l'aire inventaire pour prévenir les actions de re- » celé, les preuves par témoins , le> (»i infinis
» que Ton serai t forcé d'essuyer sans < ire
» voir la quantité et la qualité des biens ; pour épi » gner même aux pères L'ancien serment m/tfei » que l'on déférait aux enfants, par lequel ils étaient » maîtres de la fortune de leurs pères, serment » injurieux, infamant, voilà le premier motif fa vo-
(1) Paris, art. 240 et 241. D'Aguesseau, 50e plaidoyer, t. 4, p. 388. Pothier, n° 7G0.
Coquille, quest. 90.
Lebrun, p. 507.
Louet et Brodeau, lettre C, somir. 3o.
MM. Odier, t. 1, n° 357.
Rodière et Ponl, t. 1 , nJ 757.
(2) Loc. cit. , p. 393.
» rable et aux enfants et aux pères : aux entants , » parce qu'il conserve leurs biens ; aux pères, parce • qu'il leur épargne les procès ou les suites fàcheu- » ses des procès auxquels le défaut d'inventaire » donne lieu.
» Second motif : La confusion et le mélange des » biens, qui fait présumer que ce que le père a ac- » quis depuis la mort de la mère , ou vice versa , » est acquis ex re commnni. Or, quoiqu'en géné- » rai ce qui est acquis ne suive pas toujours la na- » ture du prix par lequel on l'achète, cependant il » a été établi en faveur des pupilles que res ex » pecuniâ pupillari empta pupillaris dlcerelur (1).
» C'est par une fiction semblable que l'on donne » un droit de propriété aux mineurs sur les effets » acquis ex re commnni.
» Enfin, on a considéré que les raisons qui avaient » fait admettre cette règle dans le droit romain, * Morte solvitur societas, ne conviennent pas parfai- » tement à la communauté du mari et de la femme, » 1° Parce que, si la société continuait après la » mort entre étrangers, ils ne trouveraient plus la - même union , la même fidélité , la même corres- » pondance ; mais cet inconvénient n'est pas à crain- » dre entre le père et les enfants ; la société ordinaire » donnerait des étrangers , souvent inconnus , pour » associés ; la continuation de communauté donne » au survivant ses enfants pour associés ;
(1) L. o, C, Arbilr. tulelœ.
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1261 . Lebroij ;> traité avec développemeo! droit exorbitant, comme il rappelle I . <!i"it qui , « 1 a i j s le système de la coutume de I' \ .ut quelq chose de pénal; car on avait voulu punir le lurvivanfl de sa négligence a l'aire inventaire I c'esl en
haine de lui [3), et en faveur des enfants "» , «pu* la eontinuation de la communauté avail été établie. Polluer a fait un exposé clair, rapide et subsl de cette matière ardue 5). Il \ voit, comme Lebrun, un principe Je pénalité , et il repousse le sentiment de Delaurière, qui avail pensé a tort que la continuation de co-mmunautr n'était qu'une de ces tés taisibles si fréquentes autrefois ou France (6). Pothier prouve très-bien (juc, la continuation «le communauté n'ayant lieu (pie lorsqu'il y a dn< enfants mineurs, il est impossible d'y voir autre cho>e qu"un secours donné à cette classe de personnes, et de la rattacher au système des communaute> taisibles (7),
(2) Lebrun, p. 506, n° 4.
(3) Coquille, quest. 90.
(4) Arrêt de la Cour de Bourges du 28 thermidor on XII
(Devill., 1, 2,93).
(5) N" 769 etsuiv.
(6) V. la préface de mon comm. de la Socit ! 7) N° 772.
qui reposait sur une base bien autrement large. Il est vrai que dans toutes les provinces, la continuation de communauté n'avait pas été organisée dans les mêmes vues qu'à Paris. A Orléans, par exemple, la continuation de communauté n'était pas une sauvegarde accordée aux mineurs ; elle avait lieu avec les enfants majeurs du prédécédé, même avec ses enfants d'un premier lit, même avec ses parents collatéraux (1). A Orléans, donc, la continuation de communauté était autre chose qu'à Paris : c'était moins une continuation de communauté qu'une nouvelle société, formée à la mort du prédécédé; société tacite, fondée sur la cohabitation et la copossession. Mais si telle était à Orléans la physionomie de la continuation de communauté (2) , il n'en élait pas de même à Paris. La continuation de communauté était l'ancienne communauté se prolongeant par forme de peine, dans l'unique intérêt des enfants mineurs, et pour obliger le survivant à prendre des mesures de précaution.
12G2. La continuation de communauté, telle qu'elle était pratiquée à Paris, avait été étendue par la jurisprudence aux coutumes muettes (3). On s'était
(1) Pothier, n° 773.
(2) Art. 216.
Brodeau surLouet, lettre C, somm. 30.
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à cause de cela, tripartite l);la eoramunauté fora* par la second mari réunissait .1 b comma
continuée , et il en résultait un tout com membres, les enfants du premier lii , la ion mat et le nouvel époux.
1263. Les rédacteurs du Code civil <>nt pesé 1
soin la question de savoir m la 1 ontinuaiioi m-
munauté devait être abrogée. Ils n'uni pas tard» i n ■• connaître que les avantages en étaient peoMémaftiques:~que la chance d'une heureuse continuation de communauté pouvait être balancée par la chance d'une mauvaise administration du survivant; que d'ailleurs cette matière était un repaire d< Tous les esprits finirent donc par se rallier à la suppression de cette partie de notre ancien droit coutumier (2). De là, Fart. 1 142 ; on est rentré dans les
(2) M. Duveyrier, Trib. Fenet, t. 13, p. 72«J. 730, TOI . Infrà, n-1281.
principes du droit commun, et Ton a abandonné ceux d'un droit exorbitant. L'art. 1442 a pourvu par d'autres combinaisons à l'intérêt des enfants mineurs. Nous les signalerons dans notre commentaire de cet article (1).
1264. Revenons à la dissolution de la communauté par la mort naturelle de l'un des conjoints.
Cet événement opère de plein droit la dissolution de la communauté. Telle est, du reste, la règle générale en matière de société (2). La communauté s'arrête ipso facto au moment du décès; c'est pourquoi, si la veuve accepte la communauté, son acceptation a un effet rétroactif au moyen duquel son droit habituel à la communauté se convertit en droit actuel au moment du décès. Le partage qu'elle fait dans la suite n'est que pour déclarer ce dont elle était d'abord saisie (3).
§ 2. De la dissolution de la communauté par la mort
civile.
1265. La mort civile est une imitation de la mort naturelle; elle a des effets pareils sur la communauté (4). Dans l'ancienne jurisprudence, où La mort
(1) Infrà, n°1281.
(2) Mon comm. de la Société, t. 2, n° 890.
(3) Lebrun, p. 494, h! 34.
Poitou, art. 274.
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1266. Mus Pamnistie accordée au morl ciril rétablit-elle la communauté ipso fat pouvant être éclairée par les notions né pour expliquer Tari. 1451 du Co le i ivil, n< traiterons à ce lieu.
§ o. Dissolution de la communauté par le à
12G7. Le divorce est une rupture civile qui sur le mariage de la même manière que la ruptu naturelle opérée par la morl; la communauté est 1 soute par la sentence de divorce sous L'empire des législations qui admettent cette atteinte portée mariage.
Heureusement que l'état de notre législation et de nos mœurs nous dispense de nous occuper de ce troi. sième mode de dissolution de la communauté conjugale. Le divorce est odieux et impopulaire en
(1) Su/?rà,n°299.
(2) Art. 227 C. civ Art. 25.
France; c'est pourquoi les efforts tentés pour le rétablir en 1848 sont demeurés impuissants, et l'on peut dire qu'ils ont été accueillis avec un cri presque unanime de surprise et de douleur, dans les rangs les plus divers de la société. Je me félicite d'avoir été un des premiers à élever la voix pour protester contre cette restauration irreligieuse, immorale et impolitique (1). Les mœurs démocratiques, au nom desquelles on réclame le divorce, le repoussent, au contraire, par des raisonsd'égalité entre les époux si manifestes et si victorieuses, qu'on s'étonne que des esprits distingués aient cru voir en lui une conséquence nécessaire de l'état de démocratie. L'esprit philosophique ne lui est pas moins contraire.
§ 4. De la dissolution de la communauté par la séparation de corps.
1268. La séparation de corps est aussi une cause de dissolution de la communauté. Les époux n'ont uni leurs biens qu'à cause de l'union de leurs personnes : la séparation des personnes, prononcée par la justice dans les cas prévus par les art. 506 et suivants du Code civil, doit entraîner nécessairementla séparation des biens, c'est-à-dire, la dissolution de la communauté. Aussi l'art. 311 du Code civil porte-til : « La séparation de corps emportera toujours sépa- » ration de biens. » Notre article ne fait que se con-
(1) Y. Revue de législation et de jurisprudence, 1848.
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1269. Nous verrons* au surplus, par ! art. I 161, (pie la communauté dicaoute par la séparation de Mena, uiiie et conséquence delà léparation de corps, peut être rétablie «lu conaenlemenl detépou
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1270. Quoique les époux restent unis dans leurpersonnes , il peut cependant arriver que la communauté d'intérêts ne soit plus possible entre eux, p suite de la mauvaise administration du mari. La loi qui a uni les époux pour leur intérêt ne veut pasqu"il< restent communs quand l'intérêt de leur association est compromis : de là la séparation de biens, dont il est spécialement traité dans les art. I \ 13 et sui I . Nous verrons que la séparation de biens , quand elle n'est pas assise sur la base du contrat de mariage, ne peut jamais être que judiciaire, et que . de plua elle ne peut être prononcée que sur la demande de
(1) Infrà, n° 1309.
la femme contre le mari mauvais administrateur. La séparation de biens est un secours accordé à la femme pour sauver sa dot , prévenir la ruine totale de la communauté, et conserver un reste de patrimoine aux enfants. Ce droit, ouvert à la femme, met à côté de la toute-puissance du mari un contre-poids salutaire. La femme n'est pas livrée sans défense au despotisme dissipateur d'un homme qui n'entend pas le langage de la raison et de la prudence.
1271. Mais comme la séparation de biens amène un grand changement dans la situation des époux par rapport aux tiers , comme il est possible qu'elle renferme des pièges nuisibles au crédit, la loi a dû prendre des précautions pour qu'elle soit toujours sérieuse et publique. Il ne faut pas que la séparation judiciaire de biens, fondée sur l'équité, devienne une source d'injustices (1). Nous verrons dans le courant de cette section les mesures prises par le législateur pour arriver à ce but (2).
§ VI. Autres causes de séparation.
1272. Il y avait dans l'ancien droit français d'autres causes de séparation de biens.
La fureur et la démence du mari donnaient droit à
(1) Lebrun, p 280, n° 8.
(2) Art. 1444 et suiv.
lit femme de demander II é| n de bien I
i la i ommunauté manquait <!•• ^>n «lu (liiim ation étaient évanouit La
d'Iiui la fureur ef la dénu ace ne peuvent que doni lieu a l'interdiction.
157". D'après certaine itatnti de l'Ai communauté était dissoute par l'abandon de la femme par son mari. Aujourd'hui du tel étal de cbo
pourrait tout an plus donner matière à une demande en séparation de corps , pour raison d'injui et la séparation de biens De serait qu'une conséquence du jugement de séparation de corp
Quoi qu'il en soit, et revenant à la |urisprudei alsacienne, la question s'est présentée de savoir si, une femme ayant été quittée par son mari avant la promulgation du Code civil, celui-ci pouvait, api cette promulgation , réclamer, à titre de commun , les acquêts faits par l'épouse jusqu'au moment de sa mort. La négative a été décidée par arrêt de la chambre civile de la Cour de cassation du 4 août 1S29 (2 .
1274. L'abandon n'est quelquefois que la suite de l'absence. Ceci nous conduit à parler de l'influence de l'absence sur la dissolution de la communauté.
il) Lebrun, p. 282, n° 15.
Pothier, n° 509.
p) Dalloz, 29, 1,338.
Tant que l'absence n'est que présumée, la communauté n'est pas affectée dans son existence. Il suffit de prendre les mesures conservatoires indiquées par la nécessité, et autorisées par l'art. H2 du Code civil (1), et par l'art. 1427, que nous avons déjà analysé (2).
1275. Mais, lorsque l'absence est déclarée, Tépoux présent est maître de demander la dissolution provisoire de la communauté , ou de préférer la continuation de la communauté en prenant ou conservant l'administration des biens de l'absent (3). C'est une théorie toute nouvelle admise par le Code civil.
Dans l'ancienne jurisprudence, les uns soutenaient que la communauté était censée subsister jusqu'à cent ans, époque présumée de la plus longue vie de l'absent (4). Suivant eux, la femme jouissait de tous les biens de la communauté ; elle en avait l'administration , seulement on l'obligeait à donner caution ; quant à son gain de survie et à son douaire , on voulait , dans ce système , que la femme n'en eût pas la jouissance, par la raison que pour donner ouverture à ces droits, il fallait survie constatée, et que la simple présomption n'était pas suffisante.
M. de Lamoignon voulait, au contraire, que la
A) MM. Rodière et Pont, t. 1, n° 77 ï.
(3) Art. 124 C. civ.
(4) Bourjon, t. 1, p. 101. n°* 3 el '\.
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(1) Arrêtés, f. I . Absents.
(*2) Ouest. Alph., p (3, Communauté, n° 505.
(4 Fenet, t. s, p. 598.
» ne doit pas être au pouvoir des héritiers de son » mari de lui enlever son état, si elle veut le con- » server. Le sort de la femme serait trop affligeant, » si l'absence de son mari lui faisait perdre les avan- » tages de leur union. »
Ces considérations parurent déterminantes . il fut donc décidé que, si l'époux voulait opter pour la continuation de la communauté, il en était le maître, et que dans ce cas, au lieu de donner l'administration des biens aux héritiers de l'absent , on la donnerait à l'époux présent (1). Ainsi, la volonté de l'époux commun en biens peut paralyser les droits provisoires de tous ceux qui se présentent comme héritiers présomptifs, héritiers testamentaires, légataires, etc. L'époux présent a paru préférable. Et en effet le mariage subsiste à son égard ; l'absence ne le dissout pas; il lui est même interdit de se remarier. Il était donc raisonnable de permettre que ce mariage continuât à produire tous ses effets civils au profit de l'époux présent. D'ailleurs la communauté est une société, et l'associé qui se trouve sur les lieux a plus d'intérêt à la prospérité des affaires communes que les héritiers qui y sont étrangers (2).
On dira peut-être qu'il y a quelque hardiesse à abandonner à la femme l'administration de la communauté. Mais l'obligation où elle est de faire in-
(1) M. Tronchet (Fenet, t. 8, p. 599).
(2) M. Bigot (Fenet, t. 8, p. 450).
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Mail rien n'oblige l'époui présenl 1 opter poui continuation de communauté. I un bénéfl< troduil en sa Faveur : il peut y renoncer. I civil lui a donc conféré le droit de demai dei la dissolution provisoire de la communauté. I>. nsci il exerce ses reprise! el l ui ses droits légaui el conventionnels, à charge de donner caution pour choses susceptibles de restitution.
1 c2 7 ( > . On demande s'il y a un délai pendant lequel le conjoint est tenu de faire son option. L'article 124 n'en fixe pas, et il n'était pas ni d'en (ixer: la loi s'en rapportée l'intérêt du conjoint présent ou à la vigilance des héritiers présomptifs, qui auront toujours le moyen de forcer l'époux à se prononcer.
1L277. L'époux qui opte pour la continuation d<
communauté n'a pas besoin de se faire mettre en possession par justice, comme dans les art. 121 el 123
(i) Art. 12G C. av.
M. Régnier (Fenet, t. S, p. 41*2).
(2) M. Bigot (Fenet, t. 8, p. i'
il devient administrateur légal des biens de l'absent. L'art. 124 ditqu'il^rm/ou conserve V administra lion: il la conserve, quand c'est la femme qui est absente; il la prend, quand c'est le mari qui est en état d'absence. Alors la femme est appelée à suppléer le mari, et elle prend l'administration de sa pleine autorité; elle la prend de fait, sans le concours de la justice.
1278. Mais elle ne la prend pas avec l'extension qu'elle avait dans les mains du mari ; elle ne peut faire que ce que pourrait faire à sa place un administrateur ordinaire (1).
1279. Si la femme opte pour la continuation de communauté, elle conserve le droit d'y renoncer ensuite. Quand, en effet, elle prend l'administration de la communauté, elle n'en connaît pas les forces. Il est possible qu'elle découvre, par la suite, des dettes dont elle ignorait l'existence ; il est possible aussi que des affaires commencées par le mari, sous de favorables auspices, réussissent mal : la femme ne saurait être responsable de ces événements. La cbarge qu'elle s'impose en continuant la communauté ne peut la priver du droit acquis d'y renoncer.
(1) M. Bigot (Fenet, t. 8, p. 457).
Suprà, n° 9G0.
MM. Rodière etPont, t. 1, n°748.
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1280. Si Pab encc a duré 50 n de poii l'époque i laquelle l'époui commun a pria l'administration
<lr- bien - de l'absent, la communal i défi-
oitifemenl l .
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Le défaut d'inventaire, après la morl naturelle ou civile de l'un des épopxj ne donne j lieu à la continuation de la commui mf
les poursuites des parties infc relati
mont à la < tance des biens et effets <• nmuns, dont la preuve pourra être latte tant j>ar titres que par commune renommée.
S'il y a des enfants mineurs, le défaut d'inventaire fait perdre, en outre, a l'époux survivant la jouissance de leurs revenus, el l<i tu-
teur qui ne l'a point obligé Inventaire
est solidairement tenu avec lui de ton n-
damnations qui peuvent être prononcées au profit des mineurs.
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COMMENTAIRE
1281. Noua avons mi ci-dessus que le décès ou la
mort civile de l'un <!»•> épOUl mettent lin ;i la communauté ; que cette dissolution a lieu de plein droit : que le Code a repoussé le système de la communauté continuée, admis [>;ir les art. 240 et 241 de la coutume de Paris , dans le cas où le survivant ayant enfants mineurs n'aurait pas fait d'inventaire I .
On sait que ce système de la continuation «le la communauté découlait d'une idée pénale et de la volonté de protéger les enfants mineurs contre la négligence du survivant. Est-ce à dire qu'en supprimant la continuation de communauté, le I civil ait laissé les enfants mineurs sans défense, en lace d'un père ou d'une mère oublieux de leurintérêts? en aucune manière. Seulement la continuation de communauté est remplacée par une combinaison tout aussi protectrice et ayant moins d'inconvénients.
1282. Pour bien comprendre en quoi elle consiste, il faut insister sur une pensée fondamentale en cette matière : c'est que toute dissolution de com-
(t) Suprà, nos i'200, 196,".
munauté donne lieu à la confection d'un inventaire (1) : car le survivant, saisi des éléments actifs et passifs de la communauté, doit en justifier auprès des intéressés et montrer l'étendue de sa saisine. L'inventaire est un préservatif contre les dilapidations et les fraudes, tandis que le défaut d'inventaire fait suspecter la conduite du survivant et engendre une fâcheuse confusion. Mais la peine du défaut d'inventaire sera-t-elle la même lorsque les personnes intéressées, qui souffrent de la négligence du survivant, seront majeures ou mineures? Évidemment il Y a une différence à faire, et cette différence résulte clairement des dispositions de notre article.
1285. Si les héritiers sont majeurs, il ne serait pas juste d'infliger une pénalité exorbitante au survivant pour défaut d'inventaire. Aussi l'ancienne jurisprudence n'y avait-elle jamais songé. Les majeurs ont pu à la rigueur forcer le survivant à faire inventaire. S'ils ont jugé inutile ou trop rigoureux d'employer la contrainte à son égard, il leur suffira de prouver la consistance des biens et des effets communs, tant par titres que par la commune renommée. La preuve par témoins et reposant sur la rumeur publique, rumor viciniœ, sera la seule peine raisonnable que le survivant aura encourue pour son omission (2).
(1) Infrà, ri° 1557.
I D1 DE MAI
1284. Ram arq uon ici une -I»
M . I oullier I < I luleur p< [lie la preuve i
commune renommée n e i pa aul ie pai ool
article au proûl tics inl un : que i
de preuve . exceptionnel el exoi bitanl r i n-
••«'•ilc qu'aux minauri pour compen m en partie bolitiondela continuation de communauté; mai - q Part 1442 n'esl pat applicable au ù ilnîexiste
que défi mil i majeurs, lesquels onl pu, p moyens ordinaires, pourvoir à la conservation de leun droits (1). C'est là une . reur de M. Toul-
lier (2), et, pour s'en convaincre, il suffi! de jet les yeux sur le lexle de Part. I 1 1 1. Lises , en effi le premier paragraphe de cet article ; puis liez paragraphe qui suit: vous verrez que si la pénalil noncée par ce second paragraphe est expn ml
déclarée être spéciale aux mineurs que,
le premier étant général el s*appliquanl aux m comme aux mineurs, il était nécessaire de faire connaître que le second paragraphe, it dans une
voie de sévérité plus grande, laissai! à l'écart les majeurs, dont le premier paragraphe s'était occup
Au surplus , c'est en ce sens que Part. 1 1 12 a été interprété par M. Duveyrier dans son discours au Tribunat (3] : « Pour la conservation de tous les in-
(2) MM. Odier, t. 1, n°360.
Rodiére et Pont, t. 1, n° 76*2.
(3 Fenet, t. 15, p. 751.
» térêts, l'art. 1442 autorise les parties intéressées, » sans distinction , à poursuivre et à faire preuve, » tant par titres que par commune renommée , de la » consistance des biens et effets communs , au mo- » ment de la communauté dissoute. »
Et quel est donc le moyen qu'auraient les mnjeurs de prouver la consistance de la communauté? Dirat-on qu'ils étaient en droit de provoquer l'inventaire, et qu'ils doivent s'en prendre à eux-mêmes de ne l'avoir pas fait? Mais réfléchissons à la position de ces intéressés par rapport au survivant ; n'oublions pas quecesontdes cnfantsou des proches. Quoi î Ton viendrait les blâmer, avec une sévérité inexorable, d'avoir usé de ménagements ou de condescendance envers l'époux survivant! ils seraient coupables d'avoir été respectueux envers lui !
1285. Au surplus, nous en convenons, l'enquête par commune renommée a un caractère exceptionnel (1). Elle n'est pas sans périls. Les témoins, au lieu de déposer sur des faits précis, viennent constater des opinions, des ouï-dire, des croyances, qui sont plutôt le sentiment d'autrui, qu'un sentiment personnel (2). Mais c'est là une nécessité de la position. Le survivant ne saurait s'en plaindre. Pourquoi n'a-t-il pas fait un inventaire ? 11 a commis une faute ; il est puni par où il a péché.
(1) Suprà, n°82i.
(2) M. Proudhon, Usufruit t. 1, n* 163.
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1 286, Bian entendu du re le que I
toute latitude pour peser le ré u le l*enqu< I
«•i déterminer . d'apréi d*autn de la
cauae , lei lbr< et de la communauté I en balance lei preuyei écritei el la preuve testim niale , ili peuvenl repousser comme téméraire injuste la rumeur publique iœ ils peu-
Nciii .s'en rapporter aui papiers de famille, aui lef- Lres i aui notes. Leur devoir est de recherchei la vérité; ils n'ont d'autrei limites dans cette roieque leur conscience el la justice.
Ils peuvenl même écarter la preuve par avan< s'ils aperçoivent qu'elle sera insuffisant i inefficace (2).
1287. Maintenant, voyons le cas où il y B des enfants mineurs. Ici la pénalité s'aggrave; elle sévil contre le survivant, non par la continuation de la communauté comme dans l'ancien droit , mais en lui enlevant l'usufruit légal résultant de l*article 384 (3) : ce qui n'empêche pas que, pour arri-
(1) Cass., req., 26 janvier 1842 (De vi il, 42, 1. 956,953
(2) Cass., req., 26 juin 1827 Devill., 8, 1. 626 :
(Dalloz. 27, 1,283 Infrà. ir 1-296.
(5; MM. Toullier, t. 13, n° 8.
Duranton, t. 10, n°7.
Odier, t. 1, n° 361.
Rodière et Pont, t. 1, n° 703.
ver à la connaissance des forces de la communauté, on ne puisse recourir à l'enquête par commune renommée , autorisée au profit de tous les intéressés quelconques, et surtout des mineurs, par la première partie de l'art. 1442.
1288. Ce n'est pas tout : une responsabilité sévère s'étend sur le subrogé tuteur. Chargé de surveiller le droit des mineurs, il doit tenir la main à ce que le survivant fasse inventaire. S'il partage la négligence du survivant, il est solidairement passible de toutes les condamnations prononcées au profit des mineurs.
On a prétendu, devant la chambre des requêtes de la Cour de cassation, que cette responsabilité du subrogé tuteur ne pouvait être appliquée dans le cas où il était nommé longtemps après l'entrée en fonctions du tuteur. On soutenait que le subrogé tuteur ne pouvait être atteint que lorsqu'il était investi de ses fonctions assez à temps pour exiger l'inventaire ; mais qu'il en devait être autrement lorsqu'il n'en était revêtu qu'à une époque où depuis longtemps il y avait confusion et jouissance sans inventaire. Mais, par arrêt du 12 avril 1848 , ce système a été repoussé. L'art. 1442 ne distingue pas: à quelque époque que le subrogé tuteur entre en fonctions , il est de son devoir de faire cesser cette confusion dommageable et de mettre à couvert l'intérêt des mineurs. Plus le mal a duré|de temps, plus il est urgent de le faire cesser. Le subrogé tuteur s'y associe en ne pre-
568 m i on 1 1 m m iuaiaoj
ii.-ini pti l<- mi mu
terme l .
Ikjs'». 1 1 Ile mu! les |)< ines qu entraine le i d'inventaire onl lea moyens de rig eur
iu-<^ par la loi pour Forcer le ran h ml .1 cou les fon et de la communauté. {-^- moyens lonl iuffî< il ne faut pas I» Par exemple, le
défaul d'inventaire ne prive pai la femme du droit d'ex( rcer les re| 2 .
1290. L'art. 1442 n'a pas, du reele, fixé de d< pour faire inventaire. Est-iceà direqu'ila'j .1 aucun délai fatal, et que le survivant a une latitude illimitée pour constater les forces de la communal] 1 int
vaudrait dire <jue l'inventaire n'est qu'une formalité vaine et illusoire. Car c'est surtout au début de la .jouissance dut arrivant, c'est surtout quand Les oboc sont encore entières, qu'il est néoessaire de prendre sur le fait la situation de l'actif et du passif. tju"un temps raisonnable soit lé au survivant pour
pleurer la perte douloureuse qu'il \ient de dure, tien de plus juste et de plus convenable, liais, ce ten passé, il n'est pas moins juste qu'il songe aux intéi des tiers, qu'il mette en ordre les titre- et papiers et qu'il constate l'état delà communauté ~ . Aussi l'an-
1) V. , d'ailleurs, art. 451 C. civ.
(2) Cassât., req., I" juillet 1828 Dalloz, 28, 1.
(3) Drodeau sur Louet, lettre C, somm. 50, n° '2'1.
tienne jurisprudence exigeait-elle que l'inventaire nécessaire pour prévenir une continuation de communauté fût commencé dans les trois mois de la mort du prédécédé, et qu'il fût clos et parfait dans trois autres mois à compter du jour ou il avait été commencé (1). Ces trois mois étaient une trêve légale laissée aux affections de la nature. Toutes actions restaient en suspens. Mais, passé ce temps, la continuation de communauté était de droit.
1291. Sous le Code civil, où la jurisprudence a moins d'arbitraire que sous l'ancien droit, sous le Code civil, où les tribunaux sont enchaînés par les textes, comment résoudre notre question en l'absence d'une disposition précise ?
Pour arriver à un résultat satisfaisant, nous distinguerons entre le cas où le survivantse trouve en rapport avec ses enfants mineurs, qui le prétendent déchu de son usufruit, et le cas où le survivant a affaire à des tiers qui demandent à prouver par enquête de commune renommée les forces de la succession.
Dans notre première hypothèse , nous pensons , nonobstant le silence de l'art. 1442, que c'est dans les
(lj Brodeau surLouet, lettre C, somm. 50, n° 22,
Et observations de M. Lecamus sur Ferrieres, art. 241 de la coût, de Paris.
C'est d'après l'ordonnance de 1667 que l'on exigea l'inventaire dans les trois mois du décès; la coutume ne fixait rien (Lecamus, loc. cit.).
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trois mois «lu déoéi que l'inv< ni (in peut autoriser < < tu opinio 1 1. 79 I 79!
1 156, r[ tirer de i •«•- <li position le m< me parti que l'ancienne jui ispi udence avail in i de Foi donoai de ! 667. Supposons que i s loil le mari qui ,
de : quoi ' lorsque la femme bui Dbnti el
qu'elle n'a i ménager que l'intérêl de tiers étrai il faut, si elle veut se conserver le droil de renoni à la communauté, qu'elle Fasse inventaire dans les trois mois du décès du mari , sinon elle perd droil et elle est obligée de rester commune d'api Fart. 1456 I ; et l'on voudrait qu'il en fût autrement, Ton voudrait qu'elle eûl une latitude indéfinie pour faire inventaire, lorsque, mère et tutrice «le ses enfants mineurs, elle doit veiller a leur intérêt et prévenir une fâcheuse confusion! Il ne Baurait en être ainsi : évidemment, les trois mois de rigueur dans le cas de l'art. 1 i5G le sont aussi dans le c de l'art. 1 Wl. Cet inventaire, qui doit être fait, sert du même coup et à la femme pour conserver son droit de renonciation, et aux enfants pour constater les forces de la communauté. On ne conçoit pas, d lors, comment il serait digne de considération, s'il était fait après les trois mois du décès. Est-ce qu'il pourrait valoir dans le cas de l'art. 1 i 'cl el ne j valoir dans le cas de l'art. 1 45G? est-ce que les enfants mineurs devraient le subir quand la mère le leur offre, pour prouver que tels et tels objets ne font
^i) Infrà, nes 1536 et suiv.
pas partie de la communauté, ou que telles ou telles dettes en dépendent? est-ce qu'au même instant ils pourraient le répudier quand leur mère en excipe pour renoncer à la communauté?
Ce n'est pas tout : la mère tutrice doit accepter la succession du père sous bénéfice d'inventaire, dans l'intérêt de ses enfants (1). Pour cela, elle est tenue de faire un inventaire fidèle et exact dans le délai des art. 794 et 795 du Code civil, c'est-à-dire, dans les trois mois. Cet inventaire est nécessairement commun à la mère et aux enfants, et il est destiné à pourvoir à toutes les précautions que la loi a l'intention de prendre. Les trois mois se retrouvent donc de toute manière et à quelque point de vue qu'on veuille se placer.
Enfin la mère, comme tutrice, est obligée, d'après l'art. 451 du Code civil, à faire commencer l'inventaire des biens des mineurs dans les dix jours de son entrée en fonction. Or, la part des enfants dans la communauté est évidemment un des éléments de la fortune desmineurs. Donc, tout s'accorde pour prouver que la mère doit faire procéder sans délai à l'inventaire; que c'est là un de ses premiers actes, soit dans son intérêt, soit dans celui de ses enfants; et que le délai de trois mois est un délai légal, raisonnable, nécessaire, et qu'il y aurait danger à en franchir la limite (2).
(1) Art. 461 C. civ.
(2) MM. Proudhon, 1. 1, n°172.
Toullier, 1. 15, n° 16.
nr C0MTA4 1 i»i su
1292, Muni, /i.n! .(in |,r
le père , tuteur d< mt^ mm. m
de faire fuir dam le di.\ jnur> l'n . inens
«!<• cei derniei - ; lui .m-i. il dmi il.>n
promptitude à l'exécution de
laquelle lou! peul se trouver compr i u
enfin, il est obli ;é dvaccepUr pour eoi I i issûm] ia bénéfice d'invenfl lire . el , par conséquent , de faire inventaire dam les treii mois 1 . Dtoec, le délai de trois moia !«• poursuit auesi vivement mie la -il' re . el tout s'oppose .1 ce qu'il prétende a do dé« lai illimité. Donc, la perte de Bon usufruit l< la peine de son retard.
1293. H. ProudhoD professe, comme nui:
Idées, qui Boni aujourd'hui à peu préi dominant Mais il les modifie en un point important el leur en* lève, par un tempérament que nous n'adoptons
pas , une partie de leur force. Il avoue qu'un inventaire, fait en deli«>rs des troia mois, enlevé au survivant le droit de conserver les fruits perçue aupai vaut. Mais il prétend que, si après les trois mois, le survivant fait un inventaire , il <» ra relevé «1»' la déchéance pour l'avenir, a condition toutefois qu'il sera certain qu'il n'y a pas eu de soustractions frauduleuses , et que la communauté aura été conservée dans son état primitif en totalité ou à peu de cho^e
MM Prowdhon, toc. cit.
Toullier, toc cit.
près. Que si les éléments de la communauté ne sont plus présents , s'il faut faire une enquête de commune renommée pour les retrouver, alors le survivant ne pourra prétendre à l'usufruit. Il serait contradictoire de le délivrer de la peine de la perte de l'usufruit , lorsque sa faute l'expose à la procédure quasi pénale de l'enquête par commune renommée (4).
On voit que M. Proudhon transforme la question en un point de fait. C'est souvent une manière commode de se tirer d'embarras ; mais, pour le moment actuel , nous y apercevons des difficultés.
1294. Commençons par prendre acte de ceci : M. Proudhon reconnaît que, lorsque l'enquête par commune renommée est nécessaire pour retrouve] les éléments de la communauté, l'usufruit est perdu définitivement et sans retour.
Mais est-ce donc qu'un inventaire fait après les trois mois n'autorise pas les intéressés à soupçonner des fraudes, et à demander que la commune renommée soit invoquée pour constater une situation dont le survivant a pu changer les conditions î Si on eût procédé régulièrement , les scellés auraient été apposés ; on aurait inventorié avec soin et exactitude le mobilier, les titres, l'argent. -Mais point du tout. C'est au bout d'un an , de deux ans, de trois ans, que le survivant s'avise de faire un inventaire î Et quelle garantie donne-t-il que le mobilier est intact ,
m | <»n MAI l'i M sr.i IC ijiir ! |.;i> clr ilrlmin
(juc (mis |r> |*,i|ii. i -«ml |»r«>i I u i la l i! '' parole el m dA laratioo. Eil ce lé , je le demand « e <{n«' la loi •» voulu l N'est-ce pai Faire d< p< l<
bi Ira ire du sun ivant, ane iitaation dont il n i seul maître ' Est-ce que < <• n'est pa menl pour empêcher cet abus, que 1 1 I irmanl vérité , a prononcé la déchéance de l'usufruit!
A la bonne heure , dit-on : mais enfin v< inventaire contre lequel on n'articule pas de fraude. Or, l'art. 1442 ne prononce la déchéance de l'usufruit que lorsqu'il n'y a pas d'inventaire. Nom i pondrons que ce n'est [»as Caire un invenl [ue
d'en (aire un qui est tardif. Qu'a voulu le 1 j leur? faire connaître l'état des choses au moment de la dissolution de la communauté , ou , ce qui est I I tnémechose, dansles trois mois; or, ce qu'on COU c'est l'état des choses à une autre époque ticoup
plus tard. Vous dites que cet état de choses n changé : c'est là la question , et la loi a voulu qu'on la prévienne , cette question , en prenant la communauté sur le fait au moment où les choses sont encore entières.
Je sais bien que, dans l'ancienne jurispruden< l'inventaire tardif faisait cesser la continuation de
mmunauté pour l'avenir (1); mais ce n'est pas un«' raison pour dire, sous le Code civil . que l'inventaire tardif doit faire cesser la déchéance de l'usu-
i; Ferrières sur Paris, art. 241, glose 1, n
fruit. La communauté cessait dans le droit coutumier, parce que nul n'est obligé de rester dans l'indivision. On ne pouvait empêcher le survivant de mani. lester la volonté de rompre cette société continuée: Nemo tenelur invitus r émaner e in societate (i). Le Code civil est conçu dans un autre système : il prononce une peine ; il fait encourir une déchéance , faute d'accomplissement d'une condition. Or, de/ecla semel condilio non reslaaratur .
1295. L'opinion à laquelle nous nous rangeons est celle qui a rallié à elle le plus grand nombre de partisans (2). Elle seule écarte l'arbitraire , donne aux parties des règles sûres de conduite, et interprète avec fermeté l'art. 1442.
Et c'est aussi ce qu'a jugé la Cour de Douai par arrêt du 15 novembre 1833 (3). Elle a pensé qu'un inventaire tardif, fait six ans après la dissolution de la communauté , ne relève pas de la déchéance une fois encourue : Frustra impletur semel defecta condilio. L'inventaire fait tardivement est présumé frauduleux.
(1) M. Toullier, t. 13, n°17.
(2) MM. Toullier, t. 13, n° 17.
Duranton, t. 3, n° 589.
Zacharise, t. 3, p. 467, note 2.
Dalloz, t. 10, p. 229, n° 14.
Odier, t. 1, n°503.
Rodière et Pont, t. 1, n« 770.
(3) Dalloz, 34,2, 128.
Devill.,34, 2, 189.
\ .niK-fiiriil ;ic.((|.lri;iil nu qoC l« D1 I iVêDl i i-
vé de l'utofrai( i< . il ju qu'à la lion de rmwn-
taire. Celle concession, bile pour le pan ni
irter ! .> \ «-m u. L'invenl ri«
vraie droit d'usufruit pour I \-i\enir : il m- n-tablit pa. I« père <hi la mère 'Lui- un dn finitivement
abrogé < I ).
On peurrafl opposer un arrêt de la Cour d< ( du r août 1842 2) : mais il «--i à remarquai dans l'espèce de cette décision . l'inventaire ;i\ fait /"•// aprèé les tn . quelques jounpluê tord; que
i e léger retard avail été eau tei bien «ci ,
la position où s'ctuii trouvé lr notaire <jm taii chargé; qu'en ne pouvait rien imputerai] père wirvivanl : qu'il n'avait disposé de rien ri que tout avaii été fait arec la plus grande /i<l>Ti(c. C'est dans ces circonstances que l'arrêt précité refuse de prononcer la déchéance du droit d'usufruit. Quoi qu'en aient pensé certains arrètrstes, ce n'est pas la un arrêt de principe qui fasse antagonisme avec l'arrêt de Douai : l un arrêt de circonstance, dicté par des raisons d"équité puisées dans le l'ait et surtout dan- un événement indépendant du survivant. Le jupe le plus sévère sur le droit pourrait accepter cet arrêt, sans coin promettre les saines doctrines. La loi romaine ne s'opposait pas à ce qu'on reçût les justes excuses du
vl) Infra, n* 1542.
(2) Devill., 45. 2,49.
tuteur qui avait différé, pour des motifs légitimes, de faire ses diligences (1).
1296. Venons à présent au cas où le survivant se trouve en regard, non plus d'enfants mineurs qui requièrent déchéance de l'usufruit , mais des héritiers majeurs du prédécédé, dont la prétention est de combattre l'inventaire tardif par la commune renommée. Nous disons qu'ils y sont fondés , et qu'un inventaire fait après trois mois ne saurait leur offrir les garanties désirables. Si le défaut d'inventaire dans les trois mois est une si grande omission qu'elle prive les père et mère de l'usufruit légal , pourquoi donc concevrait-on des scrupules sur la recevabilité légale de l'enquête par commune renommée, qui est une peine bien moins grave de cette omission? Ne perdons pas de vue que l'inventaire tardif est censé frauduleux, et que, lorsqu'il s'agit de combattre la fraude , la loi lève les barrières ordinaires.
On n'oubliera pas, du reste, ce que nous avons dit suprà (2) du droit des juges de refuser l'enquête si on ne peut en rien augurer de concluant et d'utile.
4 "297. Il ne suffit pas que l'inventaire soit fait dans les délais ; il faut encore qu'il soit régulier. Un inven-
(1) Paul. L. 10, D. , De auct. et consensu tutor. Bacquet, chap. 15, n° 14.
Lebrun, p. 511, n*13.
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taire il régulier n'A u tarait p i le oup on <l< de. Tou( inventaire, poui fain re Gd< :
exael el conforme aux i de la procédure I .
Oiirlli's si.nl l«- « niiililimi> injn oui 00*110 in-
ventaire loil légal ! il Paul d'abord qu il loit bit i ■ un légitime contradicteur 2). Le légitime contrêdic* leur esl ici la pai lie intéi i elle p ortie
intére t un enfant mineur, !<• survivant, donl
l'intérêt esl en opposition avec loi, doit appeler le Bubrogé tuteur 3 .
1298. M. us le subrogé tuteur pourra*t»il m fa représenter par un procureur !
M. Proudhon se prononce en général pour la négative. Il lui semble que la loi exige la présence «lu subrogé tuteur en personne , et que ses fondions ne sont pas de nature à être déléguées sans nécessité. Il pense cependant que, si le subrogé tuteur est retenu par une mission du gouvernement, par un service
(1) Art. 794 C. civ.
Lebrun, p. 510, n° 11.
(2) Lebrun, p. 511, n° 14.
Art. 240 de la coût, de Paris.
(3) Lebrun, loc. cit., n° 14.
Bacquet, chap. 15, n8 25.
Dumoulin surBlois, art. 183.
Brodeau surLouet, lettre C, somm. 50, nc 26. V. art. 451 C. civ.
public , par une autre cause indispensable , il sera autorisé à se faire remplacer par un procureur (1).
Nous croyons cependant avec Pothier (2), le Nouveau Denizart (3) et M. Toullier (4), que le subrogé tuteur peut se faire représenter par un procureur. Le mandat est toujours permis, à moins qu'il ne soit défendu. A la vérité, onciteun arrêt du parlement de Paris, qui aurait décidé que la présence du subrogé tuteur n'est pas suppléée par celle d'un fondé de procuration (5). Mais cet arrêt est rendu dans des circonstances particulières : la mère avait écrit au subrogé tuteur de ne pas faire difficulté d'accepter l'inventaire , qu'elle l'indemniserait de tout ce qui pourrait être prétendu contre lui ; et c'est à la mère que le subrogé tuteur avait envoyé sa procuration (6).
1299. Du reste , il ne suffirait pas que le subrogé tuteur eût approuvé l'inventaire par une signature finale ; il faut qu'il signe chacune des journées de l'inventaire. Il est appelé pour contredire le survi-
(1) Arg. des art. 426, 450, 454.
(3) V° Continuation de communauté.
(5) Ferrières sur Paris, art. 240, glose 2, n° 14. Contre la veuve deSourdis, épouse de Montagnac, au profit de son fils du premier lit.
(6) Lebrun, p. 511 , n° 14.
Auzanet sur Paris, art. 211.
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\.ui! dans tout « 0 qu'il fait : 01 . -•■ pn II»*
«le son Fondé de pouvoir doit i 1 oti-
Quelle 1 >.
l'on L'inventaire doil être Lui par-devant notaire. Telle éta il l'ancienne jurisprudi . 1 •-! !«• est an isi 1 selle du Code en il 3 1. La présent s an w est une garantie : elle prévient tei loustractions. De tout temps rhnreiHaire 1 demandé la présence d'un officier public: Per ordmarii officii soUicitudmem^ bo* norum ejus indagatiodiligenti tlêbratur, disait lui 7, (]., de Boni 1 npi./on trouve aussi dans la loi 24, D. »tJe .1'//// . iu(oi-.:ï ut>>i 1 'tnitn,, quùm fuerint ordinati. bub ii;i.mmi\ publicabtju pkbsoha- RUM, invrnlunum ni uni omnium et imtrumcntorum solemniter facere curabuni (4). Un inventaire m seing privé ne saurait être l'inventaire réguliei pariait que la loi exige.
(1) Lebrun, p. 511 et 512, a' 14.
(2) Lebrun, p. 512, u° 15.
Pothier, n° 794.
r») Art. 4M, 1456 C. civ.
L. du 27 mars 1791, art
Art. 943 C. de proc. civ.
MM. Toullier, t. 15, n°' 14 et 15.
Proudhon, L 1, n9 165.
Odier, t. 1. n* 565.
Hodière et Pont, U 1, n° 766.
[\)Junqe 1. 15, C. Arb. tutor.,
Et novelle lit) de l'emp. Léon.
1301. L'inventaire doit être fait de bonne foi, sans recelés ni soustractions frauduleuses (1). On ne confondra pas, du reste, l'omission simple avec le recelé. L'omission simple, résultat de la distraction, est réparable (2); les intéressés pourront demander le rétablissement des objets omis. Mais le recelé rend l'inventaire nul; il fait perdre le droit à l'usufruit, tout comme il prive la femme du droit de renoncer à la communauté. L'inventaire n'a de valeur que par sa sincérité : le mensonge le vicie radicalement (3).
1302. Il est d'autres formalités tracées par le Code de procédure. Nous renvoyons aux art. 142 et suivants du Gode de procédure civile.
1303. Les frais d'inventaire sont à la cbarge de tous les communistes. L'inventaire est dans leur intérêt à tous ; tous y doivent contribuer (4).
1304. Tels sont les points principaux qu'il était nécessaire d'éclaircir pour arriver à la complète intelligence de l'art. 1442.
(1) Art. 792 et 1460 C. civ.
Pothier, n° 793.
(2) Pothier, n°* 688 et 793; et sur Orléans, Introd., 1. 10,
(3) MM. Proudhon.t. 1, n° 168.
Toullier, t. 13, n° 15.
(4) M. Proudhon, L 1, n* 167.
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Remarquons maintenant qu< quoique
placé "ii la i ubrique de la communauté l< mi i 1,1 loi <lu nin hrant, dam le i u où la i 01 nauté n'esl qu'une communauté coni oelle ré«
duite aui acquêta 4 .11% a même rai m>b de dé< car la communauté conventionnelle, auasi bien q la communauté légale, laisse dei effets communs el une ii sociale dont il s important que '
forces soient constatées.
1305. Hais l'art. 1442 n'esl pas Fait pour le • m les époux ><»nt mariés sous le régime dotal 2 . L'opinion contraire, en* ignée par MM . Toulliei 3 el Rodiére et Pont (4), et tendant a priver le survivant
de son usufruit Irgal lorsqu'il n'a pas lait inventairej ne s'appuie sur aucun texte ; elle a le grave danger d'étendre une peine par analogie; ce qui ne doit jamais se faire. La privation de l'usufruit, pronom par l'art. 1442 du Code civil, n'a été établie que pour remplacer la continuation de communauté
(1) Douai, 15 novembre 18." Dalloi, 54, 2, 1-
(2) MM. Proudhon, t. 1. n " 161, l<
Duranton, t. 5, n° 590.
Marcadé sur l'art. 587, n°7, C. civ.
Zachariae, t. 5, p. 469, note 7.
Toulouse, 19 décembre 1859 Defill., 40,2, 164 . (5) T. 3, n°10.
Et Revue de légùlat., 1847, t. 5, p. 57.
de l'ancienne jurisprudence (1), ou, comme le disait M. Treilhard, « pour suppléer à ce remède dange- » reux (2). » Elle n'a donc trait qu'au cas où il y a communauté , et elle ne saurait avoir aucune influence lorsqu'il y a séparation d'intérêts et absence de toute communauté. L'usufruit légal de l'ascendant survivant reste alors sous l'empire du droit commun. Or, le droit commun ne dit nulle part (en dehors du cas de communauté), que le défaut d'inventaire est pour le survivant usufruitier une cause de déchéance. Nulle part cette négligence n'est punie par la perte du droit. Le survivant peut être forcé de subir une enquête par commune renommée, quand ce genre d'enquête est jugé nécessaire pour arriver à la connaissance de la vérité; il peut être condamné à des dommages et intérêts. Mais jamais on n'a trouvé dans le droit qu'il fût, par cela seul, frappé de déchéance. La déchéance n'est prononcée par l'art. 1442, que dans le cas unique où il y a communauté, et où l'ancien droit soumettait le survivant à la continuation de la communauté pour peine de son omission. Il est manifeste, dès lors, que la privation de l'usufruit n'a lieu aujourd'hui, que lorsque la continuation de communauté avait lieu autrefois (5). « Tout ce qu'on a voulu, c'est de donner à
(1) Suprà, n0' 1260,1265, 1281.
M. Duveyrier, Trib. (Fenet, t. 13, p. 731).
(2) Fenet, t. 13, p. 565.
(Z) C'est aussi ce que démontre M. G. Bressolles, profes-
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! 306 II bûu i dire m mol d nue qtu il
transitoire a laquelle donne Lieu I ni 1 \ 12.
Noue avoni «lit <|u«' l lion «!<• L'art, 1 1 13
introiuctive d'un droit nouveau 9
Supposons que doa époux , lani
contrai <le mariage , loua l'empire de la coutume de
Paris ; la dissolution il»* leur ounuiuiiauté arrîfe
depuis la publication du Code civil. Pourrait-on prétendre <jue ce serait faire pro luire » l'art. 1 \ 19 un effet rétroactif, que de lui donner mllu les suites d'un mariage contracté avec la pensée-que
la continuation de la communauté aérai! la i
quence du défaut d'inventaire? non! La contins de communauté était une peine; cette peine a i remplacée par une autre peine par l'art. 1 Wl : I pénalités sont du domaine arbitraire du législateur. L'omission a eu lieu sous le Code civil ; la faute a i commise depuis sa promulgation : elle doit donc être punie par la peine édictée par le Code civil, et non par la peine édictée auparavant.
seur suppléant à Toulouse {Revue de UgiêlûL, 1848, t '2. p. 501). Mais, en combattant MM. Toullier et Rodiere et Pont, je crois qu'il considère leur opinion comme trop'spécieuf A mon sens, elle n'a même pas ce mérite.
(1) Disc, de l'orateur du gouvernement.
(2) Sqwà.n-lâtiO, 1 205, 1281.
1507. Il en serait de même alors même que les époux auraient fait un contrat de mariage et déclaré se soumettre à la coutume de Paris. L'existence d'une volonté expresse, déclarant précisément prendre pour base un statut qui admettait la continuation de la communauté, ne changerait rien au point de droit. La loi moderne ne veut pas de la continuation de communauté , parce que cette peine est remplie d'inconvénients ; elle la remplace par une peine plus efficace. La loi actuelle l'emporte sur la loi ancienne, alors que la faute a été commise depuis sa promulgation.
La Cour de Bordeaux en a décidé autrement par arrêt du 5 janvier 182G. Deux époux, en se mariant, avaient déclaré dans leur contrat de mariage, passé avant le Code, vouloir régler leurs intérêts par les dispositions de la coutume de Paris. La Cour de Bordeaux pensa que cette clause, faisant de cette coutume la loi vivante du mariage , avait la même vertu que si toutes les dispositions de la coutume de Paris eussent été écrites dans ce contrat ; que dès lors les époux avaient entendu, par une convention expresse, que le défaut d'inventaire entraînerait la continuation de communauté; que c'était là un des pactes de leur mariage, une condition de leur union. Donc, le mariage venant à se dissoudre sous le Code civil, le changement de législation qui résulte de l'article 1442 ne devait pas influer sur une situation réglée d'une manière différente par le vœu des parties. Il y a, à la place de la dissolution légale et de ses suites , une
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Bordeaui n'a pas fail attention que l'art. 1 1 19 nu article pénal, et que toul bil délictuetn ou quasidélictueui est régi par la loi en rigueur au nomi de sa perpétration. Remarquez que oe sont d< sons d'ordre public <|ui onf Fait proscrire la continuation de communauté : on y a mi me ,/, procès innombrables (5), un remède dangereux I Comment, en présence de tels motifs, pourrait-on laisser subsister après le Code, et pour «les bits i onsommés sous le Code, une ri Efoheusc institution7
1308. Mais si la dissolution du mariage a eu lieu
avant le Code civil , la continuation de communauté se prolonge sous la loi nouvelle, avec les règles de l'ancienne (5).
Article ^ 443.
La séparation de biens ne peut être poursuivie
(1) Bordeaux, 5 janvier 1820 (Dalloz, 28, 1. 378, 37!< .
Le pourvoi a été rejeté, mais par d'autres raisons.
(3) M. Tronchet (Fenet, t. 13, p. 565).
(4) M. Treilhard (Fenet, t. 15, p. 565).
(5) Arg. d'un arrêt de la Cour d'appel de Taris du 23 novembre 1825. Voyez le recueil de M. Devill., 5,2. 75, et la note qui accompagne cet arrêt.
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qu'en justice par la femme dont la dot est mise en péril,, et lorsque le désordre des affaires du mari donne lieu de craindre que les biens de celui-ci ne soient pas suffisants pour remplir les droits et reprises de la femme.
Toute séparation volontaire est nulle.
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COMMENTAIRE
1309. L'article 1441 nous a m miré la séparation »if biens comme cause de dissolution de la communauté 1). Les art. 1443 et suivants s'occupent spécialement de celle cause de dissolution, qui est la plus délicate et qui fait surgir le plus de difficulté
La séparation de biens a été introduite' dans I droit français à l'imitation du droit romai i. Dans le système du régime dotal , lnr^jiK' le mari coi
Saprà, n«" J27t).
V. Pothier, n
Lebrun, p. 280.
MM Tonllier, (. 13, n- 20 et suis
Rodicre et Pont. t. 2, nc 790.
Odier, t. 1. n*367.
mettait l'existence de la dot par sa mauvaise administration, la femme pouvait en demander la restitution, sans attendre la dissolution du mariage. « Si, » constante matrimonio, dit Ulpien, propter inopiam
• mariti, mulier agere volet, undè exactionem dotis
• initium accipere ponamus? Et constat exindè do- » lis exactionem competere ex quo evidentissiinè » apparuerit facultates ad dotis exactionem non suf- » ficcre (1). » La dot était d'intérêt public chez les Romains; la loi veillait avec sollicitude à la conservation de ce précieux patrimoine, dernière ressource de la famille. Si donc le mari venait à en compromettre l'existence par ses dissipations, on n'attendait pas la dissolution du mariage pour ordonner la restitution des choses données en dot , et la femme avait une action contre son mari. Ce n'était pas porter atteinte au mariage ; c'était changer le régime des biens.
Le système de la communauté s'appropria cette idée protectrice des intérêts de la femme. Il est vrai que dans ce système, le mari est seigneur et maître de la communauté : il peut vendre, aliéner, dissiper. Ses actes de disposition sont valables , et la femme ne saurait les faire rétracter. Mais c'est assez respecter l'autorité
(4) L. 24, D., Solut. matrim, et !. 29, C, De jure dotium. « Ubi adhùc, matrimonio constituto, wan'fr/s ad inopiam sit » redactus, et mulier sibi prospicerc velit. » Junge nov. 97, cap. 6.
C8t2 ni MiMim i.i n m i ..i
du mari que de ne pat i"»i lei otteini consommées, qui i
«(•ni de la M i.nii sauver l'avi uii el cnip
une ruine imminente* Le faute* du mari oc
i incapacité : l'intérêt puldi >ii dé-
chargé d'une administration au- i pru-
dence. La société des biens iera doi ' •
Cette rupture n'est pas incompatible avec le principe des Bociél !i ordinaires ; w tpute par la déconfiture 2). Ici on a'aUend pes 'j1"' U confiture soii complète : <>n prévient le dq il avant qujil ne soi! arrivé a son tenue. On atrête l'ai lorsque, sans avoir encore touché !:' fond de LVibin elle est sur le pencha pt qui y <■« »ml ni t
1 310. Comme c'est le mari <jin a luiil pouvoir (Uns l'administration de la communauté, c'est contre lui, et contre lui seul que la séparation de biens a été introduite. La femme, malgré son état de toumissio n , peut porter un coup d'œil de censure su j istion ,
(i) Paris, art. 22 5.
Melun, art. 21 r>.
Berry, t. 1, art. 48, 49.
Bretagne, art. -424.
Orléans, art. 198.
Tours, art. 291.
Bourbonnais, art. 73.
Blois, art. 5.
Dunois, art. 58. etc.
(2) Art. 1865 C. civ.
kt des biuiiTs m:s î:iM.>rx. aht. 1 ïi~>. 5£3
an l'aire ressortir les vices, et demander la cessation d'une autorité dommageable pour elle et pour ses enfants. C'est làune diminution grave, mais nécessaire, de l'omnipotence maritale. Il n'y a pas en ce monde de pouvoir sans limite. Celui du mari est sans doute très-grand dans le régime de la communauté; mais la femme n'a pas été livrée sans défens eà un arbi traire illimité (1).
1 51 1 . Puisque c'est dans l'intérêt de la femme que la séparation de biens a été introduite; puisqu'elle est un contre-poids apporté à l'autorité du mari, il s'ensuit que la séparation de biens ne peut être accordée qu'à la femme, à cause du désordre des affaires du mari, et non au mari, à cause du désordre des affaires de la femme (2). Le mari n'a pas besoin de la séparation pour se garantir : c'est lui qui a le pouvoir marital, le droit d'autorisation: et, quant aux dettes antérieures au mariage, c'est sa faute s'il n'en a pas pris connaissance en se mariant, et s'il ne s'est pas marié sous le régime de la séparation.
Il y avait cependant une ancienne jurisprudence qui autorisait le maria demander la séparation, lorsque les dettes de la femme faisaient pleuvoir sur sa tête
(1) Nous verrons infrà, art. 144G, ce qui a trait au droit des créanciers personnels de la femme pour demander la séparation de biens.
(2) Quid des créanciers de la femme? Infrà, n° 1392, sur l'art. 1446.
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trouvée paradoxe par plu ieui moins m
pour constant que le mari . pour 1 1 quantité de d< les de la femme , peut m faire lépai ai Aie
quant aux biens pour D'être tenu de mi dettes : et il ce qui s été jugé pai arrêt du parlement de Rouen «lu 22 juin 1582, rapporté p raull mi lu coutume de Normandie , art. 23S , al par arrél du parfemenl de Paris, en relie e^prre l>aniabé L< vez, à cause d'inflnis procès qui avaient été intentés con tre lui par les créanciers de u fi mme. Mônlreuil . avocat, disait que la séparation de biens asl inti duite à l'égard des femmes, qui ont recoura i i e remède pour se conserver leurs biens et crainte qu'ils soient dissipés par le mauvais mén eur mari :
niais qu'il fie s' riait jamais vu qu'un mari \ une telle séparation :car, épousant la femme, il épouse les dettes. — Galland pour l'intimé disait que prima dies nupliarum fuit ei prima / ; que l'intimé ,
jeune avocat qui ne commençait qu'à parvenir, avait toujours été travaillé de procès, el qu'il en avait jusqu'au nombre de 1 1 », ce qui était capable de le foire mourir, s'il était obligé de Bupp »rtcr cet ennui : doi habeo, lites hubro : proque aura ventum et fumos osi dit inanes, vanum et inane nomen et in spem p tum; que Ton ne pouvait l'empêcher de quitter la communauté pour s'exempter de procès et de trou-
(! Ouest. surBerry, ceotur. 1. chap. 19.
blés d'esprit. Multi gratis dimitiunt sua, ut jurgiis obvient : ils abandonnent leur propre pour éviter les procès, en la loi Quia polerit, D.y ad Treb. Pourquoi donc l'intimé ne serait-il pas reçu à poursuivre cette séparation? Sur ce , la Cour, après que M. Servin, avocat général , eut adhéré avec, la Cour, par arrêt du 26 février 4G02, confirme la sentence du prévôt de Paris.
» C'est pareillement ce que j'ai vu pratiquer entre un fermier de cette province et sa femme, qui fut, .suivant mon avis y reçu à se faire séparer pour obvier à la quantité de procès que lui avaient intentés les créanciers de sa femme. (V. Peleus , liv. 5, aclio 25, et Delalande sur l'art. 198 de la coutume d'Orléans.
» Le sieur Bigot d'Ascilly fut séparé de dame Ceneviève Macé , son épouse , par sentence du bailliage de l'an 1686, à cause des dettes et procès que lui faisaient les créanciers de la succession de son père et de son aïeul. — Et Salle, mégissier, fut pour même cause séparé de Marie Arnaud , sa femme , par sentence de la prévôté. Et même question s'était présentée, le 25 janvier 1689, entre M. Vincent Divoy, demandeur en dissolution de communauté, et Gabrielle Bourges, sa femme , et les créanciers de (iilbert Bourges , son père, défendeurs, moi piaillant pour le demandeur.
» Le 24 octobre 1C85, M. Pierre Chapon , procureur fiscal de Vatan , fut séparé de biens de Marie Fouquet , sa femme , à cause des delti s de sa femme. »
Ainsi, malgn la i i • ( un >■/ <m .
/' deliei . voilà de nombreux précédents «jui . m
timt \r lli, 'Il il»' l.i (M'Ilir «I .«■«;*, |ll) aCOOffckllI,
« '««ni m " leeoUfl . I.i tlisMiliitmii de | , n mmuh.-Mi
Hais, bien que eette jm isprudei i •• lil l'atei liment de Lebrun I . elle n'est pas boow ; du temps de Pothier elle était Dbaadomn II esl
même remarquable qu'un arrêt du paiiesMBl de Paris , du 3 î juillet 1745, réforme me teole* ■•• <iu bailliage de Bourges, qui 'était eoDbni attesté par La Tkaumasaiére 3 . ( <i <lre le
mal dans le lieu même m il avail in
Du r«>tc. noire article a voulu prévenir ce d< par la prioision dosa rédaction. Il d m ter-
mes exprès, que c'esjtà la femme seule <jue le droit de demander la séparation est aecordé.
ir>|w2. \ oyons de plus près maintenant pour quelle cause la femme peut demander la séparation des biens.
Les coutumes exprimaient par des formules diverses la situation des aminés do la communauté qui légitime une pareille mesure de précaution : Jusqu'à ce que le ituiri smt trouvé m<il usant de ses biens , disait l'art. 424 de la coutume de Bretagne ; Si lesdits maris tournent à pauvreté, disait la coutume
(5) Denizart, vc Séparation.
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(le Tours (1). Mais il est facile de voir que toutes ces coutumes avaient eu sous les yeux ou dans la pensée la loi romaine, dont elles étaient l'imitation. Aussi Polhier disait-il que c'était à la loi romaine qu'il (allait recourir (2).
Or,, il y a dans les livres du droit romain des textes importants à consulter.
La loi 29, au Code de Jure dolium, est de Justinien; elle exige que le mari soit conduit vers la pauvreté : « Marilus ad inopiam. sil deductus. » iNotez-le bien : l'empereur n exige pas que Ja ruine soit consommée ; il suffit que le mari y marche par sa mauvaise administration. C'est une position que les interprèles, ont dépeinte par ces mots : Cùm imritus verifd ad inopiam (3).
La loi 24, au l> i g . , Solut.matrim., empruntée aux écrits d'Ulpien, contient plus de détails. Elle suppose qu'une femme veut obtenir le remboursement de sa dot pr opter inopiam mariti , et elle se demande à partir de quel moment ce remboursement est du : du moment, répond Ulpien, qu'il apparaît avecévidence que les. facultés du mari ne suffisent pas pour payer la dot, « ex ,quo evidcntissimè appamerU mariti facul- » taies ad dolis exactionem non sjtfficere. » Retenons
(i) Art. 291.
(5) Doneau, 14, com. 5, n°3. Hilliger a indiqua, dans ?es notes sur Doneau, les principaux auteurs qui ont traité celle matière.
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.1 l'action de la femme, que la dol loil i Ion même qu'elle serait encore intacte» ai le mari administre mal m proprei affaii i patri-
moine esl amoindri |>;ir <;i mau\;u lion , de
manière i ce qu'il j ail absence «l ntie pour la
femme el difficulté de n stituer la dol . alon la femme «'-i en droit d'agir.
Dana quelles circonstances peut-on croire que les facultés du mari seront insuffisantes pour assurer la restitution de la dol ! L< juge consultera les hits : il n'hésitera pas, par eiemple, au dire des interpréta s'il est prouvéque le mari dépense plus que les revenus (1); s'il cautionne des tiers (2) ; ri ses dépen n'ont ni mesure ni opportunité ô).
A plus forte raison, s'il dissipe la dol et D< em-
porte pas en homme de bonne conduite : Si doi lia dissipatvrus, ità manifestas est, ut mm hommern (rugi oportet (4).
Mais la femme ne doit pas attendre que le mari ait commencé à ruiner la dot ; la novelle 97, ^ G, lui en donne expressément le conseil : - Sibimet culpam » inférât cur mox , viro inchoante malè subsi ntiâ » uti non nu.riliata est sihi .
(1) Arg. de la loi 3, $ 1, D., L'bi pupilh,
Godefroy sur la loi 24, D., Sotut matrim. ['1 Godefroy, îoc. cit.
i) Ulp., 1. 22, $8, D.. Solut. matrim.
Ainsi la théorie du droit romain peut se résumer de cette manière :
II ne faut pas que la femme attende que le mal soit allé jusqu'à entamer sa dot: elle pourra agir, nonseulement lorsque le mari aura dévoré son propre patrimoine , mais encore lorsqu'il aura commencé à déranger ses affaires de manière à ne pouvoir restituer la dot. Elle pourra même agir lorsqu'il y aura de simples craintes, par suite d'une mauvaise administration. La novelle 97 conduit à ce résultat et sert à expliquer la portée des lois antérieures. Du reste, c'est en ce sens que les interprètes du droit romain avaient expliqué l'ensemble de ce droit (1). A quoi aurait servi, dans la plupart des cas, l'action en restitution de la dot, s'il eut fallu attendre l'entière déconfiture du mari ? Cette action n'aurait-elle pas été inutile?
C'est dans cet ordre d'idées qu'est entré l'article 1443 : la femme peut demander la séparation, si sa dot est mise en péril, ou bien, lorsqu'ayant des droits et reprises à exercer, le désordre de l'administration du mari fait craindre que ses biens ne seront pas suffisants pour la payer de son dû. Cette disposition est conformée l'ancienne jurisprudence (c2).
(t; M. Toullier, I. 15, n°2l, donne peut-être mi sens u*op absolu au droit romain, faute d'avoir fait attention à la novelle 97.
(2 Polluer, îv 5!20.
M. Merlin. Réperl , v' Séparation de biens.
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loi deui cai | p ir noire article i n m
I péi il de la «l"i . î I .1 abord voj i , i pat ! I <!••
1,1 (lui.
Lu iini i, est poi p il j
avoirdol dam le ré omintmauté. Vbui I
\->n \n par i'.ui. î 592 ' I .< i nxm% le \par l'art. 1 540. Le hmI d<»t a ui un
ci l'autre régime, il signifia le bien que la fi i porte pour soutenir les ch lu ma i ne
femme qui, en se mariant bous le un-
mutin 1 i , apporte
argent, créances, irrubb-s mcublan! tue
une dot, bien que ces chotei Rta0Dl paftiêdi l menante el ne lui soient plus prop le m
met ces choses en péril par sa mauvaise administration, la femme peut demander la séparation car sa dôt est en périli el (/est lé le pfi r visage par l'art. 1 \Ao. Vainement dil valeurs mobilières, en entrant dans la cnmmur. ont cessé d'appartenir à la femme, et qtte I" nfâl seigneur et maître de la communauté . Dé lafit ser de son droit en kl di<Hp.mt. Nous ré| la femme n'a mis une part dans la niasse, q parce qu'elle a espéré que l'industrie et leçon mie communes la feraient fructifier, et qu'elle retirerait de ce mélange des biens une exisl
(1) Suprà, n 1
rable ou convenable, et les avantages d'une sage administration. Or, si, au lieu de voir prospérer le capital social, elle le voit compromis par la faute du mari ; si elle a à craindre que sa dot ne disparaisse sans laisser après elle de quoi soutenir convenablement les charges du mariage, sa légitime espérance est trompée : elle est fondée à veiller à son intérêt et à celui de ses enfants, en demandant la séparation (1).
1514. ISous disons même que sa prévoyance doit être telle qu'elle n'attende pas que le mal soit sans remède ; ce n'est pas la perte de la dot qu'exige le législateur pour autoriser la dissolution forcée de la communauté ; c'est le péril de la dot. Ainsi, si le mari administre là communauté de manière à donner de^ inquiétudes graves, la femme sera fondée à agir, et cela, bien que son apport ne soit pas encore sensiblement entame.
1315. (juelquefois la femme n'a que des immeubles propres, et l'on sait que les fruits de ces immeubles entrent dans la communauté; ces fruits sont donc la dot de la femme, car ils sont apportés au mari pour soutenir les charges du mariage. Si le
(! MM. Toullier, t. 13, n"*23 ctsuiv Qdier, t. 1. n' 370.
•"»■*- i NTHAl Dl M mi Mil
mai i engage follement < . i . . . nu p dépen <•>. par le jeu, pai d< . la
femme peul demandai i ition de bieni ; la dol
eal en péril. A la ?éi îté le cap lai n a riei oJn ,
m n- H suliii ijiif k-s li i j 1 1 - n.i'iii < \|i i èlre
enlevés aux besoins domestiquée, poui que le cai de l'art. 1 î 13 se réalisi . < i il pourquoi il s été louveol jugé que, lorsque les Fruité de la dol sont saisi il y s lieu a séparation de biens, <•! c«*la , a loi - même que l<" capital lui-même sérail bon d'atteinte I La femme a un intérêt évident i reprendre l'administration de sa chose, a en p- il les re mis: l'événement prouve qu'elle est plui apte qui le mari aies ménager et <• les faire Lournei au pn commun. 1) ailleurs, il faut le répéter, le mari fait défaut aux conditions sous lesquelles il a reçu la •loi ; il manque même à la l<»i du mariage, <] u i est, d'après Tari. '214 du Code civil, d'entretenir la femme suivant son état, (lest ce que Ci I lès-bien impur oneribus malrimonii ; 2 . Si tel est le devoir du u.ari alors que la femme i rien apporté, combien à plus forte raison quand elle a fourni son contingent, <t qn les somi qui devaient contribuer tous les ans le
J, Agen, 28 juin 1832 Dalluz, "" :'. M
MM. Toullier, t. 1", n°*>'< Dallo?, t. 10, t. 230, (2) Infràt w 155?.
ménage sont distraites de cette destination sacrée par l'inconduite du mari (1) !
1316. On a prétendu devant la Cour de cassation qu'en pareil cas la séparation de biens ne saurait s'autoriser de Fart. 1443 du Code civil , parce que cet article ne prévoit que le cas de péril du fonds dotal ; que la dissipation des fruits ne doit être prise en considération comme cause de séparation, que par suite du rapprochement des art. 1540 et 214; qu'alors le mari ne pouvant entretenir sa femme dans son état, il est juste que, manquant à ses obligations, la femme retrouve la libre disposition de son revenu pour pourvoir aux charges du mariage. Mais ceci, ajoutait-on, tient à d'autres principes que ceux qui ont fait édicler l'art. 1443: c'est le péril du fonds dotal qu'envisage cet article ; il est étranger à la dissipation des fruits (2).
Nous croyons que cette distinction n'est pas exacte; elle tombe devant la définition de la dot, qui embrasse dans sa large acception tout ce qui sert au mari à soutenir les charges du mariage. Or, les fruits des propres ont cette destination : donc , lorsqu'ils
(1) Pau, 9 décembre 1820 (Devill., G, 2, 535).
Montpellier, 22 janvier 1833 (Dalloz, 33. 2, 134, 135).
Rennes, 17 juillet 1816 (Devill.. 5, 2, 174).
Cassât., req., 17 mars 1817 Dalloz, 47, J, 140);
(Devill., 47,1,421).
2) Dalloz et Devill., lac. cil , affaire de Valençny.
il. 38
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en ioo I détournéi , la dol pi i I 1 13
est textuellement applicable. la j»< -n-ée
de cet article peul s'expliquer el ^explique en effel par la combinaison de art. 1 5 10 el w2l î 8n l civil ; mail cei deux «l<* r m iti - .n h. foui
i|ii aider .» Pin lelligence de Part. I i ent
rien que Part. 1 1 13 ne dite forn enl et
goriquementi
] 31 7. On s'est demandé si la femme esl « * ■ j t < « t i .1 se plaindre, lorsque le mari empli i< tenus dei
biens propres de la femme a payer sei detfc i. Pou répondre o cette question , il laut Faire attention
quelques nuances fort tl islin* t< .->. afin de ne pas portai dans le ménage l'inquisition ou la perturbait
Il est des dettes dont la cause est honnête; le mari n'a pas de reproches à recevoir pour les efforts qu'il fait dans la vue de les acquitter. Supposons qu'il
s'agisse de dettes antérieures au mariage et pai dans l'actif de la communauté : est-ce que le mari n'a pas le devoir étroit de les éteindre? est-ce que la femme peut se plaindre de contribuer a leur amortissement? Elle a épousé cea dettes en épousant son mari : il faut qu'elle sache supporter un peu de gène pour y faire honneur.
Quant aux dettes contractées pendant le mariage, ne perdons pas de vue que ce sont des dettes de communauté et que le mari a le pouvoir d'y soumettre l'actif social. Partant de là, toute la question est de savoir si ces dettes ont un motif honnête , ou si elles sont le fruit de la dissipation. Dans le premier cas ,
la femme ne doit pas être autorisée à critiquer un acte légitime de l'administration du mari; sans quoi, on lui donnerait un droit d'inquisition et de censure qui renverserait toute l'économie du mariage. « La » femme , disait Cochin , n'est point établie par la loi » pour censeur de son mari (1). » Elle restreindra donc ses dépenses, mettra dans le ménage plus d'épargne, et supportera patiemment, et même en se privant, cette gêne momentanée imposée par les circonstances.
Il n'en est pas de même si les dettes du mari sont des dettes étourdies ou répréhensibles : dettes de jeu , dettes de femme ou de café , dépenses excessives de luxe , train de maison désordonné ; en un mot , comme dit Godefroy , si neque iempus neque finem expensarum habeat. Ces dettes sont de nature à inquiéter justement la femme. Il n'est pas convenable qu'elle supporte des privations, pendant que son mari fait tourner les revenus de ses propres à des fantaisies dispendieuses.
1318. Cela est vrai , à plus forte raison, lorsque les époux sont mariés sous le régime dotal, et qu'il n'y a aucun lien de communauté qui associe la femme aux dettes contractées par le mari. Le revenu de la dot contribue aux charges du ménage, et si par nécessité ces charges sont onéreuses , l'épouse les
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upportera iam mai murer ; maii oo o< pat comme charge du ménage h> il«u«s < <mti par l<1 m. m pour des capricei personnels et pour de il«'|)cii ih raiion h ^i don dé-
penses lonl pousséei au poinl d'apporter II daosle ménage et d'enlever au loutien de la famille les revenus *!»• la dot, la séparation pourra être de* mandée ( I . . Pourtant, il faut qu'il soil bien constant que la destination île la dol est méconnue el que b famille en éprouve un malaise n» I. Il y a une certaine latitude qui appartient au mari et qu'on appréciera avec équité, sans faire dégénérer cette recherche en tracasserie^ el en cause de scandait
1319. Il n'est pas nécessaire que la femme ait apporté quelque bien par contrat de mariage, pour qu'elle puisse obtenir la dissolution de la communauté. Une femme peut avoir une industrie fructueuse ; elle peut être peintre, musicienne, artiste dramatique , ouvrière habile : si les produits de son travail tombent dans les mains d'un mari dissipateur, ne sera-ce pas pour la femme un préjudice de nature à appeler l'intervention de la justice? Ces produits ne sont laborieusement gagnés par elle, que [unir soutenir les charges du ménage , et , au lieu de cela , ils servent à alimenter les mauvais penchants du mari. Il y a donc péril pour la dot de la femme. Sa dot ,
(i; Cassât., 17 mars 1847 Iblloz, 47, 1,140),
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ici, c'est son talent et son industrie, c'est le fruit de son travail; c'est le travail qu'elle apporte tous les jours pour soutenir le ménage. Le mauvais emploi du mari autorise donc la femme à demander la séparation ; il faut rendre à sa véritable destination le gain qu'elle fait, il faut le soustraire à la dissipation pour en faire le pécule de l'économie (1).
1520. Ajoutons ceci :
Une femme peut n'avoir pas de dot actuelle; mais il est possible qu'elle ait des espérances , qu'elle compte sur des successions. Devra-t-elle attendre que ces biens à venir tombent dans le gouffre creusé par le mari, pour aviser aux moyens de les sauver (2)?
4521. Si la femme n'avait ni industrie spéciale , ni espérances, pourrait-elle du moins faire valoir le péril que court entre les mains d'un mari dissipa-
(1) Pothier, n°5l2.
MM. Toullier, 1. 13, n'28.
Merlin, liépert., v° Séparation de biens.
Zachariae, t. 3, p. 472, note 7.
Duranton, t. 14, n°* 403, 40*.
Arrêt d'Angers, 16 mars 1808.
Contra, Benoît, t. 1, n° 27.
Bellot, t. 2, p. 101.
(2) MM. Toullier. t. 13, n°2G.
Odier, t, 1, n°371.
Arrêt précité.
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(••m- m pari éventuelle dani ta i ommunauté ! N<
pourrait*çlle pai dire quMI loi importe de
de la ruine par une dittolutioo immédiate de la communauté
i n arrêt de la ( our de Paria, du 9 juillet 1 M 1 ri)f
lui relus»' <•«■ droit. Il n'\ i danger ni pour M dot ni
pour toi repriaei , puisqu'elle n'en i pai , el . d'un autre côté . le mari ;i seul l'administration communauté.
Il sérail cependant bien dur de laisser le r* consommer la ruine de la communauté el enlevei la femme <■! aui enfants l'unique espérance de leur avenir. La femme n'a rien apporté en dot, je l'avoue; elle n'a pas non plus une industrie lucrative, noua le supposons : néanmoins il y a de sa pari une collaboration de tous les jouis, qui a sa représentation dans l'actif social , parce qu'elle est censée avoir contribué à former cet actif, à l'entretenir, a l'améliorer. La femme apporte ses bras, son économie, ses soins domesliques ; voilà son capital, voilà sa dot. El il faudra que tout cela soit employé ou pure perte, à cause des dissipations du mari! je ne le pense pas. Il me semble que , sans forcer le sens dk mots , on peut trouver ici ce péril de la dot qui est 1,< condition de l'art. 1445. La femme a pour dot vertus ménagères ; on en compromet les avan taon lui refusant la séparation (2).
(\) Devill., 5?2,520.
(2) Jungc la coutume de Bretagne, qui n'établit la communauté que jusqu'à ce que le mari soit trouvé mal usant.
1322. Venons au second cas prévu par l'art. 1443. C'est celui où la femme a des droits et reprises à exercer en vertu de son contrat de mariage, et où le désordre des affaires du mari lui fait craindre que les biens de ce dernier soient insuffisants pour lui procurer son indemnité.
Nous venons de voir que les choses qui sont venues se fondre dans la communauté par une aliénation volontaire de la femme doivent être administrées par le mari en bon père de famille, et que, si elles sont distraites de leur destination, qui est de suffire aux besoins du ménage, la femme peut demander la séparation.
Le second cas prévu par notre article contemple , non plus les choses qui tombent en communauté, mais celles qui n'y entrent pas, et qui sont pour la femme une cause de reprises. Par exemple , une femme apporte en se mariant 100,000 fr. en argent et elle immobilise cette somme : c'est pour elle un sujet de reprises. Si donc le mari les consomme, sans que ses biens soient suffisants pour assurer le droit de la femme, elle pourra demander la séparation de biens : il y a là mauvais ménage du mari , désordre dans ses affaires et cause évidente de séparation.
1323. Il n'est pas nécessaire que le mari ait fait disparaître dans le gouffre de ses dissipations les biens qui servent de garantie aux reprises de la femme , pour que celle-ci soit fondée à agir en séparation ; il suffit que le désordre soit tel, qu'il y ait lieu de craindre que la femme sera privée de sa sauve-
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. Il raul mieui prévenir le m il que d'attendre
qi il niini'. Lei tribunaii] examineront
jneusement, » t dan leur indépendant n-
luse . h le péril es! assez grave pour nu
inquiétudes de la femme ; il ■ •<■ n irp.ni <!<•- plaini»--
chin ériques ou 1rs ili prendront en
onsidéralion les bits propre i a donnai
1 pouse de sérieui souci .
1524. C'est assez dire que, li les biens «lu mari sont suffisants pour remplir la femme, sa demande a écartée. Cochin a Lut ressortir cette vérité ai
beaucoup île force (1,. La justice proscrira donc d< |
discussions qui ne portent que sur des détails et des fautes légères; elle re< berchera les dangers sérieux : elle se demandera si la femme esl réellement en
danger de ne pas retrouver son bien. Si le juge n'aperçoit pas ce danger, il rejettera les censures indiscrètes et irrespectueuses de la femme.
1325. Supposons que les reprises de la femme , faibles en comparaison de la fortune du mari, soient assises sur des biens considérables grevés de l'hypothèque légale venant en premier ordre : où serait
pour la femme le danger sérieux? Le mari n'est | aussi rangé qu'il pourrait l'être ; il fait des spéculations hasardeuses; il n'emprunte pas avec assez de
(et T. 5. p. 14-2.
réflexion, et dépense avec trop de prodigalité : c'est un mal sans doute ; mais les reprises de la femme ne courent aucun danger ; elles sont solidement et irrévocablement assurées.
Lors même que le mari consentirait à des tiers des hypothèques postérieures à celles de la femme, lors même que le mari ferait quelques ventes de son bien, la femme devrait être sans inquiétudes. Il ne faut pas qu'elle fasse tort à son mari par une demande en séparation qui pourrait ajouter à ses embarras (1).
1326. Il en serait autrement toutefois, si le mari était tellement gêné qu'il se laissât exproprier , car alors commencerait un danger réel (2) ; ou bien encore si le mari laissait manquer la femme des choses nécessaires à ses besoins et à sa position sociale : le mari violerait alors la loi du mariage (3) , ce serait un cas de séparation (4) .
1327. Bien que la femme ait une première hypothèque sur des biens considérables, il n'est cepen-
(1) M. Toullier, t. 13, n°29.
(2) RéperL, v° Séparation de biens, sect. 2, § 1, n° 9. M. Toullier, t. 13, n° 36.
(3) Suprà, n°'1315 et 1316, Et infrà, n* 1328.
Art. 214 C. civ.
(4) MM. Toullier, loc. cit.
Odier, t. 1, n0 373.
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restitution de sa dot lui est garantie par urne hyp tbèque sur 1rs biens du père du mari (1). Elle par* taireait les esprits dans l'ancienne jurisprudt Paul de Castro se prononce pour la restitution i\^ la dot, Godefïoy contre la séparation. Voici les r\ pressions decedernierjurisconsulte: •Quibm vioMMenliot ; » satis enim locuples videlur <jui cavei idoneè 2).»C*i là tenir un langage fort judicieux , et , pour moi, je me range à l'opinion dr Go lefroy. Mais c'esl à un»* condition : à savoir, que le mari sera en étal de procurer à sa femme un entretien convenable. Que s'il
(1) Cassât., cli. civ. Cassation d'un arrêt de Riom D.^lloz.
(2) Sur la loi 24, D., Solut. matrim.
est dans l'impossibilité de remplir cette obligation , s'il laisse la femme vivre dans les privations et l'indigence, peu importe que le capital de la dot soit assuré pour plus tard, si ce capital est improductif, si les revenus ne reçoivent plus leur destination : il faut subsister en attendant , et le moyen d'y parvenir, c'est la séparation. D'après les circonstances de l'arrêt de la Cour de cassation , il paraît que la femme était privée de toutes ressources actuelles: ceci explique et justifie sa décision (1).
1329. Il est possible que le mari n'ait aucune propriété à l'époque du mariage, et que la femme ait suivi sa foi pour ses reprises. Evidemment la femme ne pourra, après coup, se raviser et prétendre qu'elle manque de garanties. Le mari reste ce qu'il était auparavant ; il n'y a pas là cause de séparation : car, si vous pesez les termes de l'article 1443, vous verrez que l'insuffisance des ressources du mari doit provenir, non de sa pauvreté, mais de son inconduite.
1530. Mais voici une complication. Le mari était économe et rangé à l'époque du mariage : c'est ce qui a déterminé sa femme à lui confier son avoir. Plus tard , il trompe de légitimes espérances : du
(i) Suprà, n" 1315, 1316, 1326.
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lie l'inconduite du mari qoi a fut que ce dernier n'a paade biena suffisants; il n'en a jamais en, il a toujours été paurre.
Et, toutefois, la Femme devra-t-elle demeurer aani défense? non aana doute. Supposons qu'elle ae soif conatitué des immeubles propres, dont le revenu fail tout l'émolument de la communauté : la dissipation <le son mari autorisera l'action dont nous avons parlé au n° 1315: car cette dissipation enlèvera les rêvenus à leur destination précise. Ou bien supposons qu'elle ait apporta des sommes d'argent réalisées: alors encore elle signalera le péril de la dot, et si la seconde partie de l'art. 1 \ 13 lui manque, elle se réfugiera dans la première.
1331. La femme pourra même recourir à la séparation, encore bien que son mari fut tout àlafois, dés avant le mariage, pauvre et dissipé. Vainement, pour
élever une fin de non-recevoir contre la demande en séparation , dirait-on que la femme a su que son mari était un mauvais administrateur, et qu'en le
(i) Térence, Amlria.
prenant pour époux dans ces conditions, elle est censée avoir renoncé à se plaindre plus tard de ses prodigalités. Nous répondons qu'une femme ne saurait consentir par avance au sacrifice et à la perte de ses droits matrimoniaux. La femme n'y pourrait consentir expressément sans violer Tordre public et sans favoriser les mauvaises mœurs de son mari. A plus forte raison, elle n'a pu prêter à cet égard un consentement tacite (1). D'ailleurs, est-il bien vrai qu'elle l'ait prêté? est-ce qu'une femme consent ainsi à se laisser ruiner? n'a-t-elle pas plutôt espéré que les devoirs sérieux du mariage, et l'exemple d'une compagne honnête, corrigeraient celui à qui elle a donné sa main?
1332. Lorsque le contrat de mariage impose au mari l'obligation de prendre certaines sûretés pour garantir la dot, et qu'il néglige d'y recourir, la femme est-elle fondée à demander sa séparation de biens? Par exemple, le contrat de mariage porte que le mari fera emploi de sommes mobilières constituées à la femme par ses parents. Le défaut d'emploi serat-il une cause de séparation ?
M. Toullier soutient l'affirmative (2), et MM. ftodière et Pont se joignent à cet auteur (3).
(1) Godefroy sur la loi 24, D., Solut. matrim.
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» suit parée qu'il aurait tics defllei 0OtttMérables an-
>• térieures au mariage (4). t On peut eontultar R nusson (2), Papin (3), Roussilhe (4). Augeard rapporte un arrêt du parlement du Paril du 10 janvier
1600 qui n'autorisa la séparation des biens que parce qu'il paraissait que les biens du mari étaient consommés par ses dettes (5). Telle est aueai l'opinion dominante sous le Code civil (G). Et an l il'et, tant que le mari offre une solvabilité réelle, la dut n'est pas en péril, et aucune des conditions de l'ar-
(1) iV511.
XV
(5) Arrêts, nombre 47.
(6) M. Merlin, v° Séparation, n°6.
Benoît, t. 1, n°281.
Benech, de l'Emploi, n' 24.
ticle 1443 ne se réalise (1). Il faut bien se garder d'encourager les tracasseries d'une femme qui n'a rien à craindre pour sa dot, et qui cependant fatigue son mari de ses plaintes (2). Il n'y a que le péril de la dot qui autorise la femme à agir contre son mari pendant le mariage. « Nec alia ratio repetitionis dolis, » constante matrimonio , dit Cujas, quàm si maritus » non sit solvendo, sit impar oneribus matrimonii fe- » rendis , aut periculum ne sit impar (3). » Ce n'est donc que lorsque le mari n'a pas de biens, et que cependant il se refuse à faire l'emploi , qu'alors commence pour la femme un risque sérieux, contre lequel il faut la prémunir.
1333. Il peut arriver que le péril de la dot provienne de malheurs imprévus dont le mari est frappé dans sa personne et dans ses biens. Suivant Lebrun, la force majeure n'est point une cause de séparation (4). A l'appui de ce sentiment, on peut dire ce qui suit : Les époux se sont unis pour profiter de la bonne fortune et se soutenir dans l'adversité. Ils doivent courir jusqu'au bout les chances bonnes ou mauvaises que leur envoie la Providence. Une épouse
(1) V. Favre, C, De Jure dot., defin. 27.
(2) Turin, 23 mars 1811 (Devill., 3, 2,459).
(3) Quœst. Papin., lib. XI, 1. 7, D., Solut. mairim. V. infrà, n°' 1946, 1949,
Et suprà, n° 575.
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sa mauvaise conduite. 11 suffit qu'il y ait péril «1"' la dot, ou bien désordre dans les affaires du mnri. Or, le péril de la dot peut provenir de la force majeure; le désordre des affaires du mari peut n'être que le résultat de ces catastrophes inopinées qui tiennent fondre sur l'homme le plus rangé Nous qui avons été témoins depuis 00 ans de tant de révolutions politiques, nous devons être plus frappés encore que nos devanciers de la vérité de ces observations. La proscription, l'exil, les confiscations, les crises financières, ont atteint les classes les plus laborieuses et renversé les fortunes les mieux établies. Faudra-t-il donc qu'une femme, dont le mari succombe sous ces calamités publiques, reste exposée à perdre tout ce
Jiuuje Godefroy sur la loi *24, D., Soin t. mat) im.
qu'elle a, et qu'elle ne puisse sauver du naufrage une dernière planche de salut! Par là, la femme n'abandonne pas le mari : au contraire, elle pourvoit à son existence. Elle n'est pas ingrate; elle se montre prévoyante. La séparation de biens n'a rien d'injurieux pour le mari malheureux. Elle ne fait que mettre un capital en réserve pour le soutien de la famille : Ad sustentaiionem tàm saî quàra mariti filiorumque7 si quos habet (1). Loin d'avoir une couleur hostile, elle a un but pieux (2).
1334. Au nombre des causes qui peuvent mettre le désordre dans les affaires du mari, on peut citer les dépenses exagérées de la femme. En pareil cas, la faute de celle-ci peut-elle être un obstacle à sa demande en séparation? On cite comme ayant jugé la négative un arrêt de la Cour d'Angers du 22 février 1828 (3). Dans cette espèce, le mari opposait comme fin de non-recevoir que c'était elle qui, par ses désordres, avait dissipé sa fortune et celle de lui, mari; que, particulièrement, en enlevant de la maison conjugale une somme de G, 000 fr. , elle avait hâté la ruine de la communauté. Néanmoins,
(1) L. 29, t%C.,Dejurrdot.
(2) Junge MM. Toullier, 1. 15, n°33.
Rodière et Pont, t. £2, n° 794.
(3) MM. Rodière et Pont lui donnent la daie du 22 février (t. 2, n» 794), M. Odier celle du 28 (t. 1 , n* 373).
Dalloz.31,2, 94.
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tudes .<ont connues el qui la dissipera certainement. On dit que le mari ne peut trouver une lin de BOBr recevoir dans son incurie : mais la femme trouver un principe d'action dans son inconduile?
1555. On a pensé quelquefois que la femme qui a quitté le domicile conjugal n'est pas redevable à se faire séparer de biens : celte opinion ne peut plus se soutenir aujourd'hui devant les tribunaux. Il est possible que la femme n'ait quitté le domicile conjugal que parce qu'elle n'y trouvait pas une vie dé-
cente et qu'elle soit allée chercher chez ses parents une exislence plus conforme à son état. Oue le mari la fasse rentrer au domicile conjugal, c'est là son droit; mais qu'il ne la prive pas de celui qui lui appartient, de sauver sa dot du péril qui la menace (1).
1336. Examinons maintenant par quel moyen juridique la femme peut arriver a rompre la communauté avant le temps ordinaire.
Une première règle se présente tout d'abord : c'est que la séparation de biens ne saurait être que judiciaire.
Les séparations volontaires, quoique approuvées par Justinien (2) , ne sont pas admises : elles portent atteinte à l'immutabilité des conventions matrimoniales; ce sont de vraies contre-lettres, qui souvent offensent l'honnêteté publique et troublent toujours le crédit. Nous ne reconnaissons en France , et depuis longtemps , que les séparations judiciaires, ordonnées pour de graves motifs, en grande connais-
(1) Paris, 24 janvier 182G (Dallez, 26, 2, 93).
19 avril 1817 (Dalloz, 10,123).
Amiens, 18 août 1826 (Dalloz, 29, 2, 105). Angers, 22 février 1828 (Dalloz, 31, 2, 94). Poitiers, 15 août 1856 (Dalloz, 57, 2, 74). MM. Odier, t. l,n*575.
Rodièrc et Pont, t. 2, n°807.
(2) Novellel40.
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que la séparation s'éloigne du but du mariage, qui , pour cimenter l'union des époux , incline vers la conjonction des biens : que la volonté des époux de se séparer de biens n'est ici d'aucune considération , car elle blesse la foi des traités , déroge au droit p
(1) Orléans, art. 108.
ftunois, art. 58.
Sedan, arL 97.
Melun, art. 215.
Brodeau sur Louet. lettre S, somm. 16, n° 3.
Brillon, v° Séparation, n° 46.
Baidel, t. 1. liv. 4, chap. 11.
Lebrun, p. 280, n° 5.
M. Merlin, RéperL, ^0 Séparation de biens, secl. 2, $ 3, art. 1.
12) Infrà, n< 1392.
blic et compromet les droits des tiers (1). La séparation de biens est une nécessité pénible et extrême: il ne faut l'accorder qu'après le plus mûr examen et pour des raisons graves et irrésistibles. C'est pourquoi la société n'est rassurée contre la rupture du pacte matrimonial, qu'autant que c'est la justice qui la prononce.
1337. Nous répétons, du reste, que la nullité des séparations volontaires, prononcée parnotrearticle, est conforme à la doctrine des anciens auteurs, ainsi qu'aux principes les mieux établis de notre ancien droit public. Et quoique la Cour de cassation ail refusé de casser, faute de loi positive , des arrêts qui avaient validé des séparations volontaires (2), ii n'en est pas moins vrai que les principes repoussaient généralement les séparations non judiciaires; c'était la conséquence de l'immutabilité des contrats de mariage. Si quelques provinces admettaient des séparations volontaires et contractuelles, c'était une exception au droit commun, et cette exception était plutôt particulière à des pays réunis qu'aux départements d'origine française (3).
(1) Rrodeau, loc. cit., n° i.
(2) Cassât., H juillet 1809 (Devill., 3, 1, 82) ;
(Dalloz, Mariage [Contrat de}, p. 229).
(3) Pelgique, Cassât., 6 prairial an X.
Piémont, Cour de Turin, 28 mars 1806 (Dalloz, Mariage [Contrat de], p. 229).
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Pour soutenir ce système, on peutfai valions que voici :
Tant que subsiste le mariage , chacun des éj» a le droit d'exiger que l'autre le traite en conjoint et qu'il le fasse jouir de a de la commu-
nauté que la loi attache à leur état. Mais, qua tout est consommé par la mort, quel motif y aurait-il pour le survivant a réclamer contre u;
(i) MM. Rodiére et Pont, t. 2, n°70.").
paralion qu'il a acceptée pendant tout le temps qu'il y avait matière à réunion des biens? Est-ce pour profiter d'acquêts auxquels il n'a pas participé par ses soins, de gains faits par une industrie qui n'a pas été la sienne? mais ce serait une injustice, et l'on autoriserait un piège tendu à la bonne foi de l'autre époux. C'est pourquoi beaucoup d'anciens arrêts ontproscril les réclamations du survivant contre des séparations volontaires exécutées de bonne foi (1). Que les créanciers n'aient aucun égard à ces accords volontaires, on le comprend ; mais, à l'égard des époux, il n'y a pas de justice à leur permettre de revenir contre leur propre fait, alors que le mariage est dissous.
1540. Malgré ces raisons, il faut dire avec notre article que rien ne s'oppose à la réclamation de l'époux (2). Sans aucun doute, c'est l'intérêt qui le porte à élever la voix contre une séparation à laquelle il avait volontairement consenti , et qu'il avait exécutée sans contrainte. Mais la loi , qui voit un danger sérieux dans les séparations amiables , ne saurait en proléger les effets ; sans quoi elle donnerait des armes contre elle-même. Elle prend les choses
(1) Brillon, v° Séparation, n° 4G.
Bardet, t. I , liv. \, chap. 1 1.
Ravioi sur Penier, quest 251, n" 05.
M. Merlin, Répert., \° Séparation de biens, sect. 2, § o, art. 1.
(2) M. Merlin, Ioc. cit.
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i.Vjl. Il faut donc dire que la nullité de II lépa« ration volontaire esi générale et absolue. L'art. 1443 du Code civil a été Fait dans une pensée radicale ; il
a \oulu retrancher tout ménagement et toute COno sion.
Cependant, si à la suite de la séparation volontaire il y a eu un partage réalisé et des remises faites, faudra -t- il pousser les choses jusqu'à ne tenii aucun compte des faits accomplis? L'équité et la bonne foi ne commandent-elles pas un tempérament?
Je m'explique :
Une séparation volontaire a lieu. En conséquence, le mari remet à la femme son trousseau et ses meubles, et en reçoit quittance. On demande si, à la dissolution du mariage , l'épouse sera fondée à réclamer une seconde fois ces objets en vertu de son contrat. Lui sera-t-il permis de s'enrichir ain^i aux dépens de son mari? La bonne foi devra-l-elle être
foulée aux pieds? Sans doute, si le mari avait usé de fraude ou de mauvais moyens pour arracher à sa femme la quittance de ce qu'elle n'aurait pas reçu , on ne tiendrait aucun compte de ce qui aurait été fait. Mais, quand tout a été consommé d'accord et de bonne foi , y a-til de bonnes raisons pour abolir des faits sérieux et constants? Le mari a fait à son épouse une remise qui a tourné à son profit : doit-il être inquiété par elle ?
La négative a été décidée par arrêt de la Cour de Lyon (1). Il est à remarquer que , dans l'espèce de cet'arrêt , les époux étaient mariés sous le régime de la communauté réduite aux acquêts. Les objets rendus à l'épouse étaient ses linges, nippes, robes, chemises, hardes et effets à son usage, les seules choses qu'elle se fût constituées.
Un système contraire est exposé dans un arrêt de la Cour d'appel de Caen du 14 novembre 1825 (2); il repose sur cette idée : La femme est à l'égard de son mari au rang des incapables; elle ne peut valablement donner quittance; sa quittance est radicalement nulle.
Faisons observer qu'ici les époux étaient mariés sous le régime dotal ; le mari avait remis à sa femme le capital en argent composant sa dot, et celle-ci l'avait dissipé. Au point de vue du régime dotal et en se
(1) Lyon, 17 septembre 1830 'Dalloz, 32, 2, 21). (2 Dalloz, 50, 2, 76.
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citéi , qui lemblenl ie contrarier . il ail bon de préciser l'objet de la difficulté. iter le princi
de la nullité du parla le la remise n"-
dont il s'agit. Le mari, malgré la restitution intempestive de la dot, et sans s'arrêter à : cord san* valeur, pourrait exiger que la Femme lui rendit la
mme placée entre ses mains, afin de lui maintenir son caractère dotal. Voilà ce qui esl hors de toul litige. Hais ie point douteux n'est pas ta: il consiste à savoir si la Femme qui a reçu sa dot . el qui en a donné quittance , peut se la faire payer une s» fois, soutenant que sa quittance esl nulle. Examinons la question d'abord dans les - du régime dotal, ensuite dans les idées des i gimes autres que le régime dotal. Nous commençons par le régime dotal, parce que nous avons besoin de jeter un coup d'œil sur les lois romaines, dont il es» toujours utile de s'éclairer.
134*2. Voyons donc ce qu'elles portent.
La novelle 22, chap. o9, nous apprend ce qui suit : « Doles autem quas acceperint contmhentes non da-
» bunt facile mulieribus , conslanlibus adJiuc malrim* - » niis, nisi tantùm ex causa quas lex enumerarii. d Alioqui, si quod taie gesserint, instar donationis » quod agi fur hoc ipso esse videtur. El si moriatm » millier, récipient dotes qui dederint cas immature » mulieribus mariti ab liicredibus mulierum cum » medii iemporis fruclibus, etc. , etc. »
Voilà donc le point de vue du droit romain. La remise prématurée de la dot est considérée, en général, comme une donalion faite par le mari à sa femme, donation des fruits de cette dot, donation qui enlève ces fruits au soutien du ménage; à la dissolution du mariage, les héritiers de la femme doivent en indemniser le mari.
C'est aussi ce que les empereurs Iïonorius et Théodose avaient décidé dans la loi 5 du Code Théodosien, de Dolibus (1) :
« Et si fortasse, constante matrimonio, à raa rit o » uxori dos refusa est, quod legibusstare non pot est, » quia donationis instar perspicitur obtinere, eâdem » uxore defunctà, marito, ab ejus hâeredibus, cum » fruclibus, ex die refusa: dolis, restituetur, ità ut » proprietas ejusdem à liberis ex eâdem susceptis » alienari à marito non possit (2). »
Cette loi a été transportée dans le Code Justinien par Tribonien :
« Si, constante matrimonio, à marito uxori dos.
(1) Lib. o, t. 15.
(2) V. le comm. de J. Go-dcfroy sur cette loi.
690 m cou i rai m uàMtàêi
• ine légitimai refa [uod legil ire - ion potci t , qaia donationii instai perspicitui
• obtinere , eâdem more defunctA, al> qi
» lihus min IVuciiIhi die refusa dotis, marilo
•• restituatur (1 . »
Ce qu'il 3 i de remarquable, c'est < j » i c- , * I lois, le législateur n préoccupe i*i**n moioi «I»' l'intérêt de la Femme que <1«' l'intérêt «lu mari : il oe dit
m <jiii inculpe le mari, rien qui la»»* rappo i mauvaise foi, rien qui arme lai fommei de quelque
recours contre lui : c'est, au contraire, le mari I
Ion taire m en I dépouillé des fruits pendant le mariage <jui peut se faire relever de aa Faiblesse, et renti
dans un émolument que la loi du mariage lui attribuait (2).
Il a donc action contre sa femme, à moins qu'il n'y ait dans la cause quelque motif qui éloigne l'idée de donation , par exemple, remise pour nour. rir des enfants d'un autre lit, pour soutenir un fn ou une sœur, payer des dettes, etc., etc. (3
1) L. Unie, C. Si dos, cens t. motrim., soir.
Pothier, Pana., t. %2, p. 59 et 40, ir I i. De donmt. mier
vit, et uxor.
x Cojas sur cette loi dans ses Récit, toi. sur le Cod»* Justinien.
(2) Bonilace, t. 4. liv. 5, t. 14, cliap. 1 (5) Paul, I. 75, § 1, D.. De jure ciotium. Paul. I. 20. D., SoiuL malrim.
Sca?vola, 1. 85, D., De jure dolium.
Perezius sur le C. , Si dos, comst. matrim., sdr., n* 3. Et Yoet ad Pand., Solut. matrim., ir *2.
Cependant, pour que l'on puisse dire que le mari a fait une donation à sa femme, il faut être sûr q celle-ci a effectivement et sérieusement reçu sa dot. Or, n'est-il pas possible que le mari la lui ait remise par un faux semblant? n'est-il pas possible que la femme ne Tait reçue que pour la lui rendre, et se dépouiller ainsi de ce qu'elle ne saurait perdre7 n'est-il pas possible aussi que la femme ait dissipé cette dot, et qu'ainsi son mari ait eu tort de s'en dessaisir pour la remettre perditurœ uxori (1)? Ces questions ne sont pas résolues dans le droit romain; c'est à peine si elles y sont en germe.
1545. Mais si du droit romain nous passons à la jurisprudence des pays de droit écrit, nous voyons sur-le-champ ces aperçus devenus dominants. La donation entre mari et femme effraie moins que le danger que court la dot par une remise intempestive dans les mains de la femme. On n'abandonne pas le point de vue de la donation , mais on insiste d vantage et avec plus de sollicitude sur le péril de la dot remise à la femme avant le temps.
Ecoutons le président Favre (2) :
Le mari ne peut restituer la dot pendant le mariage, même avec le consentement de la femme, afin que la dot ne périclite pas : car il est vraisemblable
(i) Eiprcss de Paul, 1. 73 précitée. § 1.
(2) Code, Solut. matrim., def. XI lib. 5, t. 15),
1)1 CO M MAMftf
idol reviendra dan I ••» mains iu et
,u .1,1. i In itiinnr . ,i qui <»n apposera u qi ufe/afa ( 1 . Le m u i i .us celte condition : quand le ui is. In payement E
<lr lilu ration 2) . Il bul ranl de p
v tir u libérer- — Noui disons dose qu'une telle 1 1
titutinn pinnatur. r est plttlÔJ ceDfl 6 IMS dona-
tion: donation qui, quoiqu'elle De Mil pai valable ah tse, peul cependant être conGrmj la mort.
Or, .si la restitution libérail le mari, on ne rail ippliquer le droil soi lei donations entre mari et femme: donner, c'ësl perdre; se libérer, c"< rir 3 .
Si toutefois il est prourë que la restHutio pendant le mariage a rendu la femme \ he, et
-î cet état de choses dure a:i temps &è la dissolution du mariage, il sera équitable de l'aire val< ra-
ion (4). Mais la charge de prouver cet eitriclnsse-
(1) « Non potes? mariUUB dolem restiluere, constante ma- •■» trimonio. nec si millier velit et consenliat, ne dos pericti- » tetur, quùna verisimile >it recasuram in pêtestaie marin*, » aiqut* ità damno mu fi erre cesBoram, atque j: tala
* constiluetur, si ex cjusmodi resûtnliênê mmrilut tiberetur. »
('2) « Itatjue, priùsquam eonditis mènent, nullo modo de-
■ bitor esse iuloUi^itur, nec proindè polest ab eo facta solutio
» parère liber alionem. »
[Z] « Cùm donare sit perdere, bberari verô sit acquirere. »
(4) « Si lamen probetur ex eà restitutione, qua?. constante
» matrimonio, facta est, mulierem enectam esse locopletio-
» rem, et quidem ità ut soluti matrimouii tempore duiet
» locuplelior, vertus et œquius est liberalionem cunvaleacere. *
ment de la femme incombe au mari ou à ses héritiers, et ils devront prouver que l'avantage dure : car la libération dépend de l'événement au temps de la dissolution (1). Il en sera autrement, si lu dot est restituée pendant le mariage, ex causa necessarid, etc. Ainsi parle le président Favre.
17>44. Voici maintenant ce que nous enseigne Despeisses (2) :
• Et en oulre, cette restitution doit être faite, bien » que pendant le mariage , le mari la lui ayant ren- » due sans juste cause, elle l'ait perdue (5), mais » non pas si elle l'a encore en son pouvoir, ou
» qu'elle lui ait été rendue pour juste cause On
» n'a pas voulu que le mari put restituer la dot pen- » dant le mariage, parce qu'il y a grande apparence » que celte restitution se fait de mauvaise foi, afin » qu'il puisse retirer en secret ce qu'il a baillé à dé- » couvert, et par ce moyen se décharger de l'obliga- • tion de la dot sans en faire aucun payement. »
On voit avec quelle rigueur est traité le mari par les auteurs dotaux que nous venons de citer. Si la dot n'existe plus entre les mains de la femme, ils
(1) « Sed probandi onus incumbet marito, ejusve haere- » dibus. »
(2) De la Dot, part. 1, t. 15, sect. 5 (t. 1, p. 500, ir 15 .
(3) Il cite Roger, De dote, cap. 14, n° 9; mais il a tort de citer la loi Unie, C, Si dos, constante matrim., sulv.
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payement . une fausse quittance bI un cin uil peur poui abu ter de lu faible e de la Gamme 1 1 priver d<- sa dut.
1345. le De VOUÏ pas li'rminiT i i
rappeler l'opinion du cardinal Deluca , l'on de clea les plus respecté* du droit italien (!).
Une femme qui avait reçu , pendant 1<* mariage, la restitution volontaire de sa dot, soutenait que i •• restitution était nulle: caria «lot ne peut être rend <jifà la dissolution du mariage. I elle objection étaitelle fondée? ■ Distinguons, disait Deluca
«> Et d'abord, la règle dont excipe la Femme excellente pour empêcher que l'épouse il for-
cée de recevoir sa dot malgré elle, constant le n riage; mais elle n'a pas la même autorité quand il y a consentement réciproque. Ainsi le décide Hei chius (2) : « Vcrùm levis erat replicatio, duplicii » Primo 3 quia id procedit in favor ijugisnoL -
» tis , ut scilicel invituê ab allcro cogi non possrt » restitutioncm , vel respect i vè , receplianem; *<?< d autem utroque volenle , quia tune nullu urgeretjw • prohibitio. »
» De plus, on pourrait avoir égard aux plaintes de la femme , si la restitution anticipée conter
T De dote, dise. 88, n 7, p. !,".
(/2 Cons. 578, n oS.
une donation implicite prohibée par les lois, ou bien si elle était une source d'inconvénients , si elle nuisait à la dot , si elle conduisait à rendre l'épouse indotala; alors l'acte, n'étant soutenu par rien de juridique, ne saurait être respecté. Mais quand ces circonstances ne se rencontrent pas , quand la restitution a tourné au profit de la femme , il n'y a pas de doute que sa quittance conserve sa valeur.
> Et secundo , quod id procedit , vel ubi, ex hujus- » modi prevenlivo restitutionis aclu, aligna implicite ■ donatio inler conjuges, de jure prohibita, resullarct : > nliudque inconveniens oriretur, vel ubi bona restilula >• intérim deteriorarenlur, itàut mulier indota la ma - >' ner et , seu a lias prœjudicata , ex quo prœjudicio , » deceptionis, vel concussionis suspicio , ex hujusmodi •> inlempestivo aclu, nulJam juridicam causant habe- » ret , oriri posset. Sed his omnibus cessanlibus , al- » que redundante aclu in mulieris ulilitalem... mani- » festè comprobatam. . . videtur nullam concurrere eau- »• mm dubitandi , omnesque cessare quœsliones, •
1346. De tout ceci que résulte-t-il, et qu'y a-l-il d'applicable à notre droit français?
D'abord, écartons tout ce qui a trait aux donations entre mari et femme ; les scrupules du droit romain à cet égard sont de peu d'importance pour notre question. C'est le mari qui est le donateur : or, nous supposons que ce n'est pas lui qui se plaint; c'est la femme dont il s'agit de juger les réclamations, et ce qu'elle allègue, c'est que, si elle a reçu , elle a mal reçu. Il est vrai que , pour le prouver, elle peut dire ". 40
Pi2f> M ll\'.l
que sa quitta alion i
,i ce point de rue la quei lion
Mais, pour qu'elle oil - 61 ieuse, il faut que I al!<
lion de la femme ail unecouleur de amblan
qu'elli rei de probable ce qu'elle ail
preui e » -i concluante , la faute «lu mari devien
lante, el Fat radioalement dépourvu de i
quel que soil le nom <jm lui eal donné.
Dan 8 cet ordre d'idée* , la question eal plul question de fail qu'une quesjii d de di décide par lea circonstances. Le cardinal Déluca <m a fail la remarque; je la répète après lai 'I).
1547. Maintenant supposons que le mari : agi frauduleusement, et que sa remise , motiv< e ; des misons plausibles de vie discordantes été
rieuse : es!-il vrai , aujourd'hui comme du temps de Favre, de Despeisses et de Deluca, est-il vrai, comme
l'a dé< idé la Cour d'appel de Cnen , gu< que la
dot ne se retrouve pas dans les mains <1< la femme, les principes protecteurs de la dot condamnent le mari, et l'obligent, lui ou ses héritier • r deux
fois? On connaît la jurisprudence qui a prévalu sur l'inal ('Habilité de la dot mobilière de la femme "2 ; on connaît aussi les obligations étroites du mari, comme gardien de la dot (T> : il s'ensuit (pie, si les deniers remis à l'épouse ont péri entre ses mains , le
(1) Disc. 93. nr 1.
(2) Infrà, nosr»2!9 et suiv.. art. 1554. (5) Art. \o&2, infrà. n' 5585.
mari est tenu de les payer une seconde fois; il a agi avec imprudence. Il devait conserver la dot , il l'a laissé perdre par sa facilité; il devait la protéger contre toute aliénation, il l'a livrée à la femme, qui l'a aliénée. Sa responsabilité est engagée (1).
1348. Voilà assurément un résultat qui blesse les notions communes de l'équité, et qui donne à l'épouse un bien énorme privilège; car enfin, le mari s'est privé par délicatesse d'un bien qu'il pouvait garder et qui lui auraitrapportedesfruits.il s'en estdessaisi pour sa femme , et c'est celle-ci qui vient le lui reprocher ! Il a fait un sacrifice , et on le traite comme un dissipateur de la dot ! S'il a commis la faute d'avoir eu confiance dans la bonne conduite de sa femme , sa femme a fait la faute bien plus grande et bien plus répréhensible d'avoir consommé un patrimoine qu'elle devait conserver ; et cependant ce n'est pas la femme qui est punie , c'est le mari. Tout profite à la femme , jusqu'à sa faute ; tout tourne contre le mari , même sa confiance et sa loyauté ! Puisque les principes le veulent ainsi, je n'ai rien à dire. Mais je ne vois rien de pareil dans les lois romaines.
1349. Voyons maintenant le cas où les époux sont mariés sous un régime qui n'est pas le régime dotal.
(1) MM. Toullior, t. ii, n°2(>2.
Tessier, de lu Dot, t. 2, iv CXX et note 1004, p. 229 et 230.
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J accorde tout «le mite deui pointi l«- pi
e , bii n que lei i de
itracfc i i n emble I . « ep< ne \<> n enl
lira 1er pour déti uire l< ur i ontral de mai
econd , c'est que le mari doil êlre un gardien li-
dèle des biens »!<• la Femme el qu'il ble de
fautes 3 . Ceci concédé , t ne i la
é juence du premier point ne aoil la nullité de
lout ce qui a été Fait, ainsi <| u** le droit du mari de
Irer dans bob autorité maritale sur la femme el
biens rendui ; maia il«' là il ne suit j>.^ q ie la
femme «jui a déclan r reçu sa cl kit bit
le déclarant un de comptait OU
de faiblesse. On examinera les circonstance! : on
verra si la séparation a été motivée en fait , si elle a
été réelle et non apparente «m fictive. Le mari, loin
d'être Maniable, peut avoir fait l'acte d'un homme
d'honneur, en remettant à sa femme son avoir ; et
ceci répond au second point, c'est-à-dire a l'argu<
ment tiré de la faute du mari. N'est-il pas possible
que l'on ait voulu prévenir des scandales fâcheux
pour l'honneur des familles , que la remise ait -
faite avec le conseil et P tance des parents? ou
serait alors la faute du mari? Ajoutons que. s'il
faut pas aller aussi loin que les an< :s qui
respectaient les séparations volontaires :
(] Suprà, n°i 2 Suprà, u*20(».
lionne foi et ne permettaient pas de les ébranler quand la mort avait dissous le mariage (1) , toute- Ibis on peut s'autoriser de cette jurisprudence pour décider que, du moins, la femme n'est pas en droit, d'une manière absolue, d'exiger un second payement, et qu'il Faut avoir égard à celui qui a été fait, quand l'équité, la délicatesse, le vœu de la femme elle-même, ont conspiré ensemble pour porter le mari à se dessaisir. C'est le cas de dire avec la loi romaine : Quiajusta et honesta causa est , non videlur malè accipsre (2). La femme a mauvaise grâce , elle qui a reçu son du , de venir en demander à son mari un second payement. Elle n'est pas incapable; elle sait se conduire. Il ne faut pas quelle se dépeigne comme plus faible qu'elle n'est, pour faire retomher sur son mari la responsabilité d'une gestion qu'elle a désirée et obtenue. S'il y a eu faute du mari, il y a eu faute encore plus grande de la femme, et son acti< est pleine de défaveur. C'est en ce sens qu'a été rendu l'arrêt de la Cour de Lyon que nous avons cité au numéro lo41 ; il doit être pris en sérieuse considération.
1550. La séparation de biens ne pouvant pas être volontaire, il s'ensuit que la demande de la femme devra être portée devant les tribunaux. Mais il faul
(1) Brillon, v* Séparation . n* 41.
Suprà, n" 1339.
(2) Paul, 1. 20, D., Solui matrim.
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que lit rem no e obtii n le, I
ition «lu président < 1 .Ce m il peut lui rai
observations qui lui | enl < onvenablei poui
prévenir an éclal fâcheux, <>u ai réler une Jeman
inconsidi la Femme persiste, le président ne
peul refuser son autorisation 1 2 .
1351. Cette permission suffi l pour habiliter la
ici mue mineure, et il n*esl pas nécessaire que le jv hii iKiinini' un curateur 5). L'opinion contraire de .M. Pjgeau n'est |»jis suivie I . 1/ du oui
leur ne lui e^t nécessaire que, lorsqu'après avoir obtenu la séparation., clic \eut tnuclni i> r»*|in>e> immobilières : auquel eas, le curateur est nommé par le conseil de famille.
135*2. Comme les séparations <le biens ii sent à un haut degré les tiers, et qu'il est arrivé «ju» des séparations non motivées sont vernies déranger l'économie du régime matrimonial afin de porter préjudice à des créanciers légitimes, le législateur
(1) Art. 805 C. il»' procéd. ch.
(2) MM. Toullier, t, 13, ir40.
Dalloz, t. 10, p. 253. n 28.
(5 MM. Merlin, v° Séparation de biens, sect. 2, $ 3. n° 3 ; et Séparation de corps, § 3, n° 8.
Toullier, t. 13, n° 45.
MM. Rodière et Pont, t. 2, n°819.
exige que la demande en séparation reçoive une grande publicité. Voici les moyens indiqués pour l'obtenir : d'abord, le greffier affiche dans l'auditoire, sur un tableau à ce destiné, un extrait de la demande en séparation contenant la date de la demande; 2° les noms, prénoms, profession et demeure des époux ; o° le noms et la demeure de l'avoué constitué, lequel est tenu de remettre au greffier ledit extrait dans les trois jours de la demande (1).
Pareil extrait doit être inséré dans les tableaux placés à cet effet dans l'auditoire du tribunal de commerce, dans les chambres d'avoués des tribunaux de première instance, et dans celle des notaires (2).
Le même extrait est inséré à la poursuite de la femme dans l'un des journaux qui s'impriment dans le lieu ou siège le tribunal, et, s'il n'y en a pas, dans l'un de ceux établis dans le département, s'il y en a (5).
4 7)53. Voilà la demande publiée hautement : mais un temps est nécessaire pour que les créanciers en aient connaissance et que la publicité produise son effet. En conséquence, il faut qu'un délai d'un mois s'écoule avant qu'aucun jugement ne soit prononce.
(1) Art. 866.
(2) Art. 807.
(5) Art. 825.
Combinez ceci avec les art. 690 et 698 du Code de procédure civile, relatifs aux saisies réelles.
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Pendant oc U mps, il ne peul i ire rail q conservatoirei I] iisi< u réu, nomination de
Unes très, versemrnl ■ I « - sommes n I I dél
el consignations. Tanl que ce délai d'un moii nfe 1 1 oolé, il ne doit être prononcé mr le fond de la ■andeaucun jugement préparatoire ou interlocutoire
1354. Lee créancier! «lu mari peuvent intei nir (42). Ceci se rattache i l'art, 1 \ 17.
1355. Que si les créance en t d'intervenir, ce n'est pas une raison pour que les juj n rapportent à l'aveu du mari 3 . Cet aveu peul être certé avec la Femme : il est très-possible que la procédure n'ait que l'apparence d'un débat, et qe fond elle se fasse d'intelligence. Les jugei Biamk neront donc les choses à fonds , ils pourront ordonner la preuve testimoniale, s'ils le croient né ire i .
1356. Nous voici arrivés au jugement. Mais ceci rentre dans le commentaire des art. 1 \\\ et 1 1 15, qui traitent spécialement de ce point. Nous verrons ce qui concerne l'exécution de ce jugement, la publicité qu'il doit recevoir, les effets qu'il produit.
(i) Art. 869.
(2) Art. 871 C. de procéd. civ.
Infrà, art. 1447, n° 1598.
3) Art. 870 C. de procéd. civ.
(4) Pothier, n* 516.
Article 4 444.
La séparation de biens, quoique prononcée en justice, est nulle, si elle n'a point été exécutée par le payement réel des droits et reprises de la femme, effectué par acte authentique, jusqu'à concurrence des biens du mari, ou au moins par des poursuites commencées dans la quinzaine qui a suivi le jugement et non interrompues depuis.
SOMMAIRE
1357. 11 est indispensable que le jugement de séparation soi!
exécuté promptement et sérieusement.
Toute séparation non exécutée est réputée collusoire.
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1359. Suite.
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1357, L'exécution sérieuse* réelle, , du
jugement de séparation esl une condition indispensable ée la validité de cette a«uw. Si ta péril de la dot est réel, la femme n'a j»;is un moment i perdre pour la retirer des mains du mari: il cet de ion intérêt d'agir avec efficacité el célérité. Que si, au i de presser la séparation effective de ses biens, elle s,arrète et temporise au moment où la justice vient de l'aire droit à ses plaintes, on est autorisé a penser qu'elle a trompé le juge, et que les époux ont colfodé pour enlever aux créanciers de la communauté une partie de leur gage. On disait autrefois que lou. paralion non exécutée est censée collusoire (1 . 11
(i) Expressions de Lebrun, p. 281. n t% Voyez là-dessus : Coût, de Paris, art. 2'24 ; Orléans, art. 198; Pothier, n° 518.
faut dire, sous le Code civil, que toute séparation non exécutée promplement a ce caractère de collusion. Le Code, plus précis que l'ancienne jurisprudence, qui ne fixait pas de délai de rigueur (1), a voulu que la promptitude fût unie à la ferme volonté d'agir ; car la promptitude de l'action est la meilleure preuve de la certitude du danger. Il fixe donc un délai de quinze jours dans lequel les poursuites doivent être commencées et continuées sans interruption. Passé ce délai, les poursuites sont tardives; on suppose la collusion, et le jugement s'évanouit. Par où Ion voit que le législateur a voulu faire de la séparation et de la liquidation un seul tout, dont il a circonscrit le commencement et le terme dans des délais étroits; il ne fallait pas d'ailleurs laisser les choses dans l'indécision (2).
1358. Nous verrons, dans le commentaire de l'article 1445, que le jugement de séparation doit être environné d'une grande publicité. Cet éclat est nécessaire pour faire connaître la nouvelle situation des époux et l'atteinte qu'a reçue le contrat de mariage. L'art. 872 du Code de procédure civile donne là-dessus des règles auxquelles il faut recourir. Poulie moment nous supposons que cette publicité a eu lieu, et nous ne nous occupons avec l'art. 1444 que de l'exécution; exécution qui, comme nous l'avons
(1) Cassât., 19 août 1829 (Dalloz, 29, 1, 339).
(2) Cassât., req., 2G mars 1833 (Dalloz, 53, 1,212).
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ment. Remarquon -. nvanl d9aller plui loin, qu
»! I m do «jiiin/iiiiM' n'.i |».i^ r\r allongé* comn que '«'ni cru I , par Part. s~w2 du Code d i pro
iro civile. Ce dernier article ne < I « • i - < . ^ « • en aucune manière a l'art 1444 du Code civil 2), et il est < n.'int que l'opinion contraire ait en quelque m
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1359. Le délai de quinzaine court i dater <|. prononciation du jugement 3). Il rail de \i fart. 155 du Code de procédure civile, relatif i IV cution des jugements par défaut n'est pas applicable
(1) Limoges, 24 décembre 1 «s 1 1 (DevilL, Coilect ebron.
à sa date. — (Dalloz. 10, 237).
Autre du 10 avril 1812 (l)evill.. far. cit.). Grenoble, 10 mai 1X20 (DevilL, toc cit.).
(2) Cassât., 13 août 1818 Dalloz, 10. 252) ;
(DevilL, à sa «lai»
Bourges, 15 rétrier 182." (Devill., bc cit.). Rouen, 27 avril 1810 Devill., lue. ni. . KM. Toullier, t. 13, n° 79.
Duranton, t. 14, n° 41 i.
Odier, t. 1, n° 383.
Rodière et Pont, l. 2, n* 843.
(3) MM. Carré, quest. 2041
Rodière et Pont, t. 2, n° 84G.
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aux jugements de séparation de biens (1). Ainsi, par exemple, une femme obtient son jugement de séparation le 1er mars 4820, et ce jugement est par défaut: faudra-t-il qu'elle attende la buitaine de la signification pour procéder à l'exécution de ce jugement, ainsi que fart. 155 du Code de procédure civile leprescriten tbèse générale? non. L'art. 155duCode de procédure civile ne saurait être invoqué lorsqu'il s'agit de la procédure spéciale dont nous nous occupons ici. S'il en était autrement, Fart. 1444, qui imprime aux poursuites de la femme une marcbe rapide, serait le plus souvent inexécutable par l'impossibilité d'exécuter dans les courts délais prescrits par cet article, et avant le terme fixé par l'art. 155.
Si donc la femme, prenant pour sa règle l'art. 155 du Code de procédure civile, se laissait dépasser par le délai impérieusement réglé par l'art. 1444, la séparation serait sans effet.
1360. Voyons maintenant par quels actes l'exécution du jugement de séparation se réalise.
Il n'est pas nécessaire que des voies de contrainte viennent prouver la sincérité des griefs de la femme. Si la séparation de biens ne doitjamais être volontaire, il n'en est pas de même de l'exécution du jugement de séparation- Celle exécution peut être faite d'ac-
(1 Toulouse, 25 août 1827 ,Dal!oz, 28, 2, 172). Amiens, 19 février 1*24 (DevilL, 7, 2, 522).
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I est pourquoi il arrii e toui tel joui - vue, 1 1 parât ion ordonnée , loi époui font une liquidation .uni ible des droits de la Femme. L'important est que cette liquidation laisse des traces certaine! de existence, et qu'il soil consl intque Is restituti m a • faite à la femme dans le délai légal de quinzaine. L'art. 1444 exige «Inné que le payement réel des droit 8 et reprises de la Femme soif effectué par un acte authentique; en sorte qu'un acte sous privé, non enregistré, serait insuffisant, si fondai prendre i la lettre les termes dont se sert notre article. Toutefois ne serait-ce pas pousser la rigneui i l'excès que de l'entendre ainsi? Eta arrêt «le la Cour de cassation du 23 août 1829 {tarait admettre une interprétation plus douée '"!). Cest bien t* i ire quelque violence à la lettre de l'art. 1444; mais cependant quelle injustice n'y aurait-il pas a rendre la femme victime d'un défaut de formalité insignifiant, lorsque tout a été sérieux et sincère dans sa conduite et dans ses actes !
1361. Un autre tempérament doit être apporté dans l'intelligence de l'art. 1 \ i4 : c'est qu'il n'est
(1) Arg. de ce que dit Pothier sur Orléans, art. 198, noie 4
(2) Dalloz, 26, 1, 41.
pas nécessaire que le payement intégral des droits et reprises de la femme ait été consommé dans la quinzaine; il suffit que ce payement ait été commencé dans ce délai, sauf à être complété ultérieurement (l). La fin de l'art. 1444 conduit assez naturellement à l'adoption de ce sentiment. Un premier à-compte reçu par la femme est un l'ait de séparation incompatible avec l'état de communauté. Il est manifeste dés lors que la demande en séparation n'a pas été une feinte.
4302. Lorsque l'exécution du jugement ne se fait pas volontairement, la femme doit nécessairement entrer dans la voie des poursuites. Le Code civil ne s'explique pas plus que les anciennes coutumes sur 1rs actes auxquels il attache le caractère d'exécution dans la quinzaine; c'est aux juges à voir quelle est la nature de ceux auxquels la femme a eu recours.
Voici quelques indications de la jurisprudence.
La signification du jugement dans la quinzaine* avec commandement de payer le montant des condamnations, est un commencement de poursuites (c2) .
Il en est de même de la signification faite dans la
(1) Cassât., 5 février 1834 (Dalloz, 5-i, i, 106) ;
(PevilU.Vi, 1, 98).
Chauveau sur Carié, qucsi. 2950 1er.
(2) Cassât., G décembre 1850 (Dalloz, 31, 1, 16).
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quinzaine, iivcc i mm ilion dé le confon . ju^em. ni el dfj lal lui i délai «-t ^>n~ les i
de droit (1).
Cela esl urtoul rrai , li la lignification mandement <!•' payer lei frais i été raWiede la prise par la femme de la po >n et de l'admini
Iration de ses biens, le payement '!•' ses antres droits n'étant suspendu que par des causes indépendante!
Bon l'ait (c2).
1363. Mais la signification seule «lu jugement i elle un de ces actes de poursuite qui soit de nature
ilisfiiirc au vœu de l'art. I \ 1 1 !
Les opinions sont partagé
On cite en faveur de la femme deux arrêts de I Cour de Bordeaux des 30 juillet 1 833 (3) el "20 m 1840 (4). On cite contre elle un arrêt de la Cour de Limoges du 11 juillet 1839 (5).
En thèse générale, nous pensons que la signifi lion du jugement ne constitue pas à elle seule un
(1) Amiens. 17 mars 1826 (I)alloz. 26, 2, 168)
(2) Cass., 50 mars 1825 .Dalloz, 25, I , *2G8 . (5) Dalloz, 54,2, 55.
[4) Dalloz, 40,2,142.
Devill.,40, 2, 210.
5) Devill., 40,2, 17.
Dalloz, 40, 2, 60.
Junge MM. Toullier, t. 15, n° 77.
Carré, quest. 2952.
Jtodière et Pont, t. 2, n* 845.
acte de poursuite dans le sens de l'art. 1 {40. Toutefois, s'il résultait des circonstances que la femme ne pouvait faire utilement aucun autre acte contre le mari, par exemple, parce qu'il était en faillite et qu'il n'y avait pas possibilité de poursuivre la vente de ses biens (1) , noussommes d'avis qu'il ne faudrait pas lui faire un reproche de s'être contentée pour le moment de ce premier acte (2).
17)64. Un mari et une femme liquident les droits de cette dernière, et affectent des valeurs au payement de ce qui lui est dû ; ils ajoutent que pour le surplus la femme s'en fera payer quand elle voudra : est-ce là satisfaire à l'article 1444 ? Un arrêt de la Cour de lîordeaux du 11 août 1840 décide la négative (3). En voici les raisons. Toute séparation judiciaire doit être rigoureusement exécutée, pour n'être pas suspecte : et elle n'est pas exécutée, quand la femme, au lieu de retirer des mains du mari sa dot compromise, au lieu de discuter avec vigueur et jusqu'à épuisement les biens de cet époux dissipateur, lui continue sa confiance en tout ou en partie, le laissant dépositaire des plus chers intérêts de la famille. Peut-on croire qu'une telle séparation soit sérieuse? peut-on sup-
1) Cassât., 27 juin 1SV2.
V Bourges, 24 mai 1826 (L)ailoz, 27, 2, 49
2) V. M. Chauveau sur Carré, que?!. 2052.
3) Dalloz, 41. 2.59.
Devill., 11,2, 3.
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commencées , si < Ile- snnt abamlunm-i»; <m ( Quand il s'agit du péril de la d >i . la né mu signe de colluaien , el la loi s'anae de défi Li fraude <i>t facile i Dire les époui , «-t ce a'e
montrer injuste qu»* de la soupçonner dans uu Taux semblant de poursuites el un simulacre «iv. eu lion.
ir»c»G. Mais quand j a-t-il véritablement interruption dans les poursuites? La loi ne lé dil pas eHé
ne peut que s'en rapporter a l'appréciation des juges (1). S'il n'est pas permis de voir une séparation sérieuse dans le cas où les poursuites commencées pour la forme sont ensuite abandonnées ou néglige il n'est pas raisonnable d'un autre côté d'exiger dé la femme un acharnement implacable contre son mari. Il peut arriver que la poursuite se ralentisse,
^i) MM. Carré, quest '2953.
Odier. t. 1. n°585.
Berriat, p. 073, note 15.
Pigeau, t. 2, p. 534.
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s'Mis pour cela qu'on la néglige. Mille raisons sérieuses se présentent à l'esprit pour expliquer un temps d'arrêt momentané. C'est pourquoi il a élé décidé, d'après les circonstances de la cause, qu'une interruption de quelques mois, môme de près d'un an , n'était pas suffisante pour faire prononcer l'annulation de la séparation (1). Il est reconnu par tous les interprètes que si , par exemple, l'interruption était occasionnée par l'absolu dénûment du mari, par des difficultés graves à surmonter pour agir utilement, par des retards forcés, il faudrait avoir égard «à ces considérations décisives. Aussi la jurisprudence ne manque-t elle pas de suivre ce conseil (2).
1367. Voyons maintenant quelles personnes sont recevantes ta opposer le défaut d'exécution et la nullité qui en résulte. Cette question doit être examinée à l'égard des créanciers , à l'égard du mari, à l'égard de la Gemme.
A Tégard dei> créanciers , nul doute n'est admissible. C'est surtout dans leur intérêt qu'ont été prises les mesures de prompte exécution prescrites par l'art. 1444. Faute d'une exécution en temps utile,
Cassât., G décembre 18:o (Dalloz, 31, 1, 1<! //.. 2 mai 1851 (Dalloz, 7,1. 1, 182;. 2) lionk'aux. 15 mai 1859 (l)evill., 50, 2, 589) ;
et i-r lévrier 1843 (Dérill., 45, 2, 580). Chauveau sur Carré, quest. 2955.
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Celle seconde opinion est U seule \r;nc Ou r exécution a eu lieu effectivement, quoique tardivement» quand les créanciers ont traité avec le mari ou avec la femme sous l'empire de cette séparation, publiquement exécutée, on peut dire qu'en ce qui I concerne la séparation a été exécutée $an$ fraude, comme disaient lesanciennes coutumes I 1 u\
n'ont pas entendu les tromper; rien de clandestin ne peut être allégué par eux, et ils n'ont aucun i térêt à se plaindre.
1 MM. Toullier, t. lô. n*91.
Odier, 1. 1, n' 38S.
Rodiére et Pont, t. 2, n° S- 0 (2j MM. Rodière et Pont, t. "2. n° 850. ' Colmar, 2$ décembre 182rt ;Palloz, 29, 1. 87) ;
(Sirey, 29, 2, 116);
(4) Orléans, art. 10S
(Peviï! , 8. 2
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1369. Nous disons aussi que les créanciers antérieurs qui ont concouru aux actes d'exécution tardive ne sont pas recevables à argumenter de la nullité de l'art. 1444 : Volenlinon fit injuria (1). La loi, qui n'a parlé que dans leur intérêt, n'a cependant pas la prétention de connaître cet intérêt mieux qu'eux-mêmes. Si elle condamne les collusions, elle n'aime pas les chicanes.
1370. L'action des créanciers pour faire déclarer nulle la séparation tardivement exécutée dure trente ans (2). C'est une action ordinaire qui n'est limitée par aucun texte à un moindre temps; car on remarquera que l'art. 873 du Code de procédure civile est tout à fait inapplicable ici (3).
1371. Voyons maintenant si le mari est recevable à se plaindre de l'inexécution dans la quinzaine. Lui appartient-il de dire que la séparation n'est pas sérieuse?
En déclarant la séparation de biens nulle , l'article 1441 ne dit pas qu'elle n'est nulle qu'au respect des créanciers, mais qu'elle subsiste à l'égard
(1) Douai, 19 août 1840 (Devill., 40,2, 497).
(2) M.Odier, t. 1, n* 392.
•3) Cassât., 15 août 1818 (Dalloz, 10, 242). Courges, 15 février 1825 (Devill., 7, 2). Infrà, iv H03.
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1) MM. l'uiillirr, i. i". ir 7<i.
h.'ivincuint. t. 2, p, lin OJier, t. 1, n ."ST.
Rodière .-r Poat, t. 2, n 850 Amiens. '!> férrier iS^i Dailoz, H), 238 .
(Devill.. 7 Bordfws, t: In-:, h.ilioz. ôi, % Ifl :
De*ill ., 54, & "'" •
/</., II ;;..i.: .1.. 41. -2. g ;
(D.'illoz. -il. 2 (2) Svprà, n 1 "
tience a plusieurs fois décidé (1) : en sorte que, si le> créanciers obtenaient la nullité dans leur intérêt, !e mari qui aurait volontairement exécuté le jugement hors des délais serait tenu de le respecter (2) ; il y aurait deux positions différentes, l'une pour lui, l'autre pour les créanciers.
f 373. En ce qui concerne la femme, la réciprocité exige qu'elle puisse opposer la nullité à sou mari, si elle y a intérêt, aussi bien que son mari peut la lui opposer quand son intérêt le lui conseille (3). L'art. 1444 est général; il profite à tous.
1 574. Mais si la femme a exécuté le jugement hors des délais, si elle a pris la position de femme séparée, elle ne sera pas recevable, contre son mari, à se faire déclarer commune en vertu de l'art. 1 144 ( 4' .
1) Grenaille, 1T> mai 1818 (Devill., 5). Lyon, 28 mai 1824 (Dnlloz, Stô, 1, 2HK) ;
(Devill., 8, J, 96).
Colmar, 2G décembre 1820 (Devill., 8).
Poitiers, 4 mars 1850 (Devill., 9, ;
(Dalloz. 50, 2, 282).
Limoges, 25 lévrier 1845 (Devill., 46, 2, 110). (2 Arg. d'un arrêt de Cassât, du li avril 1857. (Dallez, 57, 1, 295) ; (Devill., 57, 1,080).
(5) MM. Rodièreet Pont, L 2, ir 850.
(4) Cassât., il avnll857 #aïloz, 57, 1, 295 :
{ Devill., 57, 1, 080).
Arg. d* u n autre du 27 juin 1842 (Devill., 12, 1,627
Dalloz, 42, I, 262).
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Dans le premier cas, les époux sonl Fondés à opposeraux créanciers la nullité «le la séparation; maîtres de se désister de la séparation, ils peuvent dire qu'ils l'ont abandonnée pour revenir à leur contrat «le mariage. Les créanciers n'ont pas à se plaindre : rien ne leur était plus facile que «le savoir que la
(1 9 novembre 1830 (Dailoz, 37, 2, KM) ;
(l)evill., 37, 2, 135 ri MM. Benoit. 1, 315.
Rodière et Pont, t. 2, n# 850.
«lolmar, 8 août 1820 (Dailoz, 10, 24);
(Derill.,6). f.renoble, 8 avril 1835 (Dailoz, 35. 2. 1 45) ;
(Derill.,37, 2. 135).
Njuk-s. 4 juin 1835 (Devill.. 37, 2, 135) ; (Dailoz. 36. 2.9).
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séparation avait été frappée d'inertie. Ne s'étant pas fait représenter les actes d'exécution du jugement, ils sont censés avoir su qu'il n'en existait pas; ils sont censés avoir voulu traiter avec des époux communs.
Dans le second cas, les époux ne sont pas recevables. N'y a-t-il pas eu de leur part exécution? ne sont-ils pas en possession de l'état d'époux séparés? La femme n'a-t-elle pas sa fortune en main? le mari ne s'est-il pas dessaisi? Comment passer par-dessus toutes ces circonstances? Il faudra donc que les époux viennent alléguer leur propre turpitude et dire qu'ils ont agi dans un esprit de collusion? non î quiconque a concouru à l'exécution du jugement de sépation est non recevable à se plaindre de la tardiveté de cette exécution : c'est ce que nous avons déjà vu trois fois (1), et c'est ce qui n'est pas moins vrai daas l'hypothèse actuelle (2).
1570. Les effets de la nullité sont très-larges. Tout se trouve renversé , jugement et instance précédente. Si l'on veut faire prononcer une nouvelle séparation, il faut tout recommencer (3).
(1) Suprà, n°81369, 1372, 1374.
(2) Cassât., 11 avril 1837 et 27 juin 1842, rapportes^en
note du n° 1374.
(3) Cassât., 11 juin 1825 (Dalloz, 10, 238). |Bordeaux, 22 janvier 1834 (Dalloz, 5G, 2, 103) ;
(Devill.,34, 2, 540), M. Benoît, t. 1, n* 314.
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1364. I>e la retroacii\ile dans ses rapports avi'c les intérêts de la dot.
17)85. Suite.
1586. L'effet rétroactif a*l-il Lieu lorsque la séparation est la suite et l'accessoire d'une séparation de corps? Quid quand c'est le mari qui a demandé et obtenu la sépara lion ?
Quid quand c'est la Femme
17,88. Suite.
1 "SD. L'effet rétroactif attache au jugement de séparation
milite-l-ii contre les tiers ?
1,7)1). Des droits (pie la femme acquiert par la séparation tkls Incns.
1391. Si la femme a droit d'accepter ou de répudier la conimunaulé dissoute par la réparation.
COMMENTAIRE
1377. La rupture d'un contrat aussi intéressant pour les tiers que le contrat de mariage ne saurait être clandestine : il faut que le public sache que le mari n'a plus le droit de disposer dus revenus de la femme, et que la lernir.e est rentrée dans une partie de ses droits ; sinon, les tiers seraient environnés de pièges (1). Rien n'est donc plus nécessaire que la publicité imprimée aux jugements de sépara-
(1 Lebrun, p. 280, n°S.
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.1) Danois (58 , Sedan (97), exigeaient l'anno-IK ♦-. au prône, ♦le la séparation.
Paris, art. *225.
Orléans, art. lilS.
Pothier. Communauté, u 517.
Renusson, lrr partie, chap. 9. * 1»; M. Merlin, v Séparation ie biens.
(•>) MM. Toullier, t. 1", n 118.
huranton, t. 14, n° 45(1.
Cassât., 17 juin 1839 Devill.. 39, 1. 160). V. infrà sur l art. 1451 MM. Rodière et Pont, t, *2, n 85$.
(5 Lebrun demandait ce tableau dans l'ancien ôr toc. ciL
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commune du domicile du mari. Pareil extrait sera inséré au tableau exposé en la chambre des avoués et notaires, s'il y en a, et il y en a toujours au cheflieu judiciaire de chaque arrondissement.
Tout cela est à peine de nullité de l'exécution.
1378. Le tribunal de commerce dont il est question est celui dans le ressort duquel le mari a domicile (1). Il n'est pas nécessaire que le mari ait son domicile dans la ville où siège ce tribunal; en quelque lieu de l'arrondissement qu'il soit domicilié, le tribunal de commerce de cet arrondissement est le sien, et c'est ce tribunal qui est un des organes obligés de la publicité des séparations de biens. On a prétendu que, lorsque le mari réside dans une commune qui n'est pas le chef-lieu de la justice consulaire, l'intervention du tribunal de commerce n'es! pas nécessaire, et qu'il faut alors publier le jugement à l'hôtel de la mairie : c'est là une de ces opinions bizarres qui ne méritent pas de réfutation : on ne conçoit pas qu'il ait fallu la discuter sérieusement.
1379. L'art. 92 du tarif indique que le jugement de séparation doit, comme la demande, être inséré par extrait dans un journal; mais cette formalité.
I) MM. Rodière et Pont, t. 2, n° 838.
Chauveau sur Carré, question 2fti(î ter. Toulouse,
18 juin 1835.
Contra, Montpellier, il juillet 1820.
il. ii i I i '»."» #1 if <;«ide >l Gode de
iM i.nII lé I).
l'arlon > maintenant des i (Téli du ju emenl île ition.
Le paragraphe filial Je l'art, il 15 \ eut qu< clivis remontent au i mande 2 j
paratibn es I une mesure de protection : la femm •. par Ba demande, a fail loul ce qa'ellê a pu potii garantir ses droits. Onnml l'événement vient pi qu'ëlfé a en raison dé se phi in \h ■. il est juste qne - 1 démandé servi dé point (îre pour le règh m- ni de ses intérêt. TëHe estj du reste*, lé règli dai so( i«'tcs ordfoaires S .
si, si des acquisitions1 de Buccmiom mobilii s»»n! ! par la femme depuis sa deusmdé, i suecesston39ie46ttibent,p8rty<dàii iiiiiNuauté i .
.1. De plus, et ;itin dëmievi assurer l'ëiTël iroactif dit jugement de séparation, on décide «j1 pendant l'instance en séparation, les droits -I»' dis-
(i) MM. Rochêre el l'ont, i. *2. a' 84:2, d'aprèa un a de Bordeaux du 50 juillet 1833.
(2) Pothier, Communauté, n° 5*21.
.") Idem, ic<\ cil.
M. Tessier, Société d'acquêU, n 171 Carre quest. *2^46 AffiJ
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position du mari sont suspendus; l'art. 270 du Code civil vient au soutien de cette idée. Ainsi, par exemple, le mari ne doit pas vendre sans le consentement de sa femme un fonds de commerce (1); s'il le fait, la séparation ultérieurement prononcée fait tomber rétroactivement cet acte intempestif: Rwh luto jure danlisyrcsolviturjus accipieulis. Autrement, il arriverait que le mari pourrait, par mauvaise humeur, anéantir la communauté, et la femme resterait sans protection. L'instance est un temps de trêve: il faut en attendre l'issue.
1582: Toutefois, ce que nous venons de dire de la disposition de la communauté ne s'applique pas aux simples mesures d'administration prises de bonne foi (2). Le mari peut donc, pendant l'instance en séparation et jusqu'au jugement définitif, passer les baux des biens propres de son épouse (5}'. Quand ces baux sont exempts de fraude, ils doivent être respectés : c'est ce qu'a jugé la Cour de Poitiers par un arrêt du 21 mai 1823 (1), qu'il est bon de consulter à cause de la force de ses motifs. Et, en effet, puisque d'après Fart. 1449 du Code civil la
(1) Rennes, 7> juillet 1841 (Devill., 41; 2, 548, 549
(2) MM. Benoît, t. 1, n°300.
Delvincourt, t. 2, p. 111.
(5) Rennes, 2 janvier 1808 (Dalloz, 10, 240 . (4) Dalloz, 24, 2, 44.
DÏM) m OONTHAT i». MAIU
Femme ne reprend l adinim imii m de • par le jugement dr sj'|»;i ration, il mi qu'avanl ce jugement, l'administration, qui ne norail être suspendue, reste dam les mafni du mari non i cor»' condamné. La Femme n'a d'autre moyen que celui des mesures conservatoires I . et la n< ou s'est trouvé le législateur de lui tte
ressource prouve, .'> elle seule, que l'adminîsti iti appartient à un autre qu'à elle.
1383. Mais tout cela cesse d'être ; • ; » [ » ! i » ■ ; i K I # * nua le bail porte un caractère suspect, ou quand il i évidemment l'œui re d'une mauvaise administration.
II est censé suspect quand des paiements anticipés
ont été stipulés (2) : il est également suspect quand le mari n'a pas agi «lans l'intérêt de la Femme. On peut citer pour exemple le bail que voici, passé dans des conditions dont l'appréciation a été soumise s la cour de Iliom 3 :
Le 19 juin 1824, Marie Matin, mari» a le
régime dotal avec Crouzeix, forme une demande en séparation de biens. La poursuite est suspendue... Le 18 juin 1825, Crouzeix. afferme à .bon Grégoire, pour neuf années, un moulin dépendant des biens de sa femme, ledit bail devant commencer s une époque un peu reculée. Il paraît que !» >ux
fi Art. 869 C. de procétl. civ.
2 Voyez un arrêt d'Angers. 16 août 1820, dans la i oll< •
lion de M. Pevilleneuve. à sa d:
3 20 février 1S*2«> (Dallez, ttt. 2, 221
ET DES DROITS DES EPOnX. ART. 1445. G57
étaient dans une position à faire valoir eux-mêmes ce moulin, et qu'aucun besoin urgent n'en rendait la location actuellement nécessaire. Cependant les poursuites en séparation sont reprises : un jugement du 6 juillet autorise l'épouse à prouver les faits de dissipation ; le 16 janvier 1826, un jugement prononce la séparation de biens.
Quelque temps auparavant, c'est-à-dire le 13 décembre 1825, la femme Crouzeix avait assigné Grégoire en nullité de bail. Ce dernier n'était pas encore en possession ; du moins cette circonstance semble résulter des faits de la cause, bien qu'elle ne soit pas expressément déclarée dans la notice. La femme se croyait autorisée par l'art. 860 du Code de procédure civile à prendre celte mesure conservatoire; et, du reste, la séparation prononcée le mois suivant ne tarda pas à donner à son action un caractère plus décisif. Elle convenait que le prix de ce bail n'était pas frauduleux; mais elle soutenait qu'en soi, le bail était un acte de mauvaise administration, tout à faitcontraireaux intérêts de l'épouse et de ses enfants; car il la privait de la possibilité d'employer son temps et son industrie à l'exploita» tion de ce moulin, et faisait passer à un étranger des bénéfices que la famille aurait pu faire pour son propre compte.
C'est ce système qui a été adopté par la Cour d'appel de Riom ; les considérants de l'arrêt le consacrent d'une manière explicite. Les faits de la cause autorisent surabondamment cette décision. Il y avait dans ce bail précipitation, inutilité : les II. 42
ImTn tl«'\ -H.Ht thr . H U)Ull
devaieill leur prouver « j h •• le mari ;i"i ;n| m,j , dniimrnl.
L'arrrl ajoute un autre point de vue
Le !» lil B été faii après la publication I» le la
demande en Lion; par là, il deyiaal raspaei. I i
nullité est la suite naturelle de la pflaMmiatiou éparation de biens
Mais aeci aal j » I u ^ délicat el conticnl an osition
irop absolue : le bail r»'e.*l pas suspect [Kir cela seul
qu'il e>t passé après la demande en - éparation. IU
dans tnul cela <\v> Clli Ollsl M
«ÎOIIIHM'.
1384. Puisque le jugement qui prononce la paratinn reniante, quant à ses effets, au jour de la
demande, on en a conclu que les intérêt* de la i sont dus à partir du jour de cette demande, sauf a la femme à tenir compte des alimenta qui lui ont fournis par la communauté et de la part dont eli dû contribuer aux éhargesdu mariage (l). Pothiei parle cependant d'un arrêt du 8 avril 1(>7'2 2] qui n'aurait adjugé à la femme les intérêts de sa dot qu'à partir du jugement de séparation; mais il rappelle, sur la foi de Lacombe et sans rien attester de son cbef, que l'usage du Châtelol était contraire.
(1) Polhier, Communauté, n° 52t.
Lacombe. \° Séparation.
('2) Journal des audiences, t. 5.
sauf les déductions de droit. Quant à lui, il s'en rapporte à Féquité du juge. Si les intérêts de la dot ne sont pas très-considérables, le juge pourra compenser les intérêts avec la part contributive de la femme aux charges du mariage. Que si le mari a fait durer le procès par ses poursuites, afin de profiler des intérêts de ladot, qui lui offraient des avantages, alors il faudra allouer les intérêts à partir de la demande en séparation, sauf lesdites déductions.
Pour moi, je ne sais s'il est vrai de dire qu'en principe l'effet rétroactif est applicable aux intérêts de la dot. Deux idées me conduisent plutôt à l'opinion contraire. La première, c'est que les intérêts sont, en général, la peine d'un retard dans le payement; or, le mari ne peut pas payer avant le jugement. La seconde, c'est qu'en attendant le jugement de séparation le mari doit supporter les charges du mariage. Or, les intérêts de la dot ont précisément pour but de soutenir ces charges communes. Il faut donc que le mari en jouisse. Je serais donc d'avis de préférer l'arrêt du parlement de Paris du S avril 1672, et c'est ce qu'a décidé la chambre des requêtes par arrêt de rejet du 28 mars 1848, au rapport de M. Mestadier, et sur les conclusions de M. Glandaz, avocat général (1).
A plus forte raison cela serait-il vrai, si le procès
(i) Inédit. J'étais du nombre des juges.
V. infrà, n' 1580, un arrêt de Limoges contraire à cette opinion.
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•le séparation avait Ir Iné an longueur par de | • r • jets d'arrangement, ou par d< laiiom su
Ir désir de ne pai faire «l '»'•■ lai fécheui (t). I j itoalion du maii lerail intolérable >i mu mettait compte loi intérél - de la dot
1385. Si les longueurs «lu proeèi \iennent «lu
fait du mari, Polluer consent, eornuie un l'a \u
faire courir les intérêts «lu jour de la demanda, sauf les déductions, .le nesuis nullement convaincu de la justesse de cette opinion. La Femme peut presser
et insister. Quant au mari, puisqu'il aurait l'ait un
payement nul s'il eût payé ayant le jugement, puisqu'il doit, d'un autre coté, supporter les charges d'une communauté qui a ses besoins de tous les jours, il ne doit rien, tant que la séparation n est pas prononcée.
1580. Nous venons de voir la régie et les limites de l'effet rétroactif de la séparation.
Mais cet effet rétroactif, si juridique et si équitable lorsqu'il ne s'agit entre les époux que d'une simple séparation de biens, aura-t-il également lieu lorsque la séparation de biens ne sera que l'accessoire d'une séparation de corps poursuivie par le mari contre l'épouse pour adultère de celle-ci ? décidera-t-on que les effets de la séparation remonteront au jour de cette demande, etappliquera-t-onà une femme coupable, contre laquelle la séparation est prononcée comme peine, une disposition introduite en faveur
(1; Grenoble. 14 mai 1832 (Devill.,53, *2. 358).
d'une femme victime de la dissipation du mari et ayant contre ce même mari le caractère de peine ?
Par arrêt de la Cour royale de Limoges du 1 7 juin 1835 (1), il a été décidé que l'art. 1445 ne distingue pas. En conséquence l'épouse coupable, et poursuivie par le mari, a été déclarée avoir droit aux intérêts de sa dot, à partir de la demande introduite par le mari.
Cet arrêt ne me paraît mauvais qu'en un point: c'est qu'il applique aux intérêts de la dot l'effet rétroactif, qui ne concerne pas ce cas particulier, d'après les raisons que nous avons déduites au n° 1383. Mais je le considère comme juridique, en tant qu'il décide que l'art. 1445, général etabsolu, fait remonter au jour de la demande les effets légaux de la séparation, soilque lademandeen séparation soit principale, soit qu'elle soit accessoire à une séparation de corps demandée par le mari. Et, en effet, de quoi s'étonnent ceux qui ne veulent pas que l'art. 1445 soit relatif aux séparations de biens accessoires à des séparations de corps (2)? Est-ce que ce n'est pas le mari qui, en demandant sa séparation de corps, demande en même temps que sa communauté soit dissoute, et
(1) Devill., 36, 2, 62.
Junge Bruxelles, 28 mars 1810.
(Dalloz, 11, 912.)
(2) MM. Delvincourt. t. 5, p. 42 (notes).
Rodière et Pont, t. 2, n° 860.
*ilik.> 1,1 CONTRAI M mm-.i tCJ
(|tie le contrai de mai i i I rompu ! Qik donc autre cboi e, linon lui b< e qu il J( m u
.» partir du jour dr s;i il«-m;iiiilc '
Au j »« . i r i ; île \ m moral, j a-t-il davants i rinjnsii. <•' i n mari a trouve* m femme en adulfc el il demande sa séparation de corn , e*< din qu'il ne reul avoir rien « 1 * ^ commun avec aile , qu'il répudie sa personne, qu'il ;i ln»rn m- ■ 1 • - i ciété. \h ! oui, nom dit-on, éloignemenl pour la personne, mais non pas éloignemenl pour soi bu Les écus ne sonl pas coupables d'adultéré, et, oosune le (li>,ut un empereur romain , ils n»* sentent i mnuvais. Je dis, au contraire, qu'ils sentent mau« vais, el que ce sérail le pire des hommes que celui (jui, repoussant la société des personnes, voudbaittirei parti de la société des biens, et prendre une ranç • le son déshonneur sur la Fortune d'une t'ennm* qui Ta lâchement trahi.
Je le répète : le mari est demandeur; il s'eal faij sa position; il a demandé sa séparation de biens. Di le jour où il l'a demandée, il s d& comprendre qu'il ne lui appartenait plus de se conduire en souverain de cette communauté, qu'il ne pouvait pins la démembrer par des ventes, qu'il ne pouvait plus profiter t\c> accroissements de valeur arrives par d successions échues à une Femme qu'il répudie. D< mander la dissolution de la communauté, c'est s'interdire à soi-même tout cela.
1387. Supposons maintenant que ce soit la femme qui demande la séparation de corps et accessoire-
ment la séparation de biens : pourquoi la séparation prononcée n'aurait-elle pas un eflét rétroactif aussi bien que lorsqu'elle est demandée principalement ' Ouand la demande en séparation est principale, elle est fondée sur la dissipation du mari ; quand elle est accessoire a une séparation, elle s'appuie sur sa violence, ses excès , ses sévices, ses injures. Est-ce que ce dernier cas conduit à plus dindulgence que le premier? est-ce que la femme n'a pas droit d'obtenir ce qu'elle demande à dater de son action?
1388. On oppose l'article 271 du Code civil, pris au titre du divorce, qui ne déclare nuls les actes de disposition faits par le mari pendant l'instance, qu'autant qu'ils sont laits en fraude des droits de la femme. De là cet argument, qui, au premier abord, a quelque ebose de spécieux : quoi ! en matière de divorce, lorsque le mari est placé sous le coup d'une demande qui aboutira à la rupture du lien , il peut cependant vendre de bonne foi les immeubles de la communauté , et l'on voudrait qu'il eût les mains liées par une simple demande en séparation de corps ! Il faut donc dire (pie la séparation de biens accessoire à la séparation de corps n'a pas d'effet rétroactif, et que, pendant l'instance, le mari est resté maître d'agir, sans fraude, comme si la demande n'existait pas (1).
(1) MM. Uodière et Pont, t. 2, n' 809,
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\ oici comment >n.
l ou (es le foi que, i »*• ri» l.i n t Ir pi ion <l<1 corps, lr mari m met en rapp Fain
IT6C de8 II'! ■-, le- ;:. -Ir- qu'il p;i> -<• ;i\i
ne portent pa rement, !«• - de
fraude qui lc> rend nuU ipsa /m-i.,. I . n, ; ,,,i
pijs avertis «l'un procéi en léparatioo il»- coi p on en divorce, comme «l'un procès spécialement intenté pour séparation de biens. Ls demande dans le pi nier cas n'est pas publiée comme dans le se I .
Comme on ne sup] is qu'une demande en téi
ration de corps ou en divorce soil l'effet delà collu- Bion, on n'a pas exigé la publicité donnée i la demande en séparation <!»• biens, dans la crainte de fraudes cachées et très-dangereuses pour les ti< De l«i cette conséquence, que les tiers, n'étant pu tenus de connaître ce qui se passe , peuvent traitei avec le mari, connue si rien n'avail alté droit.
Il suffit que la bonne foi ait présidé a I en-
tions.
Mais de ce que la séparation ultérieure!.. prononcée n'a pas d* effet rétr< contre les ti<
de bonne foi, il ne s'ensuit pas qu'entre I» \.
l'article 1445 ne conserve toute sa force; (t. exemple, on aurait tort de conclure, par une U grande généralisation de l'article 271, que les successions mobilières obvenues à la femme, pendant l'instance en séparation de corps, tombent dans la
(!) Suprà, n° 1552.
communauté. L'article 271 s'explique par des raisons spéciales pour son cas particulier. Mais s'il limite pour ce cas l'article 1445, il ne le touche en rien pour les autres.
1389. Nous venons de parler des tiers; mais ce que nous en avons dit était dominé par le point de vue spécial de l'article 271. Voyons si, dans toutes les autres hypothèses, l'effet rétroactif attaché au jugement de séparation de biens milite contre eux.
Cette question n'est pas uniformément résolue.
M. Pigeau ne veut pas qu'on puisse opposer aux tiers l'effet rétroactif (1), et quelques arrêts viennent au secours de cette opinion (2). Mais elle ne peut se soutenir que dans deux cas : 1° lorsqu'il s'agit d'actes d'administration laissés au pouvoir du mari (3) ; 2° lorsqu'il s'agit d'actes faits pendant une instance en séparation de corps, laquelle n'étant pas publiée, ainsi que nous l'avons dit au numéro précédent, ne met pas les tiers en interdit de contracter avec le mari. Dans toutes les autres situations, l'opinion de M. Pigeau n'est pas soutenable, et nous la rejetons. Et, en effet, pourquoi la demande en séparation de biens doit-elle être rendue publique.
(2) Riom, 31 janvier 1826 (Dalloz, '27, % 182). Rouen, 9 août 1839 (Dalloz, 40, 2, 39) ;
(Devill., 40, 2,153).
(3) Suprà, n» 1382.
Mili oi , mm km ci MlnUtl
i i ;iliii iju«' le* i n - . util immen! | ne Ira i <■ n i pi m .w ec le mari commi ire dto la communauté, afin qu'ih — chsifl qm droili de disposition vmhi suspendus. \u nous mi , ;ni n 1381 , qu'une vente il»* bieni d< communauté, faite pat le mari depuri la demandé sépara lion , est miile même à l'égard dea tien imprudenta <jui traitent avec lui.
S;ms docile, j<' I»' répét<\ 1rs li«M> pourront
;t\ n- le mari lea aknplee actei d'administration ; n» ils doivent s'abstenir dea aetea plus gravée, qui sont dea aeleade disposition; etqui appauvrissant la communauté dans h; temps que la lémme «'n attend 1^
partage (I).
Il est donc vrai que l'effet rétroactif s'étend ;ni\ tiers aussi bien qu'au mari : c'est pourquoi nous dirons que les créanciers n'onl pas le droit «le faire saisir, pendant l'instance , les fruits et limiUHS dea biens propres de la femme (2).
1.190. Voilà ce que nous avions «à dire de P< rétroactif du jugement de séparation de l>ien<.
(i) MM. Toullier, t. 13, n° 100.
Zachariœ, t. 5, § 51G, notent.
Kodière et Pont, t. 2, n°* 865 et 8G8. Devilleneuve. note 2. 2. ."19.
(2) Bordeaux. 11 mai 1843 Devii!.. 40, 2. 541 ;
(Dalloz. 43, 2, 388 .
Cassât . 22 avril 1845.
Quant aux droits que la séparation de biens ilonn*» à la femme, nous les passerons en revue dans le commentaire des articles 1449 et suiv. , qui fixent la nouvelle situation de la femme.
i391. Nous ajoutons ici, en rappelant ce que nous avons dit dans le commentaire de l'art- 1441, que le principal effet de la séparation des biens est de dissoudre la communauté. La femme acquiert par conséquent le droit de la répudier ou de l'accepter, conformément à l'art. 1453.
Ace propos, nous remarquerons une opinion sin ijulière de Renusson , qui voulait que la femme fut non recevable dans sa demande en séparation, si elle ne déclarait pas en même temps qu'elle renonçait à la communauté! Car, disait-il, la femme qui ne renonce pas fait connaître que la communauté est bonne, et que ses plaintes contre son mari sont exagérées (1). Ce qu'il y a d'étonnant, c'est que cetle fausse idée ait trouvé de l'écho dans les discours du Tribunat émanés de MM. Duveyrier et Mourieault. Mais il n'y en a pas de plus condamnable. 11 est évi-
i) Communauté, part 1, chap. 9, n° 4, p. 152. Junge Diiparc-Poullain, t. 5, p. 261.
Ferrières sur Paris, art. 224, glose 2. Bourjon. t. 1, p. 005.
Et autres que cite M. Tessier, Société d'acquits* sans les combattre, n° 175.
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dent, bu contraire, <ju<- la deniand< ion d<
bieni n\ -t pa oé< smenl liée è dm renon<
lion i la communauté. Il ai I même po ible que la < >mmunaut< smt opulent»-, < | u< >i< j u •■ l,-i -«'|t;irtlion ail lieu. C'est ce qui arrive souvenl quand I i ilion
dr bieni etl a< a i une léparalion de i >i
l ii m.iii peul être violent pour m femme, et économe dans son ménage. Alors la Femme a un égal intérêt e séparer et pter la communaut
Nous ajoutons que, même dani le i ai de dissipation, la séparation peul marcher quelquefoii l'acceptation «!«• la communauté. En effet, on n'i tend paa toujours que le mari ail ruiné tout le bi de la communauté, pour demander la séparation. On peut s'y prendre à temps pour arrêter le coin- de s< mauvaise conduite, et saisir le moment où la communauté conserve encore «les rces | récieuses pour la femme et ses enfants I . Alors I ration a pour but de sauver les droits qui sonl I femme comme commune , droits qu'elle ne doit pas perdre, elle qui n'a pas péché: « In omnibus ei qui- • bus, ex mariti facto, separatio contingit, doarwm, « donationes, commun iônem ami: lctam, ra [<ry> mince matière, quœ ipsa non deliquil 2 . ■ Telle était l'opinion de Lebrun ô , de Pothier \ . Telb-
(1) Lebrun, p. 284, o" 25. 2ï. 25.
;2) D'Argentré sur Bretagne, art. Vl'K close 0, n°G.
(3) Loc. cit.
est la seule que la raison permette d'admetlre aussi sous le Gode civil (1).
Article 14 46.
Les créanciers personnels de la femme ne peuvent, sans son consentement, demander la séparation de biens. Néanmoins, en cas de faillite ou de déconfiture du mari, ils peuvent exercer les droits de leur débitrice jusqu'à concurrence du montant de leurs créances.
SOMMAIRE
1392. Le droit de demander la séparation est un droit per-
sonnel; il n'appartient qu'à la femme. Ses créanciers ne peuvent l'exercer à sa place et malgré elle.
1393. Elle peut retirer le consentement qu'elle leur a donné.
1394. Quand la femme a demandé la séparation et qu'elle
décède, ses héritiers peuvent continuer l'action. Utilité de cette continuation.
1395. Quand il y a faillite ou déconfiture, comme la sépara-
tion de biens est alors de plein droit, les créanciers personnels de la femme peuvent exercer ses droits jusqu'à concurrence de ce qui leur est dû.
1396. De quels signes apparents résulte la déconfiture du
mari.
(1) MM. Odier, t. 1, n» 393.
Toullier, t. 13, n" 128, 129.
Duranton, t. 14, no,450, 459.
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1392. Le droil de demander la réparation de biens n'appartient qu'a la h-mun*. si 1,1 .p .miiuh est une mesure | »1 « • 1 1 1 ♦* d'équité , elle peul au i de renir mu1 mesure pleine d injustice I . Tool dépend <\r l'esprit qui dirige les plaintes de 1 1 femme. Souvent il est utile <l accorder la lépai ttion pom rintérétdels Gamme el de toute une Camille. Quelquefois ausei il but la refuser pour l'honneur d<; la femme» qui ncdnitpa< an \cnir aux dora extrémités pour quelques portes causées par la mauvaise fortune 2 . Ce sont ces considérations qui ont en partie fait proscrire les séparations Tolool r is et rendu nécessaire el forcée l'intervention delà justice pour briser le contrat de mariage 3 •
Or, puisque l'all'cdion conjugale, malgré son empire, n'a pas paru assez puissante pour servira eHe seule de barrière aux séparations témérairement di mandées , combien aurait-il été imprudent d'aban« donner celte mesure aux créanciers de la femme, qui n'auraient pas le frein de l'amitié, et ne ressentiraient que l'aiguillon de l'intérêt ! Il faudrait donqu'ils pussent pénétrer dans l'intérieur du ménage , qu'ils en scrutassent les secrels, qu'ils vinssent s'in-
(2) Id.
(3) Suprà, n" 1556.
lerposer entre le mari et la femme pour troubler leurs rapports, accuser le chef de la famille et apporter la discorde là où doit régner l'union des volontés.
Le droit de demander la séparation est donc un droit personnel, qui ne dépasse pas la personne de la femme, et qu'elle seule peut exercer dans la liberté de son examen, repoussant ainsi piar une fin de non-recevoir quiconque voudrait l'exercer malgré elle, à sa place (1).
démarquez que nous disons que ce droit est personnel, mais non pas personalissime, pour nous servir de l'expression des docteurs. On verra aux numéros 1594 et 1395 les raisons qui ne permettent pas d'aller jusqu'à ce superlatif.
Quant au caractère personnel de l'action en séparation, ce n'est pas d'aujourd'hui qu'elle en est revêtue ; telle était aussi la jurisprudence fixée par les interprètes du droit romain. Ils s'accordent pour établir que la femme ne pouvait être forcée à exercer malgré elle le droit de retirer sa dot des mains du mari (2), et ils invoquaient à l'appui de cette doctrine la loi Unie, au C. Ut nemo invitas, qui ne pouvait être mieux appliquée :
a Invitus agerevel accusare nemo cogatur. » C'est, en effet, accuser la gestion du mari que d'intenter
(i) MM. Odier, t. l,n°374.
Rodière et Pont, t. 2, n° 808.
(2] Y. Godelïoy sur la loi 21.J)., Solut. matrim.
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cauie d'inconduile ou de mauvaise administration.
1393. Mais si 1,1 femme donne -<»n consentement à ses créanciers i ces dei nien ne ion! plus arrêt une, fin <le non-recevoir dans l'action en séparation de biens : c'est comme si la femme l'exerçail ellemême. Je penserais même qu'ils devraient l'exercer en son nom (1).
Seulement, on peut se demander si la femme, après avoir donné son consentement, pourrait le retirer et arrêter ainsi la mai» lie de la procédure. La réponse est que la femme nfa donné qu'un mandat, et qu'elle est par conséquent maîtresse de le révoquer toutes fois et quantes.
Suivant MM. Rodiére et Pont, la femme devrait dans ce cas indemniser les créancier- des frais avancés par eux, par suite de son consentement irréfléchi (2). A notre avis, il faut y regarder à deux fois avant de faire retomber sur la femme cette responsabilité : le plus souvent, ce sont les créanciers qui sont venus la solliciter pour obtenir son consentement ; elle a cédé à leurs instances , et son mandat n'a rien eu de spontané. On sent qu'il y a des différences très-grandes entre le cas où le mandataire esl allé au-devant du mandat, et celui où c'estle mandant
(1) M. Odier, loc. cit.
(2) MM. Rodiere et Pont, t. 2, a* .811.
qui est allé au-devant du mandataire. D'un autre côté, la femme peut avoir de justes raisons de retirer son consentement. La position du mari a peut-être changé; et en jugeant que la procédure en séparation doit s'arrêter, elle ne fait peut-être qu'un acte de sagesse et de femme attachée à son mari. Tout cela doit être pris en considération , et il est clair qu'en ceci il n'y a rien ici d'absolu.
ir»94. L'action en séparation est tellement personnelle à la femme, qu'il a paru à quelques jurisconsultes que, lorsque la femme décède pendant le procès et avant le jugement de séparation , ses héritiers ne peuvent reprendre et continuer l'instance (1 .
Ceci me paraît exagéré. La femme a mis son droit en mouvement; elle le transmet à ses héritiers, sans qu'on puisse alléguer ici aucune des raisons qui élèvent une fin de non-recevoir contre les créanciers agissant malgré elle. Tout ce que veut la loi , c'est que l'action en séparation n'ait pas lieu invita muliere, comme dit Godefroy (2). Or, ici, aucune violence n'est faite à sa volonté, puisqu'elle avait pris spontanément l'initiative.
Et il ne faudrait pas objecter que, la mort de la femme mettant fin à la communauté , la séparation est désormais sans objet. Faisons attention au prin-
(1) Douai, '25 mars 1831 (Dalloz, 31, 2, 161) :
(Devill., 31,2,213).
(2) Sur la loi 24, D., Solut. matrim.
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r>. Tout ce que noua renoua «I»* dire lur l'illé gitttnité de I i rirru i \ lion des en dan a tel af-
faires de la eommumrtlé es! de tonte certitude, tant que te dérangement <ln mari n"i pm ei et que la plaie rsële caéhée dana le secret île la I mille. Mais si le désordre s'ost manifesté par des nés ci rlains, tels que la faillite et la décon Attire,
alors les meures ménagements ne soift pins néc< serres, et les créairctera aoift'tttitoriséa a exercer de leur chef les droits de leur débitrice. La faillite et
la déconfiture forcent le^ droits de tous à B€ montr* la femme, créancière de son mari, ne peut pas pinque les autres rester à lécart : il y a en quelque sorte séparation de plein droit (2). Aucun inconvénient ne résulte alors de l'intervention d liciers. Ils ne viennent pas troubler le ménage, en mettant indiscrètement à nu une situation qui, par le
(1) Arrêt du 18 mars 1746 ^Lacombe, v Séparation de
biens) .
MM. Rosière et Pont, t. % n° 81*?.
(2) Lebrun, p. 280, d" 7.
secret, aurait pu se rétablir. La triste vérité est connue; elle est un fait qui n'a que trop de preuves. Les droits de la femme sont en quelque sorte ouverts, et elle ne doit pas pouvoir opposer à ses propres créanciers une résistance obstinée : ce serait désormais de la mauvaise foi. Les créanciers personnels de la femme pourront donc exercer les droits de leur débitrice jusqu'à concurrence de leurs créances. (W
1596. Mais de quels signes apparents fera-t-on résulter la déconfiture du mari?
Il a été décidé qu'un procès-verbal de carence, dressé au domicile du mari, n'élait p?ts suffisant pour en établir la preuve (2). Il serait possible , en effet , (pie le mari possédât d'autres meubles et même i\a< immeubles. La déconfiture ne ressortira donc que d'un état de ruine générale, dans lequel amont ven»ues sVngloutrr toutes les ressources du mari, la preuve n'en sera pas difficile, quand ce triste état sera certain. La fuite, l'incarcération, La saisie réelle, la masse énorme des dettes, les aveux des .émoirx , i'iibaBiLon auK créanciers, la notoriété même, tout cela renferme les preuves les plus certaines de la décadence du chef de la famille.
(1) Lebrun, p. 280, n°7.
Arrêt du 5 avril 1077, rapporté dans Renusson, des Propres, cbap. 'r, sect. 9, n° 19.
[H Cassât , req.,.21 mars 182*2 (Halloz, 10, 133).
(Dcvill , 7, 1).
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Les créanciers du mari peuvent se pourvoir coude hi séparation <lr biens pronom éeel même exécutée en fraude <l<i leundroiU. 11m peuvent môme intervenir dans l'instance wr la demande en séparation pour la contester.
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COMMENTAIRE
1397. Il n'a pas suffi au législateur Savoir fait de la séparation de bi ns et de la liquidation un seul
tout, dont il a circonscrit le commencement et le terme clans des limites étroites, afin de ne pas laisser dans l'indécision la situation réciproque des époux (1) ; il a encore voulu que les créanciers du mari, pour qui la séparation est un événement si grave, puissent suivre et surveiller leurs intérêts, attaquer la séparation, si elle n'est pas sincère, attaquer aussi la liquidation, si elle a été frauduleuse (2). De tout temps, il y a eu des séparations qui ont été reflet de la collusion ; de tout temps aussi, on a senti la nécessité de laisser aux créanciers une voie ouverte pour forcer les époux ta rentrer dans la vérité. L'art. 1 4 47 leur assure ce droit important. Examinons-le dans ses détails.
17)08. D'abord, avant que l'instance en séparation ne soit terminée, les créanciers du mari -peuvent intervenir dans l'instance (3), afin de prouver que les périls allégués parla femme sont exagérés, et qu'elle ne court point de risque pour ses droits et reprises. Ce point de procédure, indiqué par l'art. 1447 du Gode civil, est réglé plus amplement par l'art. 871 du Code de Procédure civile, auquel nous renvoyons.
1 509. Supposons maintenant que le jugement de séparation est rendu, sans que les créanciers y soient
(1) Cassât., req.,26mars 1853 (Dalloz, 33, i,2Jk2). Suprà, n° 1357.
(3) Suprà, n" 1354.
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1 100. Mata il est |>r.>->i 1 >! t- que le jugement de pasaiion renferme en même temps deux points dis lincls : I la séparation ; *2" la liquidation des droite ci reprises de la femme. Or, si les créanciers sont non recevab les après l'année ir contre le ju-
nent de séparation régulièrement rendu, ont-ils
(I Suj,rà, n 1377,
(2 MM. Toullier, t. 13, d*9£
Dalloc, t. 10, p. 242.
Rodière et Pont, t. 2, n° 852.
Odicr, t. 1, ir Ô%1
plus de latitude pour contester la liquidation dont ils croient avoir à se plaindre?
Après de longues hésitations , il est aujourd'hui assez généralement admis qu'une distinction doit être faite entre la séparation et la liquidation ; que l'article 87*1 du Code de procédure n'élève de fin de non-recevoir que contro l'attaque dirigée contre la séparation même; mais que, la séparation admise et non contesée, il est possible que la liquidation ait été frauduleuse, que les créanciers n'aient pas é(é à même de la vérifier ; qu'ils ne doivent, par conséquent, trouver de barrière contre leur action que dans la prescription ordinaire (1). Ce système a été consacré par un arrêt de la Cour de cassation du 11 novembre 1855 (2) qui dérogea une plus ancienne jurisprudence (3).
Pour noire compte, nous pensons que ce système doit prévaloir (4).
(1) MM. Odier, t. 1, rr 590.
Zachariae, t. 5, p. 474, note 16.
Souquet, v° Séparation, n°66.
Rodière et Pont, t. 2, n* 854.
(2) Dalloz, 55, 1,441.
V. aussi la notice d'un arrêt du 26 janvier 1856 (Dalloz, 56. 1, 98).
(5) Elle est rappelée dans Dalloz. 55, 1, 441. (4) Contré, MM. Toullier, t. 15, nos 95, 94. Duranton, t. 14, n° 415.
Merlin, v° Séparation de biens, sect. 2, § 5, n° 5.
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i) Casa., req., 26 mars 1833 ;Dalloz, 33, l, 212;
former tierce opposition aux jugements qui leur préjudicient.
1401. Les créanciers dont parle l'article 1447 ne sont pas seulement les créanciers dont les droits sont actuels ; ce sont encore ceux dont les droits sont conditionnels ou à terme (1).
1402. Notre article ne parle que des créanciers du mari. Les créanciers de la femme n'ont-ils pas les mêmes droits? N'ont-ils d'intérêt qu'à la séparation, intérêt réglé par l'article 1446? N'en ont-ils pas aussi à ce que les époux restent en communauté et sous l'égide du contrat de mariage ?
Les articles 1447 du Gode civil et 873 du Gode de procédure civile semblent ne pas reconnaître cet intérêt.
Et en effet, les créanciers personnels de la femme (j'entends ceux qui ne sont pas aussi créanciers de la communauté) se trouvent pour ainsi dire paralysés tant que dure la communauté. Sans recours sur le mobilier, puisque ce mobilier est la chose de la communauté ; sans action sur les fruits des propres , puisque ces fruits sont entrés également dans la communauté, ils sont réduits à se venger sur la nue pro-
(1) Cass., req., 27 juin 1810 (Dalloz, 9. 583). MM. Chauveau sur Carré, quest. 2942.
Rodière et Pont, t. 2, n° 832.
Benoît, t. 1, n° 501.
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Que si l;i procédure a été irréguliére, l'action dee créanciers tiuiive sa régla ilans le> noliuns que oaufl avons exposées au n" 1 .170.
Ali i ni e \ \ J8.
La femme qui a obtenu la séparation de bit doit contribuer, proportionnellement a ses ta-
[1 Supra. n° 780.
Art. 1410 «M i'rii CL ci*
(2) Suprà, n 911».
(3) Art. 875 C. de procéd. tir.
cultes et à celles du mari, tant aux frais du ménage qu'à ceux d'éducation des enfants communs; elle doit supporter entièrement ces frais, s'il ne reste rien au mari.
Article \ 449.
La femme séparée, soit de corps et de biens, soit de biens seulement, en reprend la libre administration : elle peut disposer de son mobilier et l'aliéner; elle ne peut aliéner ses immeubles sans le consentement du mari, ou sans être autorisée en justice à son refus.
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! 104 .La puissance unrritdle etft fondée but l'ordre Se la nature al sur les lois tfirines ai htmnnies '1). Je oe veux pas parler de celte puissance maritale que la férocité romaine poussait jusqu'aux plus odieux
aseès , ni «le celle que la grossièreté de dos bai baoei
iirux M com'evait que comme une sort»- de droit de propriété sur l'épouse. Celle dont je paris asl mu
autorité qui a pour hase l'amour BLl'juuiatanci I eët parce que le mari est le plus tort, qu'il est le protecteur et le conseil naturel de la femme, qui est la pifli faible.
Si la séparation de biens arait les mêmes effets que le divorce , il ne faudrait pas hésiter à dire qu'elle affranchit l'épouse de la tutelle de son mari. Le di-
(i) Mon Mémoire à VAcaà Me dos scienres morales et j optiques sur Y Influence du Christianisme sur le droit romain.
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vorce rompt le mariage , il rend à la femme sa liberté.
Mais la séparation de biens n'approche pas de ces effets extrêmes : elle laisse subsister le mariage : elle ne fait que changer le régime des biens ; elle donne à la femme le droit de reprendre son apport, compromis par la dissipation du mari. Il serait trop dur de briser le lien du mariage (si tant est que le lien soit dissoluble), par la seule considération du mauvais ménage du mari. Il suffit de rendre à la femme Padminislralion de son patrimoine.
1405. Ici commence une difficulté.
Si ta séparation de biens ne soustrait pas la personne de la femme à l'autorité du mari, du moins ne doit-elle pas faire cesser son autorité sur les biens? lia dignité du mariage, l'état de la femme, exigent que sa personne soit toujours subordonnée à la puissance maritale;'mars en doit*il être \\e même de ses biens? Faut-il la soumettre, sous ce rapport, à l'autorité d'un mari dissipé, imprudent, qui n'a pas su régir lui-même ses propres biens, et qui est pour sa femme un guide sans autorité morale ? iNe Taut-il pas dès lors laisser à la femme la disposition de ses biens ?
1406. Les Romains, toujours défiants de la faiblesse et de l'imprudence des femmes, n'avaient pas pensé que l'épouse séparée pût disposer de sa dot.
688 m < <>n nui m m \i.i\-.i
Elle <'ii reprenait l'adm n m, el i ien d< l
On if6tl beaocoop lervi de ce | droil
firançaii 3 . mai je ae le con « omae inf-
ammenl déciail \ Rome , l'autoi i maril
n'étaii p . aisée. [/impuissance de la Femme d'aliéner tes biens, tenait! l'inaliénabilité de la do! , toujours subsistante après Is séparation : elle ne tenail
|»;is a l'autorité de son mari.
liOT. Dam notre rieui droil frani atte question fut posée, al , dans beaucoup de localités, h coutume décida que la Femme commune, en reprenant ses biens, reprenait la liberté d'en » 1 1 - 1 »« ► n'était pas seulement pour l'adminiatralion qu'elle était affranchie de l'autorisation maritale» c'était aussi pour la disposition même de son avoir; en sorte que la femme recevait, [>ar la séparation, une émancipation presque entière. C'était aller trop loin.
Sans doute, la puissance du mari est altérée par la séparation des biens ; il perd la seigneurie des l> enfl comme commun. Mais la séparation ne lui ote pas la puissance sur la personne de sa femme ; il est toujours son chef (3). Si elle lui fait perdre ses droits comme seigneur de la communauté, elle lui laisse droits comme mari. Or, en tant que mari, en tant
(1) Justinien, 1. 20, C. , De jure dotium.
(2) Brodeau sur Louet, lettre F, somm. 30, n° 2. Baanage sur Normandie, art. 538, t. 2. p. 459, col. J.
ô, Loyseau, Déguerpiss., liv. 2. chap. 4, n° il.
qu'ayant autorité sur la personne de sa femme, il a droit sur les volontés par lesquelles elle disposerait de son avoir, de cet avoir qui est la ressource de la famille.
Quoi qu'il en soit, il y avait des coutumes qui allaient jusqu'à décider que la femme séparée pouvait disposer de ses meubles et de ses immeubles comme si elle ne fût pas mariée (4); ce qui avait donné lieu à Dumoulin de dire de la femme séparée sous ces coutumes : Non est amplms\in poteslate viri (2), comme si elle eût été émancipée (3). Et Gousset, sur l'article 69 de la coutume de Chaumont, enseignait aussi que millier exit extra potesiatem viri; suijuris et légitima persona efjicîlar œqnè ac si vir naturaliter moriretur.
1408. Toutefois , ce n'était pas là le droit commun. Je le répète , la séparation ne rend pas le mari et la femme étrangers l'un à l'autre, soit sous le rapport de l'affection, soit sous le rapport de l'intérêt. Le mariage subsiste, et avec lui la dignité du mari et sa supériorité comme chef de l'association. 11 est in-
(1) Montargis, chap. 8, art. G.
Dunois, art. 58.
Sedan, art. 97, chap. de la Communauté. Lorris, art. 7, de la Communauté.
Ancienne coutume d'Orléans, art. 171.
(2) Sur Bourbonnais, art. 170 et 232.
Sur Reims, art. 225.
(3) Sur Auvergne, chap. 14, art. 4.
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i i <jn»' l.i t'iiimo ne m dépouille | i< m< -
i.niciii. ni de sa lurliin»', alio ■ !<• < nnlribuêf IM eh
• lu m et d'à . l.uiU nés
h ,i n litre, kussi I»' droit commua de la I .it-
il bien loin '!«' donner .i l.i Irmmi l,i pléni
iiulr de !.i disposition d( I tliMne de
Paru . qui m était L'expression, taisait mu distinction entes les aliénatiooi d'immeubh inciii> du mobilier. La bmme, < j < ï • • i « j > i « . ne
pouvait aliéner mi immeubles m I.
l'an non de son mari : maia . d'après Tari. 23 i , elle pouvait s'obliger personnellement! sur mi meublet, Mma èUa autorisée I .
! 109. C'était sans doute beaucoup n, que les coutumes qui attachaient a la séparation un effet d'affranchissement. Huis n'était-ce p are tro
Basn; ge, auteur normand, qui n'avait paa mi grand amour pour la coutume île Pan-, lui reprocli'' «lavoir encouragé par cette disposition la licen :e des femmes, et «l'avoir été la source de plus d'une erreur f'l .
L'expérience, en eiïet, ne tarda pas à démontrer (pie celte liberté de s'obliger pouvait avoir des conséquences fâcheuses. Aussi la jurisprudence, refaisant la coutume, limita-t-elle le droit de la Femme
il) Y. aussi la nouvelle coutume d'Orléans, art. 196. j Sur .Normandie, art. 558, t. 2, p. 459. col. i.
aux seuls actes d'administration (1). Delaurière enseigne ce qui suit : « On tient aujourd'hui pour » maxime que la séparation n'opère précisément que » ce que l'émancipation produit à l'égard des mi- » neurs, qui ne les autorise que pour la libre admi- » nistration de leurs revenus (2). » Nous reviendrons tout à l'heure là-dessus (3); pour le moment, remarquons que c'était évidemment modifier la coutume. Mais la jurisprudence agissait dans un intérêt public. Nous allons voir que ce que la jurisprudence a fait pour la coutume de Paris, elle Ta fait aussi pour l'article 1449 du Gode civil.
4410. En effet, l'article 1448 porte textuellement que la femme séparée soit de corps , soit de biens 3 peut disposer de son mobilier et l'aliéner.
Or, donner à la femme l'autorisation de disposer librement de ses revenus et de son mobilier et d'aliéner ce mobilier sans autorisation , c'est, ou créer une exception au droit commun, écrit dans l'article 217 du Code civil, ou au moins se servir d'une rédaction qui ne cadre pas avec l'article 217, et qui, prise à la lettre, pourrait faire antinomie avec cette disposition. Et, comme la jurisprudence ne pouvait admettre une exception non motivée à l'article 217, qui est un article principe ; comme elle ne pouvait
(1) Potbter sur Orléans, art. 296.
(2) SurLoisel, liv. 1, t. % n*24.
(3) Infrà, n° 1512
692 m « "> 1 I m 1*1 MAftlAI
non plus sij|t|M)MT uiir . ■ r 1 1 1 1 . * > r 1 1 1
m . mirs .i l,i < cm ili.-itimi, 1 1 el de que l'arti<
1 1 19 Q6 doit 'entendre qu< iliom
mobilier qui poi lenl le i d'a< le d'admini •
Ira lion, el non de celles donl ïft pour la Femme, el qui ionl le ri ultal d'en( menti pertonneli non autoi i es p u le mari. I -i pourquoi il a été jugé que l'ai Licle I » 19 ne donne pai à la femme, non autorisée de ion mari, le droil de souscrire dei - eme
de contracter des obligation! amme li-
vrée i' elle-même serait exp être surpi i
on lui ferail souscrira des ei indéfinis
qui la réduiraient à l'étal déplorable de voir i revenus saisis à perpétuité. Ses enfanta ni
exposés à manquer du né re, et I»' ménage, en*
dette et détruit, offrirait, à côté delà Gture <lu
mari, le triste spectacle d'une épouse o I
bien assez que le mari soit ruiné ; il ne fauf mettre à la Femme de se ruiner elle-même. !>•' quoi se plaindrait le créancier? il n'es! pas favorable : il devait savoir qu'une femme non autorisée est un»* Femme incapable (art. '21 7 du Code civil .
La jurisprudence a donc maintenu le principe de l'autorisation maritale, sur lequel reposent l'honneur du mariage, l'intérêt de la femme et celui des enfants '!).
(1) Bordeaux, 22 août 1826 (Dalloz, 29, 1, 185. Le pourvoi a été rejeté le 18 mars 1829 (Dalloz, 29, 1, 185 . Cass., ch. civ., 5 mai 1829 vDalloz. 29, 1,257).
7 décembre 1830 [Dalloz, 51, I, 13).
1411. On pressent cependant l'objection embarrassante sur laquelle il a fallu passer pour arriver à ce résultat : si la femme peut aliéner sans autorisation son mobilier, pourquoi ne pourrait-elle pas, sans autorisation, s'engager à payer sur ce mobilier, et jusqu'à concurrence de ce même mobilier, des sommes reçues par elle? Que fait-elle autre cbose, sinon s'obliger à livrer à son créancier cette fortune mobilière dont elle a la pleine et entière disposition? Sans doute, les engagements de la femme seront nuls pour être exécutés sur les immeubles; mais, tant que les engagements n'affecteront que les meubles et seront exécutés sur la fortune mobilière de la femme , ils ne dépassent pas le droit accordé par l'art. 1449.
Cette objection tire un haut degré de gravité d'un arrêl de la Cour de cassation du 18 mai 1819 (1) , portant cassation d'un arrêt de la Cour de Rouen, qui avait annulé un billet à ordre de 5,500 francs qu'une femme séparée de biens avait souscrit, sans autorisation , au profit d'un créancier qui lui avait remis pareille somme, et qui ne prétendait à autre chose qu'à faire exécuter ce billet sur les revenus de l'épouse. La Cour de cassation décide expressément que celte obligation de 5,500 fr. n'excède pas le droit consacré par l'art. 1449 , et que ce serait restreindre le pouvoir de la femme séparée, que de lui
(l) DeviiL, G, 1, 74,
n ticle qi e, | iqu'à concurnii « •• .. mobili
la femme épai capaci é pour otre que, bj le législati ir eût vi ulu : me
dam un étal d*ii c ipacité à cet ég rd, il raurail dit, aiiisi qu'il l'a fa il pour le mineur ■•• < t j.<
l'individu pourvu «l'un con ieîl ju liciaire «■1rs 183 et 199 du Code civil 9 .
1 112. Ce n'esl j>as tout, el ceui qui défendenl me se prévalent d'un rappn chemenfl marqué entre l'ail. 1 149 et la continu»' de Paris, rapprochement ijni , suivant eui , ne saurait être fortuit . *(u i semble porter le cachet d'une volonté réfléefa Voici leur argumentation
La coutume de Paria, après avoir proclamé dans Fart. 225 l'incapacité de La femme séparée non autorisée, ajoutait -cependant, dans l'ait. 224, que lorsqu'elle était séparée, elle p< uvait aster en jugi sans l'autorisation «le son mari, »*t . dans l'art. 22
1) En ce sens
Cassât., roij., 16 mars 1815 (Deviîl. , à - Besancon, 51 janvier 18*27 Dalloz, *27,*2, 156) _ (2) Besançon, 51 janvier 1827 Dalloz, 27. i
que l'état de séparation lui donnait le droit de s'obliger, également sans le consentement de son mari. Ceci était fondé sur ce que le mari n'est pas maître des meubles et effets mobiliers de sa femme, et que n'ayant plus la jouissance et l'administration de ses biens, il est sans intérêt (1). Les auteurs enseignaient donc que la femme séparée entrait dans une sorte d'état d'émancipation (2) ; qu'elle pouvait disposer de ses meubles, et s'obliger jusqu'à concurrence de ses meubles et revenus (3). Seulement elle ne pouvait vendre, aliéner, hypothéquer ses immeubles sans l'autorisation de son mari. Un acte de notoriété du Chatelet constatait cette doctrine avec certitude. On y tenait pour constant que, la séparation donnant à la femme la jouissance et l'administration de ses meubles , « il est juste qu'elle puisse s'obliger jusqu'à concurrence de ses revenus et du mobilier; de sorte, néanmoins, que l'obligation qu'elle contracte seule, étant même séparée, ne peut jamais donner aucun droit sur ses immeubles; mais le créancier peut se faire payer sur les revenus et sur les meubles, jusqu'à concurrence desquels seulement l'obligation est valide (4). »
1) Ferrières sur Paris, art. 224, glose 2, n# \
2) Lecamus sur Ferrières, loc. cit., n° S ; et sur l'art. 254,
obs. n* 5.
y 7)) Lecamus, ni.
(4) Rapporté dans Ferrières, loc. cit., :\* 27>.
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l i 1 ". Est-il bien i rai . « epeodaol . que tel fûl
ilable étal de la jui ispru partie : il Cmf néo tairemenl la pour se
décider. \ "\"ii d*abi»nl I • i ru'-n d.n ■■■•m.
mentaire de l'art 23 î I ) :
- La Femme peut - obliger pai timplei ob pour somme* médic niet , qui M p<
quitter sur ses meubles ou mr le revenu de ses im« meubles. Brodeau, Bur H. Louet, Lient qu'une telle obligation passée par une Femme séparée, Bans Pan* torisation de son marij ne pourrai! pa ur
meubles , parce qu'étant nulle , elle ne produit aucun effet.
• Mais l'opinion commune est que la jouissant administration que donne la séparation a la femme, lui donne le pouvoir de faire de semblables obligations ; et quand la question se présente sur la validité ou nullité d'une obligation, c'est au juge d'en décider eu égard aux circonstances. La cause est juste et légitime quand c'est pour les besoins de la maison VJ).
«Cependant il semble, par cet art. 23 i, que la femme séparée se peut obliger sans aucune distinction, sans être au lorisée .puisque cet article en fait une exception sans aucune restriction. ...Il paraît assez que l'esprit
2 Chenu (cent I, quest. 51) rapporte un arrêt du 21 janvier 1697 qui valide une obligation souscrite par une femme séparée, sans autorisation, pour des effets fournis par un marchand pour habiller ses enfants.
de notre coutume, en cet article, est de donner à la femme séparée le pouvoir de s'obliger indéfiniment et indistinctement pour quelque cause que ce soit. Mais la Cour a jugé le contraire, quoique, par la séparation, eile soit solula à lege rnarili, à cause de l'intérêt du mari, par l'espérance qu'il a de se réconcilier avec elle. Ainsi , elle ne peut s'obliger que par de simples obligations dont la cause soit juste et légitime, comme pour le besoin de la maison. »
On voit combien l'objection tirée de l'ancien droit commence à s'affaiblir.
4414. Maintenant écoutons Brodeau(l) : a Femme » séparée de biens peut, sans le consentement de son » mari, disposer de ses meubles et du revenu de ses » immeubles ; peut faire baux à ferme , donner qnit- » tances, et s'obliger, à l'effet de la sépa7*ation, pour
SA .NOURRITURE ET ENTRETENEMENT , MAIS NON POUR
« autre sujet, ni par aucune obligation, donation ou » contrat qui affecte V immeuble et emporte aliénation » perpétuelle. »
Et il cite la loi 29, G. de Jure dotium, qui, après avoir parlé de la reprise de la dot opérée par la séparation, ajoute cette condition :
« Ut eadem mulier nullam habeat licentiam eas » res alienandi, vivente marito,et matrimonio inter
(1) Sur Louet, lettre F, somm. 30, n° 2.
nrin i lin buI quàm mai Mi , tih i ' | nos
• hob< i tur. »
Bi mie que | nié,
pour le loul . des obligation i|ui aiïc el les immeublei : qu'en pai eil cas le ae
lerail pou reçu a i w les re-
\ «un- el le mobilier : car le contrai i i le
loul par < ela b< ni qu'il a peut le diri '■!•. Lu restitution, qut livmbl
donnée à la femme ( i <> u*d : de sorte qu<
même que l'obligation esl n s ei
qu'elle n'es p - le us, si cepen elle
a trait sur les immeul affecte d*hypotb<
cette obligation est nulle pour le tout, l'hypothèque étant une sorte d'aliénation. On sait que dam l'ancienne jurisprudence lei contrats au thenti mportaîenl hypothèque de plein droit.
Si donc une femme séparée a besoin remprunter, il Faul qu'elle se fasse autoriser, soit par le mari, suit par justice. Telle esi la conclusion de ftrodeau, el la jurisprudence des arrêts autorisait sa distmc li<
La dame de la Rocbe-Bo i as,
voyant tout son avoir saisi pai . avait
Fait des constitutions de rentes modiques pour se procurer de quoi vivre : elle n'avait pas été autorisée.
- enfants prétendirent, après son décès, que ces i institutions étaient nulles, faute d'autorisation; mais d fut jugé au parlement de Paris que ces constitutions étaient valables, vu leur modicité et la nécessitéde l'épouse, pressée par le besoin de soutenir sa famille et
de poursuivre de nombreux procès pour obtenir son partage (1).
Mais dans une autre a fia ire, jugée au parlement de Paris par arrêt du 24 avril 1580, où ces circonstances ne se présentèrent pas, les renies lurent déclarées nulles ex defectu potes la lis (2).
Ainsi, parce que, dans l'espèce du premier arrêt, la femme nesetaitobligéeque pourson cnfrelènemeni. comme dit Brodeau, son obligation l'ut approuvée : on la déclara nulle dans l'espèce du second , parce qu'elle était plus ample.
1415. Quant à Lebrun (o), il tient aussi que la femme séparée ne peut contracter sans autorisation : que la séparation n'a que l'effet de l'émancipation pour les mineurs; qu'elle n'est autorisée de plein droit que pour la gestion de son revenu ; qu'elle peut bien faire des baux et des marchés pour réparations, qu'elle peut donner quillance de ses revenus , mais qu'elle ne saurait aller au delà ; que vainement le créancier , pour sauver l'obligation d'une femme séparée, déclarerait ne vouloir l'exécuter que sur les meubles et revenus ; car son titre, étant nul, ne peut avoir aucun effet, si ce n'est pour sommes modiques.
(1) Louer, lettre F. somm T>0.
(5) 1'. 138, n"8el uni».
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pas, gj |'nn veut, d après le texti te
coutume, mail du moioi d'aprèi I m meilleurs auteur el la jurisprudence de i dm
On voil que le sj stème qui rotidi ait tirer il i ésultats de l'art. ) 1 19 du I o le cm il n*esl pas foc .i prendre son point « I " .- 1 j » ( » • 1 1 dans l*an< ispru-
dence.
1 i 1 7. Mais il j -i plus que la Cour -1» cai
lion, revenant à les idées plus favorabk u-
tien de l'autorité maritale, a définiti i
jurisprudence.
Voici mi pensée dernière :
L'art. 1 145 n'a investi l'époux d'une liberté définie de disposer de son revenu et d'aliéner mobilier, que dans la mesure de son administrât^ Cette libre administration, qu'elle reprend parla paralion de biens, a besoin d'une certaine latito «le capacité pour vendre, aliéner, s'obliger. Il faut que la femme puisse se défaire d'un mobilier qui dépérit; il tant qu'elle puisse vendre les fruits ses récoltes; il faut qu'elle puisse contracter • obligations pour payer les {Vais de réparation de immeubles, et toutes les dépensesqui rentrent d une administration bien ordonnée. Toutes les luis donc qu'un billet de la femme aura été souscrit sans autorisation, mais pour l'administration de ses bien<, le billet sera valable. Mais il sera nul s'il n'a pas
celte cause essentielle (1). Il ne serait pas raisonnable qu'une femme pût s'engager pour quelque cause que ce soit. L'art. 1449 ne la délivre de l'autorisation que pour les actes d'administration. Elle n'est libre que pour administrer; elle ne l'est pas pour se ruiner, elle et ses enfants. — En un mot, et pour me servir des expressions de la Cour de cassation, « la » faculté accordée à la femme séparée, de disposer » de son mobilier et de l'aliéner, doit être restreinte » aux actes qui ont pour cause l'administration de » ses biens. »
1418. Ce système est simple, équitable, moral; il concilie à merveille le droit commun et l'art. 21 7 du Code civil, avec la disposition de l'art. 1419 (2).
1419. Je crains qu'il n'ait pas été bien compris par MM. Rodiére et Pont (3). Ces deux estimables au-
(1) (lassât., 5 mai 1829, portant cassation d'un arrêt de
Nîmes (Dalloz,29, 1,237).
ld.f 7 décembre 1830, portant cassation d'un arrêt
d'Aix (I)alloz, 31, 1, 15).
Cass., req., 12 février 1829.
18 mars 1820.
7 décembre 1829.
Paris, 1er juin 1824.
Rouen, 18 septembre 1825.
(2) Infrà, n°228l. (5) T. 2, n° 882.
teui lef meu-
ble* e i indéfini, el qui li la jurispi ud I >nr
de cassation [»! n-n 1 1 le- hIjIilmIiuii
pause sé| de biens i i , qui aboa-
tissent «mi définitive à l'aliénation i mobili
e'esl psi ce que bli^atu i i , întli*
recl el péril leui d'oser de la faculti l'art. I \ 19 : que de même que la Faculté d'aliéner le bien dotal n'entraîne paa la faculté qoer, parce «pu* cette Faculté e-i plui dangereo que l'aliénation , de même la faculté d'ali bilier n'entraine pas le droii d'en compromettre la rvation par des engagemenl utioone-
ments, «les promesses, de* emprunts, plu rcii\ de beaucoup que l'aliénation et plua tentants pour la fragilité de la femme. — Mai «I" Louf
cela n'es! dans les arrêts de la Cour d< plaidoiries des avocats <>nt pu poser celte Ifo bizarre; la Cour cie Montpellier a pu s'] laisser prendre dans un arrêt rendu après i nvoi de la Cour de cassation (4 ; mais la Cour de Lion n'en
a pas lait son point d'appui. J'ai cité ses paroles décisives. Voici sa pensée dans toute sa pui la femme ne peut aliéner son mobilier que pour cause d'administration de ses biens; dans cette mesure, elle peut s'obliger aussi bien qu'aliéner; nulle différence entre l'aliénation et l'engagement Mais
(1) 10 juin 1830 Dalloz.. 51, 2, 155, I
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elle n'a pas la liberté d'aliéner son mobilier au delà des causes qui se rattachent à son administration; par suite, les engagements qui ont une cause étrangère à son administration doivent avoir le même sort. Cette doctrine est le contre-pied de l'interprétation de MM. Kodière et Pont. Elle se rattache du reste à l'ancien droit, et à l'article 254 de la coutume de Paris (1), tel qu'il était interprété par les p.lus graves auteurs (2), ainsi qu'on vient de le voir (3).
1 120. Maintenant que nous voilà bien fixés sur l'esprit et la portée de l'art. 1440, il nous sera facile d'en faire l'application aux différentes espèces qui se présenteront. Résumons quelques cas notables.
Une femme cède ses fermages échus, et promet au cessionnaire de lui en garantir le payement; cette garantie est d'autant plus grave que déjà la femme a cédé ces mêmes fermagesà un autre individu. In tel acte n'est pas un acte d'administration ; c'est un acte de disposition : la femme devait èlre autorisée ; faute d'autorisation, cette cession est nulle (4).
(1) Arrêt de la Cour de Paris du 2 mai 1810 (Devill
(2) Duptessis, t. 1, p. 590.
Ferrières sur fart. 254.
(5) Suprà, not 1415 et suiv.
(4) Cassât., 5 janvier 1851 (Dalloz, 51. 1,260);
(Devill., 5i. 1/22).
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I De femme lépai dei
lettre de change de i h
offel (I;.
Elle emprunte atinn piiin
qui ne rentrent pai dans l'administrati biens : cei empranti ion! nuli i . el i bien qu'ils n'excèdent pas les forces du mobiliei 3
Elle donne a antichr( ment est
nul (4).
1 121 . .Mais peut-elle faire autoi : a le
partage d'une succession mobilière? je le crois S . !.•• partagées! déclaratil des droits de la Femme; il fixe sa part dans une chose commune. Au point d tic l'art. 1449, on le rangerai! difficilement dans Is classe des actes d'aliénation défendus a la femme.
On demande si elle peut plac uto
iiimi ses capitaux à rente viagère : la Cour de
Paris a décidé que ce n'était là qu'un acte d'admi-
(! Nîmes, 4juille! 1823 [Dalloz, 10, 141 :
(Devill., 7).
2 Montpellier, 10 juin 1850 (Dalloz, 51, % 156 :
Devill., 31,2, 104 .
(3) Paris, 2 mai 1810 Dalloz. 10, 141);
(Devill., 3).
[A Cass.-t., 22 novembre 1841 (Dalloz, 4*2. 1.1
(Devill.. 12. 1,48 .
■ 11. Touilier, t. 4, n*406.
nistration non interdit à la femme (1). La rente viagère renferme cependant une aliénation du capital ; la femme a aliéné le capital pour acheter une rente (2). Mais précisément parce qu'elle reçoit une rente, et que cette rente peut lui procurer le bienêtre et l'aisance, on ne saurait dire qu'elle aliène, qu'elle se dépouille, qu'elle perd. Elle remplace une valeur par une autre, elle place son argent, elle administre sa fortune : il est juste de lui laisser une certaine latitude.
1423. De même, la femme peut recevoir ses capitaux et ses valeurs mobiliers et en donner quittance. En agissant ainsi, elle administre; elle ne sort pas du cercle qui lui est tracé par l'art. 1449.
Qu'est-ce d'ailleurs que recevoir les valeurs qui lui appartiennent, sinon exécuter le jugement de séparation? On peut donc dire que le jugement de séparation lui tient lieu , à cet égard, de l'autorisation de son mari ; le jugement l'habilite formellement et spécialement.
Ainsi, si un immeuble appartenant à son mari est vendu, elle peut se présenter à l'ordre, et les créanciers n'ont pas à lui reprocher le défaut d'autorisation (5).
(1) 17 mai 1854 (Dalloz, 54, 2, 153) ;
(Devill., 54, 2,280).
(2) Mon çomm. de la Rente viagère, nos216, 217.
(3) Nîmes, 12 juillet t831 (Dalloz, 51, 2, 216).
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lei ue d an Caii e empli i, cl bi
leurs i|in se 1 1 i »< mil « ni i ou! iU qui IquC
ofa ei d'elle à oel I?
La question est* ontrw tins ra]
En ce qui concerne le n finie de I ité,
fllr ne i revente pas de difficulté* On convient que la femn e eal m iitresae de set capitaux, quelle i droit de les reeevi ir pour lea adminîatrer librement.
Mais c'est à l'égard de la Femme mariée unis le régime dotal, que s'élèvent les doutes. Le n to-
tales! un régime de défiance ; on y a peur de tout ce qui ressemble à la lifo rlé. On s d< du , on i
donc jugé que» du principe «le L'inaliénabilité de la dot, découle, comme coméqi cnce, que la femme parée ne peut recevoir sa dol que moyeananl en j»loi ou bail de caution (1). Fragiliê ci Uêkrica n pé-
tunia, quœ facile perire foteti k2). Il ne Tant pas laisser une chose si glissante entra les mains de la femme, qui est si faible; il est nécessaire de prendre des précautions pour assurer le principe tutélaire de l'inaliénabilité de la dot.
Et ce n'est pas seulement sous le Code civil que cette opinion a trouvé des partitions : elle en compte de nombreux et d'imposant parmi les interprètes du
(1) M. Tessier, de la Dot, n- 550 (t. 1 . p
(2) Mon comni. des Hppothëqiuts, i. '2. v >16
droit écrit , entre autres le président Favre (1) /Julien (2), Fontanella (5), Catelan (4), G rave roi (5), Salviat (G) et autres, qu'on pourrait appeler, au moins sur cette question , ultra-dotaux. M. Tessier Ta reproduite avec beaucoup de force dans son excellent Traité de la dot , et lui a donné tous les soutiens désirables sous le rapport des précédents, de la doctrine et du raisonnement (7). Qui répondra que la femme gardera soigneusement la dot touchée par elle? qui dit qu'elle ne la livrera pas à ses créanciers? qui ne craindra pas qu'elle ne la fasse passer entre les mains de son mari, par suite de l'empire qu'une femme laisse si facilement prendre sur elle? Bien que l'emploi ou le bail de caution ne soient pas dans la lettre du Code civil , ces mesures n'en sont pas moins dans son esprit. Le principe de l'inaliénabilité de la dot est aussi énergique sous le Code civil que dans l'ancienne jurisprudence. Qui veut la lin doit vouloir les moyens. Il ne faut pas oublier d'ailleurs que la dot est d'intérêt public. Enfin ,
(i) Code, lib. 5, t. 7. def. 2 et 27. Pourtant il ne parle pas précisément de ce cas. C'est par induction qu'il peut être cité (mon corn m. des Hypothèques, t. 2, n°616).
(2j Statuts de Provence, t. 2, p. 570.
(5) De pactis dolalib., claus. 7. glose 2, p. o, \\* 19;
(4) Liv. 4, chap. 2G.
(5) Sur La Roche Flavin, liv. 2, t. \, art. 44.
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M. Bena h , embrase ml i e parti
marquée pour le régime dotal . i trouv< de
mer dam la difcuision de n aperçus I).
1425. Malgré cei raisons, malgré l'imposant eortége de beaucoup d'arrêts qui je n'hésite pai i décider que la femme dotale qui, apréa la Béparation dea b ion n mboui
ment de la main de esl paa tenue,
aoua la responsabilité d< , de i m-
ploi de ses capitaui 2). Les créanciers remboursants n'ont pas à surveiller remploi ; ils nsenl do droit que leur confère l'art. 1234 , droit <juc rien i- i ne vient modifier. Telle est aujourd'hui la jurisprudence constante de la Cour de cassation . qui cependant ne saurait passer pour abandonner la cause des femmes dotales. La Cour d'Aix, en se fondant sur l'inaliénabilité de la dot mobilière, avait cru pouvoir considérer comme nul un payement fait à une femme séparée , sans que le débiteur eût exigé d'elle le remploi ; mais cet arrêt a été cassé par ar-
[\) De l'Emploi et du Remploi, nci 157, 138 et suiv. (2) Infrà, n° 318G.
Voyez atissi un de mes rapports à la Cour de cassation (Devill., 42, 1, 110 et suiv.), à la suite duquel a été rendu un arrêt du 31 janvier 184:2.
Cass..req., H avril 1842 (Devill., 42. 1,315). Paris, 25 lévrier 1843 (Devill . 45.. 2, 2<
rêt de la Cour de cassation du 25 janvier 1826 (1). Cette solution est d'autant plus évidente, que, d'après l'article 1553 du Code civil , les sommes dotales employées en immeubles ne font pas les immeubles dotaux , alors que le contrat de mariage n'a pas prescrit la subrogation. Il n'est pas au pouvoir de la femme de constituer des immeubles dotaux pendant le mariage , si le contrat de mariage ne l'y autorise. Or, quelle serait la solidité de cet emploi que l'on imposerait ici , puisque, l'immeuble acheté n'étant pas dotal, la femme pourrait ensuite le revendre eten faire de l'argent (2) ?
Par suite, les débiteurs de la dot ne seraient aucunement fondés à exiger de la femme séparée, qui réclame d'eux le payement de sa dot, qu'elle fasse emploi ou qu'elle donne caution (5).
(1) Dalloz, 26, 1,195.
Grenier, Hypothèques, 1. 1, p. 65.
Caen, 9 décembre 1836 (Devill., 57, 2, 164). Cassât., 25 décembre 1839 (Devill., 40, 1,242). Junge Grenoble, 22 juin 1827 ; et Nîmes, 29 juin 1840 (Devill., 41,2,58).
29 mars 1828 (Dalloz, 28, 2, 216) ; et 22 juillet 1830 (Dalloz, 31, 2, 246).
Contrà, Montpellier, 29 novembre 1831 (Dalloz, 32, 2. 160).
(2) hfrà, n° 3183.
(3) Riom, 10 février 1850 (Dalloz, 51, 2, 1).
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\ OU i maintenant nr quelfl ;n ;uni«'iil «i
pote cette juritpi udei i
Et <l .ilmi I . i la dol I m. un
oc dernier i dt^il pai obi gé de la i pai i
puissance du jugement <!<•
fondé .1 retardi i a ment . ioui |
fomme d< mril employi r la dol, on doni
ne pourrait-il pasa< li« rer de -m, en i
«l.iiii que la femme se procure
l<»!-, i iit-il pas absurde de Eh bi<
si elles sont inutiles quand là femme i
de la main du mari , | ourquoi i n I loi
;i l'égard dea I bit< un de la «! ité
die recevoir esl la même, soit que l'épi ose i
de In main du mari . si.it qu'el i la ma
«les tiers.
D'un autre côté, i! n'y a aucun texte, ni da civil, ni dans le droit romain, quîol me
à taire l'emploi. Tout le monde i égard, H. Tessier,M. Benech, Catelan. La loi 29 au C. de Jure dolium, qui autorisait la répétition de la dot, marilo ver génie ad inopiam I) , ne prescrivait ni emploi ni l»ail de caution. Hais, parce qu'elle mai tenait le principe de l'inalienabilile do la dot, et qu'elle voulait que la femme en empl <nt
(1) Mon comm. des Hypothèques j t '2. n G10. rail voir que - que coite loi dit «lu payement en immeubles n aaJ pas
lalif à notre cas ; il ne concerne que celui où la Gemme se })aver sur les biens île son mari.
les fruits à l'entretien de sa famille , ces auteurs, se rattachant à son esprit , ont cru nécessaire , sur la foi d'une induction plus ou moins logique , d'imposer aux tiers des conditions rigoureuses, et d'annuler des payements faits sans l'accomplissement de ces conditions. Voilà bien les tendances de l'esprit ultra-dotal ! Il ne s'inquiète jamais des tiers ; le crédit lui importe peu ; il condamne tout à périr, pourvu que la dot soit conservée. — A la bonne heure, quand la loi a déclaré ses volontés rigoureuses, et qu'un débiteur imprudent a payé sans s'y conformer. Mais quand la loi est muette , quand elle laisse le créancier sous l'empire du droit commun , quand elle ne limite en rien son droit de se libérer, est-ce qu'il appartient à qui que ce soil, sous prétexte de je ne sais quel esprit occulte, de venir annuler des payements faits de bonne foi? Vous dites que la dot est inaliénable; qui donc nie cette vérité? mais est-ce que l'inaliénabilité a pour conséquence inévitable l'emploi des deniers dotaux? est-ce que , par exemple, un mari à qui le contrat de mariage n'impose pas l'obligation de faire emploi est tenu d'opérer cet emploi par cela seul que la dot est inaliénable? est-ce qu'il y a liaison nécessaire entre l'emploi et l'inaliénabilité? La dot est inaliénable , on l'accorde ; mais depuis quand le débiteur, qui use de son droit en se libérant, est-il tenu de veiller à l'inaliénabilité, alors que le contrat de mariage et la loi ne prescrivent rien? Moi, débiteur, je vous paye ce que je vous dois; funclus sumof fie io. Gardez votre argent, faitesen un bon emploi, ne le dissipez pas follement; je le
BOuhailc el je I» .
votre luteur. J*ai payé ler<
el il lerail par trop commode de w nir I
sur moi loi suites de voire in< ite.
1 i _î « » . Il en wrail de mùno, : • I « » r s r j m < è recevoir par la Femme lépai ienl le pi il
d'aliénations faitea par son mari ai n ,
en vertu d un contrat de mariage permettant au mari d'aliéner et de toucher le prix moyennanl bypotl que. Cette sûreté, exigée du mari en faveur de la Femme , n'a plua de base quand i femme qui
reçoit par suite de la séparation. Comment pourraitelle se donner hypothèque à elle-no I '
1427. Mais si le contrat de mariage n'autorise la
vente qu'à charge de remploi , l;i femme séparée ne peut toucher le prix qu'autant qu'elle a effectué cette
condition, et l'acquéreur doit surveiller le remploi : il est responsable du défaut d'exécution du contrat de mariage sous ce rapport (2). Ici tout chai de face : le contrat de mariage a fait la loi : il est une règle pour tous, et les tier> doivent informer, i.
vente du fonds dotal n'a été autorisée qu'à la charge de ce remploi , sans lequel l'inaliénabilité doit reprendre son empire.
(1) Grenoble, 28 février 1832 (Dalioz. 32, 2, 141)
(2) Agen,28 mars 1852 (Dailoz, 32, % 141
1428. Ce n'est pas seulement le remploi stipulé par contrat de mariage qui oblige la femme séparée ; elle est également tenue de l'emploi imposé pour condition au mari par ce même contrat (1). La raison en est que la femme succède à l'administration du mari, et qu'elle la prend avec toutes les conditions qui y sont nécessairement attachées. Les pouvoirs du mari étaient limités ; les siens le sont aussi par contrecoup , car ce sont les mêmes pouvoirs avec un simple déplacement dans les personnes. Il est même quelquefois plus utile d'exiger l'emploi de la femme que de l'exiger du mari. Le mari peut avoir des immeubles ; la femme a sur eux une hypothèque légale qui lui sert de garantie pour défaut de l'emploi. Mais quand c'est la femme qui reçoit les deniers dotaux, si elle n'en fait pas l'emploi stipulé par le contrat de mariage, il est à craindre qu'elle ne se laisse aller à la dissipation par faiblesse.
On pourrait cependant objecter ceci : l'emploi est une mesure de précaution prise pour restreindre les droits du mari dont on n'a pas voulu suivre la foi ; il est une garantie donnée à la femme contre le mari (2). Les auteurs dotaux s'accordent, en général,
(1) MM. Tessier, t. 2, n° 828.
Hodière et Pont, t. 2, n" 450.
Benech, Emploi et Remploi, n° 156.
Cassai., 23 décembre 1859 (Dalioz, 40, 1, 1). Rouen, 12 août 1845 (Dalioz, 44, 2, 453).
(2) M. Benech, n" 2, 5, 6.
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;i lui (Infiucr un r.ir.i, in .• de . hh U i <*M t
un»' a^uraure mulre le mari qui d'| pfll dl bÎMS
fonds, •! dont on peul craindra qu'il ne dissipais dol pécuniaire de la femme I |. Ua ad « 0 1
le mari qui reçoil I argent, quand ^-nteat
remis entre lei maini Je la Gamme, la condition d'emploi perd Ire. I ne femme n's p
prendra de meaurei de précaution a même,
pas plus qu'elle n'aurai! b m donner nne hj pothèque .1 elle-même <»ii une caution.
M;iis h réponse eal que la restitution de la «lut faite à la femme, pen lanl le mai inse de la
déconfiture du mari , n'est qu'une séquestration de la doi, pour en empêcher la dissipation 2 . Telle est l'opinion unanime des auteurs qui ont écrit sur la dot. Celle mesure, improprement appel< ition «le
biens (car ces mots, séparation de biens, ne sont vrais que lorsqu'ils s'appliquent au régime de la communauté;, laisse subsister les choses dans l'état ou le contrat de mariage a place la dot. Rien ne saurait y être changé! La femme n'est pus un créancier qui reçoit le payement de sa chose, pour eu disposer//'/ nututn. Bien que ce soit sa chose qui lui soit payée, cette chose ne lui est remise qu'en qualité d'administratrice, tenant le lieu et plaee du mari, et faisant ses
(1) Roussilhe, de la Dot, t. 2, p. 191. V. cependant, suprà, n° 57.").
(2) Mon comm. des Privilèges et Hypotli . 2. n° 461 Bruneman sur la loi 27, C, De jure
fonctions. Ne l'oublions pas : le mari est toujours là, pouvant exercer son influence sur l'esprit de sa femme. 11 faut donc ne pas perdre de vue les précautions que la prudence du contrat de mariage a introduites sciemment pour préserver la femme du danger.
1429. 11 suit de là que les débiteurs payent imprudemment, quand ils payent sans exiger de la femme dotale la preuve de l'emploi. Cette condition, se rattachant au système d'inaliénabililé de la dot, milite contre les tiers, aussi bien que la condition de remploi.
1430. Faisons cependant attention à un point : c'est que lorsque la condition d'emploi n'est pas prescrite par le contrat de mariage, et qu'elle est simplement imposée par un donateur ou testateur comme charge de sa libéralité, elle ne peut être opposée aux tiers et elle ne peut ôlre opposée par eux.
C'est ce qu'a jugé la Cour d'appel de Grenoble par arrêt du 8 avril 1835, par la raison que la séparation donne à l'épouse droit de recevoir, et que l'obligation du remploi n'est imposée qu'au mari (1). Les tiers ne sont pas affectés par une mesure qui n'a été prescrite que pour les époux entre eux, et que le contrat de mariage n'a pas dictée.
1451. Nous venons de voir en quoi consiste le (1) IblIoz,35, 2.145.
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droit <!«' la femme léparéei i foi lune mobili<
qoui avons \n que C€ drnil sr rm Im h
d'admini itratioil de la cho ie, el que la Femme que la disposition de e revenu .
Quant ;'• h«> immeubles, il e I \>\u< cl
qu'elle ne peut lea aliéner l'autorisation «lu
mari ou de justice. La séparation laissant nibsistei le lieu conjugal el l'autorité marital Brait 1m ce lien el cette autorité <jii<' de permettre à l'épouse de disposer librement de ses immeubles, aussi n'] a-t-il aucun doute sur ce point. La séparation Fait ser a la Femme le pouvoir d'administrer, mais non celui d'aliéner.
1 \7i2. Maintenant il faut rappeler une obligation imposée à la femme par l'art. 1 ï'iS . et qui est la condition essentielle de la liberté qu'elle recouvre sous le rapport de l'administration de ses biens : c'est de contribuer aux charges du ménage proportionnellement à ses facultés et aux facultés du mari ; puisque le mariage subsiste, chacun doit en supporter les charges dans la mesure des forces de sa fortune. Si môme il ne reste plus rien au mari, c'est la femme qui doit supporter entièrement les frais du ménage et de l'entretien des enfants.
1453. S'il s'élève des difficultés entre les époux, les tribunaux y pourvoiront; ils prendront pour base les moyens respectifs des époux et la règle de fart. 1448.
1434. Cette règle est différente, comme on le verra, de celle qui est portée dans l'art. 1557, relatif aux séparations contractuelles (1). Si, en effet, les époux sont séparés de biens par contrat de mariage, et que le contrat soit muet sur la part contributive de la femme, l'art. 1537 fixe cette part au tiers de ses revenus. Il en est autrement lorsque la séparation est judiciaire. Bien que le jugement de séparation n'ait pas fixé la part de la femme dans les frais du ménage, il ne faut pourtant pas lui appliquer l'art. 1537. Tout est imprévu dans la séparation forcée ; tout dépend des circonstances. Si le mari n'a rien, et que la femme ait beaucoup, où serait la justice de l'article 1557 (2)? On conçoit à merveille cet article, quand les époux se marient sous la clause de séparation de biens. Leur situation est connue de part et d'autre. Lorsqu'ils n'ont pas réglé leur part contributive par un accord spécial, ils sont censés avoir pris pour base la proportion ûxèe par l'art. 1 537. Mais comment serait-il possible d'en agir ainsi,, quand la séparation de biens est amenée par des combinaisons imprévues, qui dérangent toute l'économie du contrat de mariage ?
1455. Puisque la séparation de biens laisse subsister la vie commune et l'autorité maritale , il
(1) Infrà, n° 2288.
(2) Bordeaux, lrr février 1845 (Devill., 45, 2, 580)
7 ! X Dl M.r
mil qu'en thé e ordinaire, 1 1 U entre lei maint du mari la p< par laquelle elle
oontribne au v du me ini i
lieu inconl enrn ni quand la
Iracluelle - >; el la raison qu'en donnent lea i
i que lemai i i M loujt an chef du ménage et armé « 1 « - l'autoi i!<- maritale. Il en eal de m que la Lion est judiciaii b. Le moi
le chef, «'i la séparation de bie !<<it |»;i
boh caractère el ion autorité
le ne voudrais pas cependant qn fini m •rime manière trop absolue. Lorsque 1«
causes de séparation sont telles qufil y a lieu de douter le mauvais ménage du mari, il ne sérail prudent de livrera ses mairie dissipatric dont il abusera. L'intérêt de la fennne el i'iu1 des enfants exigent alors. >ui vaut lea circonstan que la femme soit dispensatrice de sa part contributive. Cela est même dans l'intérêt du mari , et les tribunauxdoiventse prêter à ce tempérament ne veulent pas que la séparation manque tous ses ef-
(1 M. Merlin, Répert., v Separalio)i >lp biens, se< i 1. $ 5,
DevM.,2, 2. 285. ■ 2) Pothier, Communauté, \C 464 et 165. Bourjon, t 1, p. 511 .
hfrà, n*229t.
ET DES DROITS DES ÉPOUX. ART. 1448-1449. 7 1 il
fets(l). Ainsi, rien n'empêchera que la femme ne soit autorisée à payer directement les fournisseurs et les maîtres de pension , si Ton a à craindre que le mari ne dissipe les fonds destinés à passer par »on intermédiaire.
4436. Ajoutons encore un autre aperçu.
L'art. 1548 suppose qu'il y a un ménage commun , et c'est dans cette hypothèse d'un ménage commun que la question du numéro précédent présente quelques difficultés. Mais si le mari a quitté son épouse, s'il n'a à lui offrir qu'une habitation indigne de son rang et de ses habitudes , et où les convenances l'empêchent de le suivre , alors l'obligation de contribuer au ménage se transforme en une obligation de payer au mari une pension alimentaire proportionnée à ses besoins(2). Cette pension soldée, la femme est quitte envers lui; c'est elle seule qui paye directement l'éducation des enfants, et toutes ses dépenses personnelles.
(1) Paris, 5 août 1807 (Devili., 2, 2, 285). Cassât,, 6 mai 1855 (Devili., 35, 1, 415) ;
(Dalloz, T.5, 1, 405).
MM. Chardon. Puissance maritale, n° 537.
Odier, t. 1, n° 401.
Rodièreet Pont, t. 2, n° 875.
Infrà. n° 1440.
(2) Cassât., 9 janvier 1826 (Dalloz, 26, 1, 121)
6 mai 1855 (Devili., 35, 1, 4 1 r»
(Dalloz, 55, 1,405).
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l 137. Supposon maintenant que la i du
mari D'exigé pa
demande li la mai i, débiteur dea intéi èl d< 1 1 i peut lea compen ai ave< la pari contribua • la femme dans lea fraia du mén
Si cette pari eal liquide , il ne saurai! j avoir de difficultés pour la compensation. Mai qu
si pas liquide , quand elle n'a pai été i i ■
solution devienl plus délicate* La cour «1»; Bordeaux B*eat prononcée contre la compensation par arrêt du 1er février 1845 il. Cour de Riora, au contraire, a adopté la compensation 2 , p la raison que les intérêts ne peuvent à la femme qu'à la charge de contribu du ménage , que c'est une charge inh< la
dot; qu ainsi il doit y avoir tout au moins i sation.
Tout cela est excellent, sans doute, quand on i à quoi s'en tenir sur la quote-part de la femme .1 les dépenses du ménage. Mais quand rien n'est encore reconnu ni arrêté, la compensation est impossible, et la cour de Bordeaux nous paraît avoir pris le parti le plus légal.
1438. Nous remarquons du reste que la loi n'assujettit pas la femme séparée à fournir une garantie
(i) Devill., 45,2,580.
(2) 11 février 1815 (Devill.. 45. 2, 580. il
pour sûreté du service de sa part contributive (1). Ce serait donc une mesure injurieuse et arbitraire que de l'y contraindre, surtout lorsqu'elle n'a donné aucun sujet de crainte.
Au surplus, quand elle est mariée sous le régime dotal, les règles particulières à ce régime, et que nous rappellerons plus bas (2), sont suffisantes pour assurer que les revenus de la dot ne seront pas distraits de leur destination.
1439. Des principes qui viennent d'être posés sur la contribution delà femme aux frais du ménage, il y a des conséquences' à tirer vis-à-vis des tiers.
En général, c'est contre le mari, chef du ménage, que les fournisseurs ont action directe pour être payés de leur dû. La femme remet au mari sa part contributive ; le mari en fait emploi : lui seul est débiteur.
1440. Mais, nous l'avons vu tout à l'heure, il est possible que la femme reste dispensatrice de sa part contributive (3), et cela arrive surtout, quand c'est la femme qui pourvoit à tous les frais du ménage, son mari étant dépourvu de ressources.
(1) Poitiers, 17 février 1842 (Devill., 42, 2, 472) ;
(Dalloz, 42, 2, 80).
Delvincourt, t. 2, p. 111, note 8.
M. Odier, t. 1, n°400.
(2) ÏSM441.
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Dapi 66 cas, lea rourni i m d rivenfl l'adrui - i •
elle r;ir c C>l .1 lui qn'ilx uni IUM ie
son mai i : lauri rouro oel Ioui Dé i ion profil,
[Mlisfjllils olll défrayé lllir IIIU-OII qui r|. n'
char
Pour que lea liera aient cette action direi le Moire la fomme, H a'osl pai ni i s qpi9un jug lui
ail ICOOrtli l.i déposition de >;i pari f on t ri luit i vc. Il
suffit que sa maîtrise soil de m é | ubl q ne ,
elque ce soil à elle, <ii en nie de sa solvabilité, que le crédit ail été fuit.
La dame «I»1 Monlholon était son mari par auite des mauvaise! affaires de < ■• l< i nier. Angot, marchand boucher, qui avait rourni pendant un certain temps la viande n& eaaahre à la < asommation de la maison des époux , en réclama le montant à la dame de Uonlholon. Il éprouva dea difficultés. On lui objecta que c'est i ontre le mari qu'il devait diriger son action ; que le sieur de Montbolon, vivant avec sa femme, é lai t chef du ménage : que le> fournisseurs ne devaient connaître que de Montbolon, et nullement sa femme, qui n'avait pas traité avec eux. Mais ce que les fournisseurs soimfieeaisart de plus certain . c'est que de Montbolon n'avait d'autre soutien que la fortune de sa femme, et qu'il était personnellement sans solvabilité. Aussi la Cour de Paris, par arrêt du 21 avril 1830, condamnat-elle la dame de Montbolon à payer la totalité des fournitures ; 1 .
(1) Dalioz. 30. 2. 196.
1441. On vient de voir qu'en reprenant l'administration de ses biens, la femme a une charge importante à remplir : c'est de contribuer, dans la mesure de ses facultés, au soutien du ménage.
Nous devons parler ici d'une autre restriction apportée à sa liberté, et résultant du régime dotal.
Quand la femme mariée sous le régime de la communauté a l'autorisation de son mari, elle peut disposer de son mobilier, et par conséquent de ses revenus, avec la latitude la plus grande, au risque même de laisser manquer le ménage ; les tiers envers lesquels elle s'est engagée sur ses revenus, avec cette même autorisation, sont à l'abri de toutes recherches , non-seulement lorsqu'il s'agit d'actes d'administration, mais encore lorsque ce sont des actes de disposition.
Mais, quand la femme est mariée sous le régime dotal, il en est autrement. L'inaliénabilité de la dot étant entendue de manière à affecter le fonds dotal et les revenus, il s'ensuit que l'administration que la femme reprend ne lui laisse pas le droit de disposer à son gré, même avec l'autorisation du mari, de la portion de ses revenus nécessaire pour subvenir aux besoins du ménage. Elle reçoit les revenus grevés de l'obligation stricte et essentielle de les employer, jusqu'à due concurrence, aux besoins du ménage. Les engagements qu'elle contracterait sur ses revenus pour les affaires propres de son mari, et pour des affaires qui ne seraient pas les affaires du ménage, d vraient rester sans effet, quand même le mari les aurait autorisés ; car la femme séparée n'a pas plus do
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droits sur le lu» n*en avail ion mti i
l • i» i ration. Or, non
i lire de Part. 1 55 1 que le mari , quoique oom| l'usufruitier, ne peul distraire lea firuiti <!<• la <i"i de celte destination laci i Is femme doil .-_■ Je-
ment la respecter d'aprèi lajurispru lence 2 i e n'esl que lorsque les revenui excédent loi besoins de m nage qu'alors la Femme peul eng danl ai
qu'elle !<■ juge ;» propos.
1 142. Quand il y a contestation sur le chiffre disponible, c'est aux li ibunaui qu'il appartient de I'- 1 ••• gler, en prenant pour base la distinction qui précède. S'il en résulte quelque préjudice pour les
créanciers, ils ne peuvent s'en prendre qu'a euxmêmes. Ils sont coupables d'avoir ignoré la condition de celle avec laquelle ils s'engageaient '3. Quant aux juges, il est de leur devoir d'apprécier la situation avec équité, et de tenir compte de ce que la femme a fait dans les limites d'une sage administration et dans l'intérêt de la famille (4).
(1) Y. iw/rri, ir 3287.
Montpellier, 11 juillet 1826 (Dalloz, 27, 2, 133 Pau, 12 août 1825 (Dalloz, 26, 2, 85). Toulouse, 19 décembre 1829 (Dalloz, 50, 2, 148 . Bordeaux, 22 août 1835 (Devill., 36, 2, 50 .
(2) Infrà, n° 3310.— Paris, 1 ï terrier 1830 (Dalloz. 52, 2,
85) ; (SI. Dalloz, t. 10, p. 552 .
Montpellier, 1er février 1828 (Dallez, 28, 2. 158 . 5) Paris, toc. cit.
[A 13 décembre 1831 Dalloz, 32, 2, 88).
1443. Nous venons de voir les effets de la séparation de biens, les droits que la femme reprend, et les obligations qui les suivent. Tout n'est cependant pas encore épuisé, et nous allons nous occuper, dans fart. 1450, de ce qui concerne les aliénations des immeubles faites pendant la séparation , soit avec l'autorisation du mari, soit avec l'autorisation de la justice.
Article 4450.
Le mari n'est point garant du défaut (remploi ou de remploi du prix de l'immeuble que la femme séparée a aliéné sous l'autorisation de la justice, à moins qu'il n'ait concouru au contrat, ou qu'il ne soit prouvé que les deniers ont été reçus par lui ou ont tourné à son profit.
Il est garant du défaut d'emploi ou de remploi si la vente a été faite en sa présence et de son consentement; il ne l'est point de l'utilité du remploi.
SOMMAIRE
1444. Rappel des mesures nécessaires pour que les propres de la femme ne soient pas exposés à périr pendant la communauté.
11 faut aussi des précautions pour sauver les propres après la séparation.
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mari «| u 1 a aufc 1 doaali
ponsabilib
I î.'»n. |!c L'emploi. Différence entce l'emploi <-t ke rempl l • r> I Comment le mari peut taire cesser sa i
I 152. il doil « 1»: 1 femme .1 faire emploi des fonda
qu'elle reçoit.
i 153 Le mari n'esl | as gan nt de l'utilité de l'emploi ou remploi l'.iii par <a Ktouat
1454. Le mari n'esl pas responsable quand il a refu autorisation,
I i.V>. A moins qu'il ae M>it prouvé que ee refus est 1 teinte du mari, et qu'il a touché les fonds, ou qu'iJ en a profité.
I î;V> On ne peut pas dire que les deniers <»nt tourné au profit du mari, quand ils ont été employés par la femme à procurer des aliments à lui et aux enfants. La femme a rempli un devoir. Le mari ne lui doit pas de récompense, s'il arrive à meilleure fortune.
1 '(57. La responsabilité du mari a-t-elle lieu dans les régimes de séparation conventionnelle ou de noneo m m un au te ?
1458. Et dans le régime dotal '
1459. Et à l'égard de paraphernaux vendus7
1461. De l'influence de cette responsabilité du mari sur le
droit des tiers qui ont traité avec la femme.
1462. Suite.
COMMENTAIRE
1 444 . Nous avons exposé, dans notre commentaire de Fart. 1453, la théorie du remploi des propres aliénés constant la communauté (I). Nous avons vu que le prix des immeubles propres de la femme ne doit pas allerse perdre dans la communauté, et qu'il est frappé d'une deslinalion virtuelle pour être repris ou remployé ('2). Ce prix est une valeur qui doit toujours se retrouver, et, pour la retrouver, la femme a action même sur les biens propres du mari, qui, ayant reçu les deniers, en est responsable (3). Cette jurisprudence a élé établie pour la conservation des propres, qui sont la dernière espérance des familles. Elle est fondée sur l'équité et sur un intérêt conservateur de premier ordre.
La séparation de biens , établie pour sauver du naufrage les biens de l'épouse, rentre dans un ordre d'idées analogues. La dot est en péril : il faut venir à son secours. Il faut empêcher que l'avoir de la
(1) Suprà, n°* 1057 et suiv.
Art. 1450 et 1450.
hl
fei me n p< u-
vaise admii ' t lui (
'••ni < • qu'elle a, aGn d s m dans un triste d< nûment.
Mail lorsque la réparation esl pronc cutée, lorsque la communauté a pria lin. on n' indre que la vente du bien de Pép tu ■•■ dio
valeurs propres. Lie prix ne p 1 1
communauté a titre de chose tnobiliéi m«
munauté esl dissout . Il n'j a de pari el d'autre que des propres, «'t l'être moral app i il
[•lus là, pour s'interposer el absorber par sa j sur les meubles le prix qui a pris la pi e l*im« meuble propi
Coiiinieni se !.ui-il (loue i pi« ■ notre arti< «pie le mari est responsable du défaut quand la vente «lu propre de la femme faite en sa présence el d entement? Le rem-
ploi étant une invention du droit coutumier, pe sauver Je la communauté I»' prix d'un propre, il semble «pi'il n'y ail rien a faire, quand la comra n a u té a cessé d'être.
Cette question n'est pas nouvelle, el le Code civil ne l'a résolue dans le sens de Part. 1 150, que d1 les précédents les plus certains et les mieux étudi de l'ancienne jurisprudence I . Je suis surpris qu'un savant et judicieux jurisconsulte étranger, M. Odi<
[\] Pothier, Commun aide, n
n'en ait pas mieux saisi les raisons décisives 1 . S'il eût bien voulu y réfléchir avec plus de maturité, il ne se serait pas élonné de la disposition de notre article.
1445. EneiTet, quel danger n'y aurait-il pas à laisser la femme dépourvue de garanties contre l'influence que le mari peut exercer sur elle (2) ! La séparation de biens ne brise ni le lien, ni l'affection, ni l'autorité maritale, ni l'habitude de la soumission. La femme a eu un moment de fermeté pour demander sa séparation; mais, après avoir résisté à son mari dans cette épreuve, qui pourra croire qu'elle ne lui laissera pas reprendre peu à peu un empire plus fâcheux encore dans l'état de séparation que dans l'état de communauté? je dis plus fâcheux, car le mari a montré son insuffisance pour bien administrer. La femme, par rapport à cet époux auquel elle reste toujours attachée par la loi et par le cœur, est dans la position de celui dont parle Labéon (3) : « Is, ciijus » magna verecundia, ei, quem in prœsenliâ pudor ad » resislendum impedit. »
A la vérité, on n'a pas à redouter ici l'avantage que le mari retire de la confusion du prix dans la communauté; il n'y a pas de communauté, les époux sont séparés. Mais il y a un autre sujet de crainte:
(2) Lebrun, p. 505, h- 10.
3 L. 91, De [unis.
/•"<' ni | un | |,U |,| MM.UM
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même iép irét, profitaol .m rii.n i. •jui. déi
iadira irrnriii , m taocbe h prii I . Il bul d
qu'il veille .m i< mploi, el il es! juste d(
S'il ne vrillr pas .ni remploi , il • ITOÎI |
Blé eu prii; il en est reepooaable - . I anime
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pinBMMe n larttale : < mi en verte de la qi da mariel du droit d>ank>riaa4ioû dont il eal iovei i. «|ii i fait craindre qu'il dc donne eioti lion
qu à la condition d'en profiter I .
On voit dune que le remploi n'es! pas lié à la ci mmunaulé de telle eorte qu'il ne p ir lieu
que dans le régime de !a communauté. Il a aveei raisons dans le régime de la séparation. On sait, «lu reste, qu'il était Tune des combinaisons da régime matrimonial normand, quoique la eoulutnc de Normandie ne connut pas la communaulo.
(1) Lebrun, p. ,104, n* 10.
(f) Cassât.. -29 août ltS7 Oalloz. "27, 1,-481, M .
(3 Lapeyres. lettre P, n° 125.
Dumoulin, De usur., qoest 38, u° %2S 8 .
Favre, Coife, 5. 7. 8. Menochius, de Prœiumpi ' 22
M. Benech, n» 148.
/«/Va, n° 3704. Voyez aussi n' 1430.
(4) Lebrun, p. 305, n* 19.
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1446. Mais tout ceci n'est vrai qu'à une condition : c'est que la vente ait été faite en présence du mari et de son consentement (1); car ce concours du mari prêté à l'aliénation fait supposer qu'il ne Ta accordé à sa femme qu'à la condition que le prix passerait entre ses mains (2). Il y a présomption que le prix a élé touché par lui, et dès-lors il en est responsable par l'action de remploi.
1447. Ici, les esprits formalistes remarqueront que notre article semble exiger la double condition de la présence du mari à l'acte et de son consentement, de telle sorte que, si le mari donne son consentement sans être présent, aucune responsabilité ne pèse sur lui. Mais nous nous garderons bien de partager ces scrupules. Le consentement du mari, voilà ce qui est décisif (3); peu importe que ce consentement soit donné par le mari présent ou par le mari absent (4).
Nous dirons même que l'autorisation donnée par le mari à sa femme suffit pour engager sa responsabilité envers elle. Le mari ne prèle son autorisalion que dans l'espérance de profiler du prix. Cette
il) Texte de l'art. 1450.
i2) Suprà, n° 802.
(3) Arg. des art. 1413, 1416 et 1419.
(4) MM. Rodière et Pont, t. 2, n*804.
Mais vovez MM. Duranton, t. 14, n* 429. et Dalloz, 10, 219.
au loi isation équivaut, à l'ég ird de la fi ■ i pi i
el consentement : elle implique el i "ii . ntemenl . . .h i au toi ii ition 0 donn< m< -lut-ut de l'acte l
C'esl ce qui a été dé< idé par ai rôl de la chaml r< quétei «lu I mai 18 18, mji lea 1 oncle M. Glandas, portant rejet d'un pourvoi formé « on un arrêt de la Cour d'appel de Pai 11 2). Il est de principe, *'n effet, <| m* toutes lei foîi que le mari intérêt à donner l'autorisation, ion autorisation 1 comme consentement, el non p ment 1 omme
simple acte d'habilitation.
1 1 18. Mais, a l'égard de l'acheteur de l'immeuble propre de la femme, le mari qui a dont lo-
risation est-il garant de la vente? <>u bien faut-il quelque chose de plus que l'autorisation?
Nous avons exposé les idées par lesquelles s. wil eetle question dans notre commentaire d»- l'article 1432(3). L'autorisation est insuffisante envi l'acheteur, parce que le mari ne lui a pas eng: . loi, et qu'il n'a ligure que sicut auctôr. Il est vrai qu'à l'égard de sa femme il est plus qu'un auclor ; il vrai qu'on suppose entre le mari et la femme un
l) Arg. de ce que nous disons, suprà, n s su.". 841, !
(2 Inédit.
Affaire Lepigard; M. de Beauven, rapporteur. 5) V. d- 1049 et suiv.
pacte secret pour que le mari touche le prix. Mais ce pacte ne concerne pas les tiers; il est pour eux res inter alios acta. La faveur de la femme a fait introduire des présomptions qui, bien que légitimes à son é^ard, seraient forcées si on les étendait aux tiers. Et en effet, pour nous renfermer dans notre cas particulier, il est évident que l'obligation de remploi, résultant pour le mari de ce pacte présumé, fait que la vente ne présente aucun avantage réel pour lui, et qu'il n'a pas d'intérêt, en ce qui concerne les tiers, à prendre la vente pour son compte.
1449. Quand la femme, au lieu de vendre, donne un immeuble, et que le mari concourt à ces libéralités par son autorisation et son consentement, il n'est garant d'aucun emploi ou remploi. La raison en est simple : il n'y a pas de prix à recevoir, ni par conséquent de remploi à faire. C'est ce qu'a jugé la Cour de cassation par arrêt du 29 avril 1827 (1). C'est une règle fort ancienne de la jurisprudence que « ce qui a été donné n est pas sujet à remploi (2) . »
1450. iNous venons de parler du remploi. L'emploi est autre chose.
Le remploi suppose un remplacement. L'emploi
(1) Dalloz, 27, 1, 4G2.
Suprà, n° 1088.
(2) V. Basnage, t. 2, p. 295, col. 1, sur l'art. 44J delà
coutume de Normandie.
I' - ii|>|i i' ; Le pn\ peu( è\
ample
acheter des n i I d< lion
Lbéque I I • moi emploi « i un tei me lai
Ira il ,i toute col location de < apii iui
destination 1 1 1 i I « * , IructiiMse Bl shi
! {.~>l . I'«>iir faire cesser U présomption él dWèe pti ■otre iirin I ■•, le mari n'a qu'un moyen, c'esl de ju (ifier d'un emploi <>u «l'un remploi, le n'admi ti doi pas l*opinion de M. Benecfa , qui pense <|M" le mari est toujours admis à prouver qu'il n'a pai " deniers de la vente . el qu'il n'en a pas pi 2
.Nuire article n'autorise pas de tels moyens de <!■ Le mari n'a pas ignore la vente : la réception d< niera n'a pas été un mystère pour lui. Dés lors, il ne peut échapper à ce dilemme : ou il a reçu U ds, el il en doit compte; ou il ne les a | us, et il d(
vait obliger sa femme à faire emploi ou remploi : il est coupable d'avoir été né^li.^ent.
1 7i5c2 De là il suit que le mari a qualité pour s'opposer à ce que sa femme reçoive les fonds sans en faire emploi (5). Il peut les tenir arrêtés chez le notaire (4).
(I MM. Itodière et Pont, t. 2, n° 895.
Benech, de l'Emploi et du Remploi. n° ."». (21 N- 148.
P Roilurs, '28 février 1834 (Devill.. T>\. «2, Uû . '■4) Pothier, îr 605.
4455. Quand il a élé fait un emploi ou un remploi, le mari n'est pas garant de l'utilité (l). La femme a l'administration de ses biens ; elle doit veiller elle-même à la solvabilité des débiteurs et à la solidité de l'immeuble acbeté. Le mari ne peut être accusé d'avoir profité du prix, puisqu'il en a été fait emploi ; il n'est donc pas responsable de ce qui arrive (2). La cour d'appel de Paris avait demandé, dans ses observations sur le projet du Code, qu'il en fût autrement (o) ; mais c'est avec raison qu'il n'a pas été donné suite à ses observations (4) : il aurait fallu supprimer l'article 1449 (5).
Ce n'est que lorsque le mari, ayant perçu les deniers, a fait lui-même le placement, qu'il en est responsable tant que sa femme ne Ta pas agréé [6). Mais, dès l'instant que la femme s'est rendu le placement propre par son adhésion et son consentement, le mari est déchargé de toute responsabilité ultérieure.
1454. Comme l'aliénation des propres de la femme
(1) Pothier, n°605;
V., cependant, Puissance du mari, \\ ifi ti
(2) Texte hic.
(3) Fenet, t. 5, p. 273.
(4) M. Benech, n°148.
(5) M. Odier, t. 1, n°41i.
(6) MM. Zachariae, t. 3, p. 482.
Duranton, t. 15, n° 429.
Benecb, n° 148.
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déjà vu une situation analogue dans l'art i'»i" I .
si cependant le mari, aprèi avoir refusé risalionj concourt au contrat, alors la préson de l'art. 1 150 reprend ion empire, On suppose q le mari no s'est abstenu d'autoriser -.1 Femme q pour faire le fin, comme disait Lovseau 2 : car» s'il eût été franc dans son relus, il ne serait ; nu
s'associer à une voûte qu'il n'avait pas voulu autoriser.
1 i55. Et comme ces refus d'autorisation ne sont assez souvent que des ruses pour jouer le peraonna*
à couvert sous Ir nom de lu femme '3 . la Femme ses héritiers pourront toujours prouver, ou que ! deniers ont été reçus en réalité par le mari, ou liien encore qu'ils ont tourné à son profit.
1456. Pourrait-on dire que les deniers ont tourné au profit du mari, si la femme, voyant le m<
(1) Supràs a" 805, 807.
(2) Suprà, n° 807.
(5 Loyseau, loc. rit.
sans ressources, employait le prix de ses immeubles à procurer des aliments à son mari, à ses enfants, à elle-même? Et, dans le cas où le mari reviendrait à meilleure fortune , sa femme aurait-elle contre lui l'action de remploi?
La négative est évidente (1). Il n'y a en pareil cas ni fraude, ni désir de s'enrichir aux dépens de la femme. La femme remplit une obligation étroite ; elle obéit à la règle de l'art. 1448, qui lui commande de supporter entièrement les frais du ménage, s'il ne reste rien au mari. L'accomplissement de cette obligation personnelle ne saurait lui donner un recours contre son époux. Elle a fait ce qu'elle devait faire en vertu de sa qualité d'épouse et de mère. Quai, tau mari, lui que son dénûment déchargeait de toute contribution, aux termes de l'art. 1448, il ne doit pas à sa femme d'indemnité (2). Il ne s'est pas enrichi aux dépens de sa femme, il ne l'a pas dépouillée par des artifices. Il a vécu de ses aliments , il a reçu d'elle un office pieux. Il n'y a pas de recours à exercer pour l'accomplissement de tels devoirs.
1457. Venons maintenant à une question qui a préoccupé beaucoup d'esprits.
La responsabilité du mari a-t-elle lieu lorsque les époux sont mariés sous le régime de lanon-commu-
(1) MM. Rodière et Pont, t. 2, n° 000. (2j Infrà, n- 3455.
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n.'iiii • ou il.* i.i réparation conventionnelle de *
l'.ir exemple , I»' m.iii «I 1,1 femme |OQ( uni- per UD
contrai qui exclu! la communauté; le mari an
la vcnic d'un propre ■!«' I.' banni - i i-i-il respon itblel La Cour «le Poilien a prononcé rafiirmatm- .
maÛ ee! ;irre| îi \ *| pgj décisif - r j -
liant dana l'espèce que le mari avait reçu I»* prix l
Maie quidjvris, s'il c'était pas constant qu'il l reçu? l'arrêt précité parait enclin a penser <jue r iule 1 150 <lnit recevoir son application , et cette opinion est la vraie. Il est certain que l régime delà séparation contractuelle n'est pas incompatible avec le remploi ; a» contraire , le remploi se concilie avec ce régime par les plus solides raisons. La puissance y est toujours du côté du mari : la présomption que le mari a profité du prix J est tout aus>i dominante 2 . Si le prix n'entre pas en communauté . il entre dans la bourse du mari, qui. élant maître de l'autorisation, ne la donne presque jamais qu'il n\ d profite (3). Enfin, la séparation , qui est une combinaison imaginée pour soustraire les propres de la femme à la prépotence maritale , tournerait contre elle; au lieu de lui conserver ses biens , elle les compromettrait; elle lui enlèverait le bénéfice du remploi, qui est si efficace poursauver les femmes de la ruin
;1) 2-4 juin 1851 (Dalloz, 52,2,15
(2) Lebrun, p. 504, n" 11, 12 et suir.
(3) Lebrun, p. 305, n*19.
car il n'y a rien qui puisse précipiter davantage la ruine des femmes que le défaut de remploi (1). Je sais que Lebrun hésite sur cette question ; en pratique, elle n'était pas encore décidée de son temps sans contestation : on peut citer de graves auteurs qui combattaient noire solution (2). Cependant Lebrun pose les vrais principes, et fait des vœux pour qu'arrive le moment où le remploi légal sera acquis à la femme mariée sous le régime de l'exclusion de la communauté (5). Polhier enseigne avec force la même doctrine (4). L'art. 1450 nous avertit qu'elle seule est raisonnable et conforme aux principes.
On ne conçoit donc pas que la Cour de Toulouse ait décidé, par arrêt du 15 mai 1854 (5), que lorsque les époux ont déclaré se marier sans communauté, le mari n'est pas garant du remploi du prix des aliénalions de propres fuites par sa femme avec son autorisation. On ne peut expliquer celte décision que par un oubli de la jurisprudence de6
il) Lebrun, p. 504, n" 14 et 17.
Infm, ir 2259,2240,2294.
(2 Bèrruyer et Delaurière sur Duplessis, Communauté,
p. 445, note.
(5) P. 575, ir 2.
C'est à quoi n'a pas t'ait attention M. Odier (t, 2, n°989), adversaire du remploi.
Junge M. Merlin, lirperU, v Remploi, j %
(5) Devill., 55, 2, 17.
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pa] B de dlml ( ulllllfliirl , il-r/ ii| H. ■ il ,i
payi de droit ici it. Cette Coui n'aurai! pas dû p<
dre de me cependant i j u«* . ! - 1 » j u <• le- êpoii.x mm
m» ils le régime exclusif de la communauté* il j i une raison de plui que daoi le cai de éparation j <i < 1 1 ciaire, pour soumettre le mari à une responsabilité pareille à relie de l'art 1 150 : l 'esl que , landii que lu séparation judiciaire fail passer a la Femme I ministration de sa fortune , le régime exclusif de 1 1 communauté laisse au mari l'administration dei biens meubles el immeubles de l'épouse (art ! 531 de telle sorte que c'est lui qui doit recevoir h devente. Or, puisqu'il doit recevoir le prix , il est censé de plus fort l'avoir reçu : car nul n'est censé renoncer à son droit (1).
La solution est la même dans le régime de > paration conventionnelle, bien quelle ne puisse s'appuyei sur ce dernier argument. La séparation conventionnelle ne saurait être traitée autrement que la i paralion judiciaire. M. Odier (2] a l'ait de grands efforts pour trouver une différence entre les deux régimes , en ce qui concerne du moins la question du remploi : à mon avis, il n'en a pas signale de rieuse. Oue la séparation contractuelle soit fond- e sur une convenance des parties, tandis que la séparation judiciaire vient de la mauvaise administration
(1) MM. Duranton, t. 15, n° 305.
Benech, p. 575.
«in mari; que la séparation judiciaire puisse cesser par la volonté des époux , tandis que la séparation contractuelle dure autant que le mariage , qu'importe , je le demande, à notre difficulté? n'y a-t-il pas toujours là cette autorité maritale qui est notre raison dominante, autorité tutélaire presque toujours, mais quelquefois abusive quand l'intérêt du mari est enjeu , et qu'il faut contenir par un frein nécessaire?
1 {58. Passons à présent au régime dotal.
Les époux sont mariés sous le régime dotal, avec faculté d'aliéner. Le mari fait de mauvaises affaires , et la séparation de biens est prononcée. Après la séparation , la femme vend son immeuble dotal avec l'autorisation et le consentement du mari. Ce dernier sera-t-il soumis à la responsabilité de l'art. 1450? devra-t-il compte d'un emploi ou d'un remploi ?
L'affirmative ne nous paraît pas douteuse , et nous le décidons ainsi à cause de la puissance maritale et parce que le mari est, comme disent les docteurs, potenlior (l). C'est là-dessus qu'est fondé l'art. 1450. Les pays de droit écrit, qui jadis ne connaissaient pas la puissance maritale , ne doivent pas oublier que le Code civil a fait à cet égard une heureuse révolution chez eux, et que c'est des art. 215 et 217 que découle, par les raisons philosophiques les
(I) Favre, C, De jure doïtum, 5, 7. 8.
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plus grave . r ni I r.n. Remorquez «1 lil coi f|tie l'art. 1450 est un de ceui <| u •• Part 1503 du I civil rend applicables an »••■: ime dotal.
1459. Maintenanl occupons-nous dei parapher* naux, et voyons si, lorsque la remme \*-\i<\ un parapbernal avec l'autorisation de ion a iei
encourt la responsabilité de fart. I 150. (.'ii«' qui Lion est controversée : pour la résoudre, il clairer sur l'ancien droit.
D'après I;» jurisprudence des pays île droit éeril . la femme avait le droit d'à lié m puraphernaui
sans l'autorisation de sou mari (I : elle était absolunient comme si elle n'eût \> mariée 3). H suit
île là que la vente du bien parapherai! no faisait peser sur le mari aucune garantie. On n'avait pas i craindre qu'il spéculât sur son autorisation . pour obtenir de son épouse la remise des fonds de la main a la main : l'autorisation maritale n'existant pas . on n'avait pas de mesure de précaution à prendre contre ses abus.
Cependant, lorsque le mari assistait a l'acte , saai concours n'était-il pas pour lui une cause d'ri ment et de garantie? les opinions étaient divisées.
Les uns décidaient, d'après Bartole 3), Rûhle I
(1) L. 8, C, De pactis convenus.
Ç2) Bretonnier, 0- alphabet.. v° Paraphe maux. [Z] Consult. 124.
(4) Sur l'Aullientiq. Si qvœ mulier. C , >ni tenët* ktm
Velleianum.
Boerius (1), qu'il fallait présumer que le mari avait touché le prix, et le président Favre nous apprend que cela avait été jugé au sénat de Chambéry, à son rapport (2) : « Prœsumendum pervertisse admaritum » tanquàm ad eum qui omni casu sii potrntior , et » oui mulier non aitsit contradicere (o). »
D'aulres étaient d'opinion contraire; et ce qui les décidait, c'est que, la femme étant parfaitement libre à l'égard de ses paraphernaux , et son mari ne pouvant s'en mêler qu'avec son consentement et de son plein gré, il ne paraissait pas juste de dire (jue le mari était ici poientior. Tout était censé se faire avec la volonté de la femme, et, dès lors, nulle présomption ne militait contre son mari. Que si elle soutenait que son mari avait profité du prix , c'était à elle à le prouver (4). On peut consulter làdessus Denizart (5) , Menochius (6) , et autres cités par M. Denech (7).
1460. Sous le Code civil la difficulté se simplifie ; l'autorité maritale, la soumission de la femme, l'influence à laquelle celle-ci est soumise, les art. 215,
(1) Qusest. 23.
(2) Cod., lib. 5, t. 7, detin. 8.
(5) Id. , note 8.
(4) V. Favre, loc. cit., qui rapporte cette opinion.
(5) \° Remploi, n°' 49 et 50.
(6) DePrœsumpt,^,^ (7; P. 371.
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l2I 7 ri 1 150 «lu Code civil, I rde pour n<
faire appliquer sus paraphernaui <•«• qu«- ne •lit ci-dessus de la femme séparée ou oon i "m rnune i . La femme qui a «!<•- paraphernaui i cri égard , comme li elle était séparée de biens. Il ii j a pa - de différence , li ce n*esl que I on
des paraphernaux est l'ouvrage du contrat, tandii qae la séparation «1»* l»icns est l'œuvre delaju Dans l'un <'t Tanin' cas, le ni. in est ce cause de
sa puissance, avoir reçu le prii <*t l'avoir employi son profit.
(Ici te proposition, sans avoir été positivement condamnée <l;ms un arrêt «1»' la Cour de Bordeaux «In août 1830 (2), paraît cependant n'avoir pai aux yeux de cette Cour un haut dc^rr de certitude. Il semble que la Cour royale de Bordeaux inclii dans cet arrêt, à considérer l'art. I 150 du Code civil comme particulier au régime de la communaul»-, et comme ne pouvant être que difficilement applicable au régime dotal etparapliernal. On a vu tout a Theurela CourdeToulouse imbue des mêmes idées " ; elle y a persisté dune manière plus nette et plus applicable à notre question, pararrètdu27mars 1 N K»
(1) Infra, w 5703. 3704. "705.
(2) Dalloz.51,2, 62.63.
(3) Suprà, n° 1457.
(4) Devill., 40. 2. 304.
lïalloz, -40, 2, 152.
On peut fortifier ce système par l'autorité de MM. Favart de Langlade (1) et Seriziat (2). Mais il n'en est pas moins vrai qu'il faut se garder de le suivre, ainsi que Ta très-bien prouvé M. Benech dans une excellente dissertation qui épuise le sujet (5). L'art. 1450 n'est pas une disposition particulière à tel ou tel régime; il est tiré des entrailles mômes de la société conjugale, et des rapports essentiels des époux entre eux. Qu'importe que le bien soit paraphernal? Pouvez-vous mettre de côté l'ascendant du mari, qui, dit Lebrun, mène presque toujours la femme au point qu'il désire (4) ? Quand la femme vend, n'est-ce pas le mari qui le veut, et qui lui persuade que cela est nécessaire (5)? Le mari peut facilement se mettre à l'abri en exigeant l'emploi ; la femme n'a pas d'autre moyen que l'action de l'art. 1450 pour sauver ses intérêts.
1461. Mais, ceci étant admis à l'égard du mari, pourrait-on en conduire les conséquences jusqu'à dire que les tiers acquéreurs sont responsables du dé faut de l'emploi du prix des parapliernaux ?
Nullement.
(1) \'° Régime dotai l, § 4, n° 1.
(2) Régime dotal, n° 547.
Junge MM. Rodière et Pont, t. 2, n°902. Dalloz, 10, 572.
(5) Renusson, des Propres, chap. 4, sect 8, n#2.
Il .1 IIH'IIK rie ||
• If Rouen, 41e an ce qui louche le Fonds dotal h même, M tel èpOOl Mt stipulé la faculté d'aliéix
»aiM \ |.»ni'!n' l.i i-iiikIiIihii de remploi . kfi lier dotrerri |i hi\ époques frxéi |i • n
«i qu'il a ne pool pu* fonde.* à MpM de
h pu i 'l',v f|M»ii\ j Si d cas les i
• !••: de toute ulili; de sursedler le remploi à l'égard des immeubles sloiaux v2. con i plus forte raison à l'égard -1"- poraphei Idions
p;iseeci : I»'- |iaw ont le '.mil dr s,< libérer: SUN condition restrictive «h* ce di imp< l
m par leur contrai, ni par la loi (.uniment juin pourrait -on critiquer le paycari tpi ils ont fait à une personne cape Me? Ils ne sont pas eh de veillei
aux intérêts de la femme. L'article I i.">0 ne régi* qu'un rapport entre la femme el le mari [3).
1462. Mais ne devra-t-on pas r-n décider autrement quand la femme, en se constituant des paraphernau\. a stipulé que ces pnraphernaux donneront lieu à un remploi' nous ne le pensons pas. D'abord. 00tte condition ne rend pas ces immeubles dotaux. Si I» >>
(i) 1\ mars 18:29 (Dalloz, 30, 2, 258).
Junge Grenoble, "20 décembre 1X5*2 Ustftsz, 53, 1.
$) Infrà, sur l'art. 1557.
(5) Svpra, n° 1425.
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biens sont paraphernaux, ils ne sont pas dotaux : s'ils ne sont pas dotaux, ils sont aliénables : s'ils sont aliénables, les acquéreurs ontle droit de se libérer d'après les règles du droit commun. L'obligation de remploi ou d'emploi n'est que la clause d'un mandat donné au mari; mais cette clause est pour les tiers res intrr alios acta. Or, le bien de la femme étant aliénable, étantdanslecommerce d'aprèsledroileommun, il faul apporter ici les principes que nous avons exposés en traitant du régime de la communauté (1). Le remploi opéré ne fait que substituer à un bien parapbernal aliénable un bien parapbernal de même nature et aussi aliénable; c'est pourquoi les tiers peuvent le saisir entre les mains de la femme pour l'accomplissement de ses obligations (2). Que si le bien a été vendu et le prix non remployé , il n'y a pas lieu de rechercher les acquéreurs. La clause de remploi n'intéresse que les époux ; elle est dirigée contre le mari : elle ne concerne pas les tiers. Car, nous ne saurions trop le répéter: ce n'est que le principe d'inaliénabilitéqui failmiliter contre les tiers la elausede remploi. Sans inaliénabilité, point de recours contre les tiers, qui ont usé de leur droit en faisant le payement à personne capable.
(1) Supra, BT 1085. 1080, 1147, H48.
{'2) Cass., ch. civ., 7 juin 18"(> (I)pviII. , ÔD, 1, 131). Lyon, T» janvier 1S7>8 {Mevill., », i, ICO
748 lAMACE
La communauté dissoute par la -uii «le corps h de bien • <!«' bien \h ment, peul être rétablie du i n lentement de deux parties.
Elle ne peul l'être que par un acte passé de va ni noiaircs et avec minute, dont une expédition doit être affichée dans la Forme del'art. I 141
En ce cas, la communauté rétablie repn son effet du jour du mariage; les cho es si remises an même étal que s'il i:\ avait point eu de séparation, sans préjudice . d< anraoii l'exécution des actes qui, dans cet intervalh pu être faits par la femme, en conformité l'art. I 149.
Tonte convention par laquelle le- époux rétabliraient leur communauté sons des conditions différentes de celles qui la réglaient an î ieurement est nulle.
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COMMENTAIRE
1463. >ioiis avons vu pour queiles causes la séparation de biens peut èlre prononcée, par qui elle peut être demandée , quelles formes président à la procé-
dlIP', «jiieis l'Ile!- ;i( . OJ|i| :il |c jli
maintenant par rpiels nmiii- «• l !#• < ■ La séparation de biens, qui a poui cause le ■ iiii'ii i il«-s affairai «lu mari, ne saurai m ompa
lible avti un retour au régime de la oomtnuuaol bai 'l' isùrea de la toi tune peuvent i un
mai i. Bprèf avoir supporté il'-- cil es, trouve souvent dans <le mimellej enlrepn dans de nouveaux eft)rt* le rétablissement de son ;
irimoine. Des successions peuvenl lui échoir el raire succéder l'opulence ;< un désastre qui semblail d'abord sans remède. Pourquoi les épom d en
(Iraient-ils pas au régime de la commun |ui o>t
la loi première de leur contrai de mariage . lu ntrer
• 'ans ce contrat est une pensée naturelle et qui méi île la faveur. (Test pourquoi l'ancienne jurisprudence autorisai! les époux a taire « leur séparation biens. ■ Si, après la séparation de biens d'entrehomme
• cl femme conjoints par mariage , lesdila conjointe se rassemblent et mettent leurs bien inbie,
• cessera l'eiïet de ladite séparation ; et rentreront en
• ladite communauté les meubles et acquêts immeu-
• blés, même ceux échus et acquis pendant ladite *< séparation, comme si elle ne fût advenue, ! ineu-
• rant néanmoins bon el valable tout ce qui a »
a contracté pendant la séparation. » Telle est la disposition de l'art. 1 99 de la coutume d'Orléans iy.
(i) Jtuigc Pothier, Communauté, n"1 5C23 , fc24. ainsi que son Commentaire de cet article.
M. Toullicr. t. 13, nM17.
C'était le droit commun , malgré tout ce que peut dire Bourjon avec son éternel refrain de ia jurisprudence du Châtelet (1). « Quoique la séparation soit » dans les formes, disait Lebrun, et qu'elle ait été » exécutée, le mari et la femme en peuvent résilir » quand bon leur semble; et ce rétablissement de » communauté se faisant à l'occasion d'un plus heu- » reux progrès qu'on aperçoit dans les alfaires du » mari, il ne doit pas passer pour un avjinla<je indirect » (c'était autrefois la grande objection et la grande frayeur) : « car c'est un retour au droit commun que » le droit a traité favorablement en la loi 19, D., So-
» lui. malrim., et en la loi o, D., de Divortiis ;
» car toutes les séparations entre conjoints ne sont » que provisoires (2). » On peut consulter Chopin, Charondas, Ricard, dans leurs commentaires de l'art. c220 de la coutume de Paris. Ils citent un arrêt du 4 février 1601 , qui fut, à ce qu'il parait, le premier à introduire ce point de droit dans le ressort d<> la coutume de Paris (3).
1464. Ces dernières paroles de Lebrun font allusion à la séparation de corps, qur est aussi une cause de séparation de biens. La séparation de corps n'était
(2) P. 282, n°lG.
(3) Juîige Boucheul sur Poitou, art. 229, n" 94 à &7. Renusson, Communauté, chap. 9, n° 02.
MM. Tessier, Société d acquêts, n' [lit. Odier, t. 1,0*421.
1)1 | n\ I 1 1 v I lil M \l'l \.
|)..- plus irrévocable dan^ r.m< i.mi droit qu»- i ., .».[, ,
ration <!»' biem obtenue eule, pour rau m-
ment (l;m> let affaires du mari. Il an aal de même aujourd'hui! al notre article le déclare an tarai exprès (1). Les griefs sur lesquels la séparation de corps a été demandée al obtenue sont susceptibles de
BTacer. Les époui peuvent éprouver, par la lép ration même , le déair de se rapprocher. Platon a dit : i En amitié; le déair qui naît de l'absence rend • les liaisons plus fortes et l'union plus intime *L\. • Il peut en être de même entre ceui dont l'amitié -Yst refroidie; car l'absence fait oublier les défauts dont on avait eu à se plaindre, et il ne reste dans la mémoire que les qualités par lesquelles on a été al ché l'un à l'autre. Les entants sont là (railleur- poui servir de point de ralliement. La séparation de leurs parents est pour eux une situation toujours pénible, souvent fatale. Ils sont un intermédiaire pour i rolesdepaix que i\e^ cœurs bien faits sont toujou ré disposés à entendre! Pourquoi les promesses affectueuses d'un mari ne désarmeraient-elles pas une femme ' « Offensant œgrœ muUeriê marilah termone placaverit (5)» Pourquoi le repentir d'une épouse, qui peutêtre a été plus légère que coupable, ne ramèneraitil pas dans le cœur du mari un généreux pardon? La séparation de corps peut donc disparaître par le
(1 Y. aussi art. o09 C. civ.
(w2) Lois, liv. 6, p. 557, trad. de M. Cousin.
[3 L. 4, D.. Si quis aliq. tes!, prohib.
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consentement des époux, et leur réunion a pour conséquence ordinaire (quoique ce ne soit pas une conséquence essentielle) de faire cesser la séparation de biens qui en avait été la conséquence.
14G5. Mais comment se consolidera ce rétablissement de la communauté? Puisqu'un jugement a séparé les époux soit de corps, soit de biens , un autre jugement sera-t-il nécessaire pour les réunir?
Le rétablissement des époux dans leur état normal est chose si favorable, que Ton n'a pas exigé un jugement. Le luxe des formalités est à éviter en pareille matière. 11 suffit que la volonté des époux soit certaine et manifeste. Notez que, lorsqu'il s'agit d'un jugement de séparation de biens, les époux peuvent renoncer au bénéfice de la décision judiciaire en ne l'exécutant pas (1). Leur volonté est donc du plus grand poids; et, bien que la matière se rattache à des principes d'ordre public, tout s'explique par cette unique considération, à savoir, que l'on rentre dans le contrat de mariage.
44GG. Mais puisque c'est la volonté des époux qui est ici la loi souveraine, dans quelle forme sera-telle manifestée ?
Dans l'ancien droit, on faisait une distinction : dans le cas de séparation de corps , il suffisait de la
h. Ab
IM MM |,| \!\J
i éuoioo o6i époui pour tii. ii 1 1 ;. ui puisque la ,ii
on «ii conclu m que la ..ut
disparatli i, oomou 1 1 -
pal ! ). Seulement . si la femme ne \ * » . j 1 m pai qu<
nion .i -"ii mari enln la communauté , on lui permettail de pi
il tenir a l'étal «I»' séparation. Ainsi , en tin nérale, la séparation de bien ire •■ la m pai
lion de corps , par h- ; publication
particulière , s public , sans «i» ion
se.
quand la lion de bien
noncée sans la séparation d< ic La-
Misseinent de la communauté n'avait de valeur qu'autant qu'il était accompagné d'un acte ur
précis, portant déclaration de volonté flesépoui 2). 11 fallait donc que le rétablissement se fil par a< passé au irrefle ou devant notait-
(1) Bouchtul sur Poitou, art. 229, ir'.'T.
Pothier, Communauté, ii° 52
M. Tessier, Société d'acquits, n* \ (2 Boucheul, loc. rit.
Potliier, n* 525.
Renusson, Communauté part. 1, chip. 9, B
Louet et Brodeau. lettre S, n° 16.
Lebrun, p. 285, n'28.
Ferrières sur Paris, art. 254.
MM. Tessier, loc. vit.
Merlin, v° Séparation de biens, sect. 2. §4. Odier, t. 1, n° 422.
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Notre article repousse cette distinction. Soit que la séparation de biens soit liée à une séparation de corps, soit qu'elle soit prononcée sans rien toucher à l'union des personnes , un acte officiel de publicité est nécessaire. Il faut de toute nécessité un acte passé par-devant notaires, et avec minute , dont une expédition doit être affichée dans la forme de l'art. 1445. Si les époux séparés de corps se bornaient à se réunir de fait et d'habitation sans cette formalité, leur réunion ne mettrait fin qu'à la séparation de corps; elle laisserait subsister la séparation de biens (1). Le rétablissement de la communauté intéresse tellement les tiers, qu'on a jugé indispensable de le faire dépendre, dans tous les cas, de publications solennelles.
1467. Ici se présente une question de forme qui n'est pas exempte de gravité.
D'après l'article 872 du Gode de procédure civile, il est nécessaire que le jugement de séparation soit affiché, même à l'égard des époux non-commerçants, non-seulement au tribunal civil, mais encore au tribunal de commerce et aux chambres des avoués el des notaires. Le rétablissement de la communauté dissoute n'est-il valable qu'à cette condition? et si elle n'est pas observée, les tiers sont-ils autorisés à
(1) Grenoble, 4 juin 1840.
MM. RodièreetPont, t. 2, n?9l0.
Odier, t. 1, nu 422.
D6 roii >l «us lei époui que I ' i
Qrmative , d'al r l«'s ai leui « al quel*
<|ih s ,u rôts I .
ion, «lu 1 7 juin 1859 que l'art. I 151 ne le référé qu'à l'art 1 1 15, que .si l'art. N7k2. relatif a la publicité i ri!< e séparati >n, avail voulu et; blir d • : formalités pour le rétabli i il l'aurait dit ; de telle sorte que ion lilei rétabl s emenf de communal t< l'empii i lu-
sif de l'art 1 \ 15 de Pari. 872 du
Code de procédure cii île 3 . Noui pei lie
jurisprudence doit \ réval
1 10S. On demande maintenant >i les époui p vent se faire un moyen, l'un contre l'autre, du i de publicité du rétablissement de la communauté. 1 • le pense, quoi qu'en disent MM. Rodiére etPonl 5 : sans quoi le rétablissement manquei 1 1
de base : il faudrait le rechercher dans <1 diffi-
ciles à prouver, et se jeter dans le domaine d"s inductions. Je conviens cependant qu< il surtout
(i) Rouen. 6 novembre 1835 (Devill., 36, 2, 207]
M Duranton, t. 14, n°450.
2 39, 1, -00. 461 . Cet arrêt casse l'arrêt de Roaeo.
' Contra, MM. Toullier, t. 15, n° 118. Duranton, t. 14, n* 430.
; i) Junge MM. Rodière et Pont, t. *2, n' 91 i (5) T. 2, n° 915.
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dans l'intérêt des tiers que la publicité du rétablissement a été exigée. Mais il n'est pas vrai que cette raison soit la seule. Pothier remarque que l'acte public est aussi exigé « pour éviter les procès auxquels » donneraient lieu les questions sur la suffisance ou » l'insuffisance des faits qui seraient allégués pour » le rétablissement de la communauté (1). »
Lors même que la séparation de biens n'est qu'une conséquence de la séparation de corps, je serais porté à penser qu'il en doit être de même. Il est très-possible que les époux veuillent réunir leurs personnes sans réunir leurs biens. Potbier le reconnaît et en fait la remarque judicieuse (c2). Or, nous devons supposer cette intention lorsque nous voyons les époux rétablir la cohabitation, sans songer à faire revivre leur communauté. Idem est non esse et non apparere.
1 4(>0 . Le rétablissement de la communauté étant un retour au contrat de mariage , et le contrat de mariage étant immuable pendant l'association conjugale, il s'ensuit que toute convention par laquelle les époux rétabliraient leur communauté sous des conditions différentes de celles qui la réglaient antérieurement serait nulle, car, en ce cas, on ne pourrait pas dire qu'il y a retour au contrat de ma-
il) N* 524.
(2 Idem.
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On décide eu général la né dans ce système, la nullité po r la
clause dérogatoire , ci que i ste
malgré tes vices qui l'accompag ien1 et que l'on eu sépare (2): on appuie cette opinion sur l'autoi l>othier(3) et de Lebrun (4). Pour moi, tes très-sérieux. L'art. 1451 me parait réi un sens différent; car ce qu'il annule, c'< si la convention portant rétablissement de la communauté,
(1) Pothier, n° 529.
[2) MM. Duranton, t. 14, n° 43t.
Zacharise, t. 5, ; 516, note 59
Odier, t. 1, n° 4*2 5.
Kodière et Pont, t. 2, n° 920.
(4 Je n'ai pas trouvé le passage de Lebrun. Pftltûer, qui le cite, a mal indiqué la source, et l'on a répété son erreur.
non pas seulement la clause dérogatoire au contrat de mariage.
Et comment pourrait-il en être autrement sans faire violence à la volonté des parties ? Elles ont voulu le rétablissement de leur communauté à telle condition précise, sans laquelle, peut-être, elles auraient préféré rester séparées. Vous est-il permis de supprimer la condition et de donner effet au rétablissement? je ne saurais le penser. Le rétablissement de communauté a beau être favorable; il faut qu'il s'appuie sur une volonté non ambiguë des époux (1).
1471. Si le pacte critiqué était de ceux dont j'ai parlé aux numéros 217 et suivants , et qui ne portent pas la perturbation dans l'économie du contrat de mariage, non- seulement le rétablissement serait valable, mais ce pacte lui-même devrait être respecté.
I7i72. Maintenant nous allons supposer que la communauté a été rétablie, et qu'elle l'a été valablement.
Comme il importe d'effacer la trace d'une séparation contraire au vœu primitif des époux, la commu-
(1) MM. Delvincourt, t. 3, p. 4C.
Battur, t. 2, n°6(îO.
Glandaz, \° Communauté, n°299.
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1 173. Toutefois, h ctea i itei méd lirei 1 tita pai l,i femme en vertu article 1449, ne laiasenl pat que de subsister 5 >. Le droit des ii« teint par l'effet rétroactif (6), et le mari ne doit pas se plaindre que pendant la séparation la femme ait en femme séparée.
Ainsi, ce que la femme a vendu est bien vendu; ce qu'elle a affermé est bien affermé.
Si le mari avait donné caution pour la dot, et que la caution eut été déchargée par suite de la restitution
(i) Orléans, art. 199.
Ricar i sur Paris, art. 220.
Mornac sur la loi 7, D., De divort. et repud*
Lebrun, p. 282, nu 15.
Lalande sur Orléans, art. 199.
$) L. 5, D., De divort. et repud.
(3) Loc. cit.
(5 Orléans, art. 199.
(6) Argument de ce qu' oigne Modes-tin, 1. 63, D., De jure dotium.
de la dot faile à la femme en conséquence de la séparation, le rétablissement de la communauté serait pour la caution res inler alios acta. 11 n'est pas au pouvoir des conjoints de faire revivre une obligation éteinte (1).
1474. De même, si un tiers avait doté la femme avec pacte de retour en cas de dissolution de communauté, la dot, ayant fait réversion au donateur par suite de la séparation, ne se rétablirait pas , au préjudice de ce même donateur, par le rétablissement de la communauté (fc2). Point d'effet rétroactif à l'égard des tiers.
11 n'en serait autrement qu'autant que la réversion aurait été stipulée au cas de dissolution du mariage; car, la séparation de biens laissant au mariage toute sa force, la condition du retour ne se réaliserait pas.
1475. Tout ce que nous venons de dire du retour au régime de la communauté est applicable aux époux mariés sous le régime dotal. 11 leur est permis d'effacer les traces de la séparation, et de rentrer dans le régime de la dot.
(1) Lebrun, p. 283, n° 20.
(2) L. 42, $ ult., D., Solut. matrim.
L- 03, D., De jure dotium
Lebrun, loc. cit.
Pothier, n° 529.
MM. Toullier, t. 13, n° 120.
Odier, 1. 1, n° 427.
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LesépouxDelées'étaientmariés le 17 octobre I sous le régime de la communauté, conformément a la coutume de Bretagne. Le 27 septembre 1793, le mari, Victor Delée, fut inscrit sur la liste des émigrés, et i biens furent confisqués. Le ^1 thermidor an iv, il lut procédé, entre l'Etat et la dame Delée, à un pari de la communauté. Pour la remplir de ses droits,
(i) Suprà, n° 1265.
l'État lui abandonna divers domaines situés dans le Finistère.
Le 50 frimaire an vi, la dame Delée acquit de l'État deux domaines confisqués sur son mari.
Le 50 thermidor an x, Victor Delée fut rayé de la liste des émigrés. Il se réunit à sa femme.
Le 50 juin 1 81 4, les épouxDelée vendirent, moyennant 15,000 fr\, les deux domaines acquis de l'Etat par la dame Delée le 50 frimaire an vr.
28 octobre 1 820, décès de Victor Delée.
Sa veuve renonça à la communauté; elle réclama , parmi ses reprises, la somme de 15,000 fr. représentant le prix des domaines par elle achetés de l'Etat , et revendus par son mari après son retour et sa réunion avec elle. Elle prétendit que ces domaines étaient pour elle des propres, acquis de ses deniers à une époque où il n'y avait plus de communauté entre elle et son mari.
51 juillet 1856, jugement du tribunal de Lorient qui décide que Delée avait encouru la mort civile ; que sa communauté avait été dissoute ; que le partage de communauté avait été irrévocable d'après le sénalusconsulte du 0 lloréal an x; que , par conséquent , ce que la femme avait acquis durant la dissolution lui était propre ;
Qu'à la vérité Delée, par suite de l'amnistie, est rentré dans l'exercice de tous ses droits, et par conséquent dans ceux de la puissance maritale, mais que cela n'a pu avoir lieu que pour l'avenir;
Que, lors de la réunion des époux, une nouvelle société conjugale a commencé entre eux : que dans
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28 h >v mbre 1835, arré de la Cour royale de R< nnes qui confirme eu adoptanl lea motifs des pi miers juges.
Po irvoi : une ;i lmission , décidée a de
M. J ou bert et cojitre les conclusions de H. B I , renvoie la question à la Chambre civile de la (. >ur : mais, devant cette Chambre, le rejet Fui pi avec grande raison, au rapport de M. Miller, < I les conclusions ele M. Bello, avocat général :
« Attendu que Victor Dtelée avait, i émi-
gration, encouru la mort civile...; que l'un des efl de celte mort civile a été de dissoudre la communauté qui avait existé entre lui et sa fie n
» Que, par suite de celle dissolution, les immeubles attribués à celle-ci parle partage fait avec l'Etat, et acquis par elle avant l'amnistie obtenue par son mari, étaient la propriéfé personnelle de la femme et ne pouvaient être réputés acquêts dune communauté qui avait cessé;
[\) L'arrêt d'admission est du 10 mai- 1S39.
» Attendu que l'amnistie n'a pas eu d'effet rétroactif et n'a pu rétablir la communauté comme si elle n'avait jamais cessé ; qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, d'une séparation de corps ou de biens, ni de l'application, soit de l'art. 1595 du Code civil, soit du principe de l'ancien droit coutumier consacré par l'art. 1451 du même Gode; qu'il s'agit d'une mort civile dont les lois spéciales ont pu faire et oui fait cesser les effets , mais pour l'avenir seulement ;
» Attendu que la réintégration du mari dans ses droits pour l'avenir et sa réunion avec sa femme n'ont pu porter atteinte à des droits antérieurement acquis, ainsi qu'il résulte de l'art. 1G du sénalusconsulte du G messidor an x , et à la propriété exclusive qui avait été attribuée à sa femme pendant l'émigration ;
» D'où il suit qu'en confirmant !e jugement qui , après avoir dit qu'il y avait eu deux communautés distinctes entre les époux , avait déclaré propres à la femme les immeubles à elle attribués par le partage fait en l'an iv avec l'État et ceux par elle acquis en l'an vi, l'arrêt attaqué n'a pas violé l'ait. 1595 du Code civil, ni lepr ncipe du droit coutumier consat ré par l'art. 1451 du même Code, et a lait une juste application des lois sur les émigrés et de l'art. 1G du sénatus-consulte du G floréal an x (I). »
(1) 10 ;:oùt 1842 (Devill.. 42, 1, 770
Junge Cass., 10 juin 1806 (Devill., 2, i, 254 .
12 novembre 1810 (Devill., ô. !, 258).
MM. Rodière et Pont, t. J, n°7,V>. note.
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Celte question a été agitée à l'audience de la Chambre des requêtes du 11 août 1817. M. Palaille,
1 P. -28*2, n° 17. Suprè, n 1 172.
(2) Suprà, n° 1*206.
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rapporteur, était d'avis, avec l'arrêt attaqué, que la communauté s'était rétablie de plein droit; M. Houland , avocat général, soutenait , au contraire , que la communauté, ayant été brisée, ne pouvait être rétablie ipso facto, et, dans ce conflit, nous nous déterminâmes pour l'admission.
Si la réunion des époux avait eu lieu avant l'émission du Code civil, on pourrait soutenir avec apparence de raison que le rétablissement de la communauté s'est opéré de plein droit: on n'a qu'à lire ce que nous avons dit au n° 146G. Il y a eu non-seulement séparation de biens, mais encore séparation de corps, avec quelque chose de plus. Or, nous avons dit que, dans ce cas, l'ancienne jurisprudence admettait que la réunion des personnes faisait cesser ipso facto la séparation des biens , a moins d'une protestation.
Mais, si le rétablissement du mort civil se faisait sous l'empire du Gode civil , je penserais qu'il faut s'en tenir à l'art. 1451 , qui est beaucoup plus rationnel. En effet, il n'est pas impossible que les époux veuillent se rapprocher sans rétablir leur communauté ; le rétablissement de la communauté pourrait même avoir des effets désastreux pour la femme, dans certains cas où les malheurs de l'exil auraient fait peser sur le mari des dettes considérables. Il ne faut donc pas rétablir la communauté sans être sûr que les époux l'ont bien voulu. L'art. 1451 doit être suivi comme raison écrite.
1478. Terminons le commentaire de l'art. 1451 par une réflexion. S'il permet aux époux séparés ju-
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die airemenl de rentn r d ni le n gime «I munaoté, i ien <!<• pareil n'est permi rié ime >l- la réparation dei l>:en^. r
rapport I ci nx-ci , en effet, la con m pas n n retour i un état ancien : i >ii une ini ration. <>n De rentrerai I p le ma-
riage; on s <it écarterait. L'art. 1395 du Code civil v'(»[ijutH' formellement i une telle substitution.
Articli 1 152.
La dissolution de la communauté <»{»«i le divorce, ou par la séparation soit <!<• ou
de Mens, soit de biens seulement, ne donne ;
ouverture aux droits de sunie <!<• la femme; m celle-ci conserve la faculté de les exercer 1er- 'le la mort naturelle ou civile du mari.
SOMMAIRE
1479. Les gains de surrie n'ont pas I en dans les - lis-
solution de la communauté dont ld cau& pas
le décès de l'un des époux.
1480. Suite.
1481. La mort civile est assimilée, ici, à la mort naturelle.
1482. Pourquoi l'art. 1453 ne parle que du -
de la femme, et ne parle pas du gain de survie du mari.
Du reste, l'art. 1 152 est applicable au mari comme a lu femme.
1483. L'art. 1452 ne fait loi qu'autant qu'il n'y a pas été dé-
rogé par le contrat de mariage.
1484. La séparation de corps fait perdre à l'époux contre le-
quel elle est obtenue ses avantages.
1485. Des traités par lesquels la femme, après sa séparation,
renonce, moyennant une somme une fois payée, à ses gains de survie.
1486. La femme séparée de biens peut prendre des mesures
conservatoires pour ses gains de survie.
COMMENTAIRE
1479. Les dissolutions de communauté qui ont lieu par des causes autres que le décès ne donnent pas ouvertureaux gainsde survie. Le mot: gains de survie, explique de lui-même cette proposition contenue dans notre article. Il est clair que ces avantages ne sont attribués qu'à l'époux qui survit à l'autre ; le prédécès de l'un des époux en est une condition. Les conditions doivent s'accomplir, dans le contrat de mariage, tu forma spécifiai. Les époux ont fait leur contrat en connaissance de cause. S'ils n'ont prévu que le cas de mort, c'est probablement qu'ils n'ont pas voulu attacher leur pensée à un acte civil. Donner de l'extension aux clauses d'un contrat de mariage, ce serait s'exposer à blesser la volonté des parties. Quoi de plus naturel, d'ailleurs, que de supposer qu'elles ont rejeté loin d'elles les cas de divorce, de séparation de corps et de séparation de biens, qui sont à l'entrée du mariage d'un si funeste augure?
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(i) Àrg. de la lèi 48, § 1, »>.. Dêjure fièd.
(2) Chenu, <jues\ 40
I. cli nui, p. r> 'i T> , n
MM Merlin, RéperL, Gains de survie.
Dalloz,24,2, 87.
(3) Lyon. 23 mars 1820 (Dallez. 24, 2 87)
(4) Jungr .rt. 1517.
(5 Lebrun, toc. ci!., p. 544 (6) M.Odiar , t. 2, w 877.
1482. Quoique ne parlant que du gain de survie de la femme, l'art. 1452 doit aussi faire loi quand c'est au mari que le contrat de mariage attribue un gain de survie (1). Si notre article n'a parlé que de la femme , c'est parce que, se rattachant à une série d'articles qui traitent de la séparalion de biens (action qui appartient à la femme seule), il suppose, dans cet ordre d'idées, que la femme est demanderesse en dissolution de communauté. Mais lorsque la séparation de biens, au lieu d'être demandée principalement, n'est que la conséquence d'une séparation de corps, le mari peut alors se trouver demandeur en dissolution, et l'analogie conduit à décider que l'art. 1 452 lui est applicable.
1485. Il est clair, du reste, que les parties [jeuvent dérogera la règle de notre article : le conhal de mariage peut stipuler que le préciput convent'onnel sera touché par la femme au morne'; t de la dissolution, sans attendre le prédécès. C'est ce qu'a jugé la Cour de cassation par arrêt du 26 janvier 1808 2) , qui a décidé que l'art. 1452 n'est ni limitatif ni restrictif (8),
1 18-1. Quand la séparation debiensestla conséquence de la séparation de corps, l'époux qui s'est rendu coupable d'ingratitude parsesmauvaistraitements, eteontre
(!) MM. Rodière et Pont, t 2, u-904.
(2) M. Devilleneuve donne à cet arrêt la date du 5 janvier.
(3) M. Merlin, v° Prrcipnt convcnlionnrl, § 1. Y. sut/ ni, u° 5*2.
77k2 i»i < <>vri'.\ i N huma-.
juel II séparation e l prononcée, p»-nl sesov.-mti is (4). Nous reviendront sur <e point dan m-
mentairc <le l'art. 1518. 11 nom suffit & ifqpiei ici que notre article ne fournit aucun argument contre cette jurisprudence excellente. Quand il décide qu'après le déoéi du mari, la Femme séparée de corps et de biens retirera ses gaina de survit, il nippo
comme nous l'avons dit tout à l9henre 2 , que la femme a été demanderesse, et qu'elle a obtenu la séparation, Ce n'est donc pas «l'une femme coupable que s'occupe l'art. 1 152; c'est d'une Femme bl offensée, et méritant de ne rien perdre de ses avantag< s nuptiaux.
1 185. On demande si la femme pourra renoncer, après la séparation de biens, à son gain de survie, moyennant une somme d'argent payée actuellement, î/objection contre la légalité de la renonciation tire de ce que cet acte semble de la nature de ceux par lesquels on pactise sur une succession future. Mais cette objection n'est pas fondée. Le gain de survie est un droit contractuel constituant une créance; il n'est pas un droit successif; il est attribué à une femme comme associée, et non pas comme héritière. C'est un avantage de communauté ; ce n'est pas une institution d'héritier.
En voici un exemple :
Le contrat de mariage de la dame Matterav lui as-
(î) Cassât., sect. réunies, 23 mai 1845 (L#foulon\ (2) N° 1482.
surait, en cas de survie, une pension viagère et alimentaire. Elle se fit séparer d'avec son mari, et elle transigea, tant pour ses reprises que pour ladite pension, moyennant un forfait de 12,000 francs. Était-ce là un pacte sur une succession future? non. La femme, en cas de survie, ne se présente pas comme héritière de son mari pour toucher son gain ; elle se présente comme créancière en vertu de son contrat de mariage. Elle peu t donc transiger sur cette créance , et un tel acte n'est pas un traité sur une succession future (1).
Toutefois, si le gain de survie avait, par ses combinaisons et ses alliances, le caractère d'une institution contractuelle, le traité qui y serait relatif changerait de physionomie. On le classerait parmi les pactes relatifs à une succession future.
Par exemple :
Jantet épouse la demoiselle Reydellet ; les père et mère du futur assurent à la future , par donation, le quart de tous leurs biens pour le cas où son mari prédécéderait sans enfants.
Le cas prévu se réalisa. La dame Jantet, devenue veuve, transigea avec les donateurs, moyennant renvoi en possession de quelques immeubles.
Mais plus tard elle se repentit, et elle attaqua la
(1) C'est l'espèce et la décision d'un arrêt de la Cour de cassation (requêtes) du 22 février 1831 (Dalloz, 51, 1, 102, 103).
Junge MM. Toullier, t. 13, n* 122.
Dalloz, 1. 10, p. 250, n°55.
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pendante, toutefois il oe lui pera pas inter (il dre de s mesures conservai 3 .
C'est pourquoi il arrive qu qu'un
donne à sa femme une somme <i" de ses répétitions [4) .
Mais, en pareil cas, la femme n'esl pas fond placer en son nom et comme lui appartenant . bous la condition d'eu payer le* inl >n mari. I
serait agir comme si elle était m tandis qu'elle n'a qu'une sûreté et un cautionnement (5 . Ce serait violer Part. 1 152, qui veut que !e payement du gain de survie n'ait lieu qu1 le
décès.
1) Deviil., 3», 2, 153.
2) Deviil.. 41. I,
Junge MM. IV i Pont, I, 2, .
3 Ail. 1180 C. civ.
MM. no.lirre N Pont, t. :>. n 005.
... i!":::i vnê\ et îvill., 16, I, 552 .
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